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CHAPITRE XIII 

La pétition pour les bannis. 

Derniers (débats de la session de 1818. — Nécessité d'une scission entre 
l'extrême gauche et les libéraux modérés. — Malgré les mesures de 
clémence prises par le gouvernement, le parti révolutionnaire sus- 
cite des pétitions pour obtenir du roi le rappel général des bannis, 
y compris les régicides. — De Serre insiste dans le conseil pour un 
refus énergique. — Rapport de M. de Cotton sur les pétitions. — 
Discours du gardedes sceaux. — A l'égard des régicides^ jamais ! — 
Vote de Tordre du jour réclamé par le gouvernement. — Sépara- 
tion déclarée entre de Serre et Textrême gauche. — Les libéraux, 
tout en blâmant celle-ci, n'osent rompre avec elle. — Injustice de 
la presse royaliste envers de Serre. — Discussion sur le Secret de 
M. Bignon, — M. Decazes. — De Serre. — M. Manuel. — M. Ben* 
jamin Constant. — M. de Gourvoisier. — M. Corbière. — M. Royer- 
Colkurd. — Faiblesse de la gauche dans ce débat. — Lois de finan- 
ces. — Le budget de la guerre. — De Serre et H. de la Bourdon- 
naye. — De Serre et les légionnaires. — L'excédant des recettes. 
— Débat financier entre M. de Villéle, M. Roy et de Serre. — Pétition 
des étudiants à la Faculté de droit de Paris en faveur d'un de * 
leurs professeurs, dont le courç avait été suspendu, M. Bavoux. — 
Vains efforts de la gauche pour tourner le débat. — M. Benjamin 
Constant, M. Manuel, M. de Chauvelin. — M. Pasquier, M. Royer- 
CoUard, de Serre. — M. Laine appuie le garde des sceaux. — L'or- 
dre du jour sur la pétition est voté à une grande majorité. — La 
session de 1818 est close le 17 juillet 1819« 

I 

La discussion sur la proposition du marquis Bar- 
thélémy n'avait donné la majorité au gouvernement 
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qu'avec Tappiii de Texlrême gauche. Le débat sur les 
lois de. la presse signala Tirrémédiable opposition 
qui séparait des desseins de l'extrême gauche les 
vues des libéraux modérés; ceux-ci poursuivaient 
des réformes qua^d celle-là rêvait des révolutions. 
La conclusion qu'on en- devait tirer, c'était le danger 
. de subordonner la formation de la majorité au rap- 
prochement dje deux opinions aussi dissemblables, 
et la nécessité de chercher cette majorité dans l'union 
des libéraux modérés avec les modérés du centre 
droit et de la droile. 

Une autre discussion vint rendre cette nécessilé 
plus évidente et provoquer dans le cabinet des 
réflexions qui devaient insensiblement modifier sa 
ligne politique. 

Ce fut le débat sur le rappel des bannis. 

On sait que la loi du 12 janvier 1816 avait tem- 
porairement exilé, suivant les termes d'une ordon- 
nance antérieure, trente- huit personnes signalées 
par leur participation au gouvernement des Cent- 
Jours, et prononcé en outre le bannissement contre 
les régicides, qui avaient accepté des fonctions de 
ce gouvernement ou signé l'acte additionnel. 

Ces rigueurs étaient chaque jour adoucies par la 
clémence royale. Les exilés revenaient peu à peu. 
Louis XYIII avait été contraire au bannissement des 
régicides ; la disposition une fois obtenue par Tin- 
domptable insistance de la Chambre de 1815, il ne 
jugeait ni digne ni politique de la lever par une 
. amnistie. Mais il se prétait à en restreindre les effets 
par des mesures successives, et déjà cinquante-six 
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des régicides avaient été autorisés à rentrer en 
France, lorsque parut le ministère du 29 décembre. 

L'adhésion des nouveaux ministres, nul ne l'igno- 
rait, était acquise d'avance à cette politique de 
miséricorde. 

Cela ne suffisait point à la faction révolutiormaire. 
Elle préférait aux satisfactions eiïectives des manifes- 
tations retentissantes, et tenait moins au rappel 
des individus qu'à la réhabilitation des actes. Les 
grâces se multipliaient sous la main royale. La mi- 
nistère travaillait avec un zèle évident à doter la 
France de la liberté. Ce fut le moment que choisit 
la faction pour soulever dans tout le pays un mou- 
vement d'opinion qui arrachât au roi par une mesure 
générale le rappel des bannis^ 

Des pétitions, conçues dans des termes presque 
identiques, furent envoyées à la Chambre des 
députés. Elles suscitèrent aussitôt une explosion de 
colères dans le camp royaliste. La presse, à peine 
affranchie, se trouvait ramenée aux violences des 
plus' sinistres jours. 

La question était posée devant la Chambre. On ne 
pouvait échapper à un débat public. Les chefs de 
Topposition en étaient aussi embarrassés que le gou- 
vernement; ils auraient voulu éviter à la fois une 
discussion et un désaveu. Us promirent au minisière 
de garder le silence, si le ministère admettait le 
renvoi des pétitions au président du conseiL L'offre 
avait été faite à M. Decazes. Il agréait l'arrangement, 
dé§ireux,avant tout, d'empêcher un éclat; il s'effor- 
çait d'y rallier ses collègues, et peul-êire, malgré les 
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répugnances du monarque, y aurait-il amené 
louis XVIII, s'il ne s'était trouvé en face du sentiment 
de la famille royale, réunie tout entière, y compris 
le duc d'Angoulême, d'ordinaire si modéré et si défé- 
rent pour les volontés de son oncle, dans l'expression 
d'une même douleur. L'émotion du roi ne résista pas 
à ce spectacle; il écarta le renvoi, et se prononça 
pour que les pétitions fussent rejelées par l'ordre du 
jour. 

Telle avait été, dès le principe, l'opinion du garde 
des sceaux. Jamais de Serre n'avait admis l'idée du 
renvoi. Non pas, comme on l'a insinué, qu'il eût à 
cœur d'effacer l'impression produite sur les royalistes 
par sa phrase sur la Convention ; explication parfai- 
tement inutile pour motiver une attitude qui ne fai- 
sait que traduire ses dispositions habituelles. Entre 
Fesprit révolutionnaire et la liberté, il n'y avait, pour 
de Serre, rien de commun : autant il aimait l'une, 
autant il détestait l'autre. Beaucoup plus hardi qu'au- 
cun de ses collègues dans le développement des libertés 
publiques, il était moins résigné qu'aucun d'eux aux 
ménagements envers la révolution. L'honneur de la 
couronne lui était sacré. Tout ce qu'il avait dans le 
cœur de respect, d'attendrissement et de dévouement, 
s^attachait à la personne du roi, aux infortunes de la 
duchesse d'Angoulême, aux destinées de cette auguste 
famille, inséparables, à ses yeux, des destinées de la 
France, et son âme s'indignait de toute entreprise 
dirigée contre elle. Aussi, loin de redouter, comme 
M. Decazés et le général Dessoles, un éclat, il le récla- 
mait; il voulait mettre en pleine lumière l'opposition 
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de la liberté et de la révolution, comme il avait, en 
d'autres temps, dégagé la cause royale des excès qui 
se couvraient de son nom. 

La Commissiou nommée pour examiner les péti- 
fions avait partagé les incertitudes du gouvernement. 
Elle avait désigné d'abord pour rapporteur M. Cau- 
marlin, croyant le gouvernement favorable au renvoi. 
Dès qu elle le sut décidé pour Tordre du jour, elle 
dessaisit M. Caumai tin et chargea M. de Cotton d'ap- 
puyer le vœu du cabinet. 

M. de Cotton déposa son rapport dans la séance du 
17 mai. Il repoussa les conclusions des pétitionnaires 
au nom de la dignité royale ; s' élevant contre l'abus 
du droit de pétition, il signala cette prétention exces- 
sive de porter dans les débals publics, sur l'initia- 
tive de simples particuliers, des questions d'intérêt 
général, dont les députés eux-mêmes ne pouvaient 
saisir la Chambre qu'en comité secret. 

M. Caumartin combattit l'ordre du jour avec une 
habile modération de langage. Il s'arma des grâces 
déjà accordées, du concours qu'elles avaient obtenu 
du ministère, pour montrer dans les pétitions un 
acte de respectueuse confiance envers la couronne, 
et demanda qu'à ce titre, elles fussent renvoyées au 
gouvernement. 

La Chambre, d'abord agitée et tumultueuse, les 
tribunes, garnies d'un public nombreux, étaient 
attentives. Les membres qui, des deux côtés de l'As- 
semblée, avaient réclamé la parole avant le discours 
de M. Caumartin, demeuraient immobiles. On se 
demandait, de toutes parts, quel orateur allait inter- 
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Yenir, loisqu'on vit le garde des sceaux paraître à la 
tribune. 

En quelques mots, de Serre rendit aux pétitions leur 
caraelère et découvrit leur véritable portée. Nées 
d'un mot d'ordre, comme le prouvait l'identité de 
leurs conclusions, ces pétitions ne s'appliquaient pas 
seulement aux exilés temporaires; elles s^étendaient 
sans distinction à tous les bannis, aux régicides, et, 
ajouta l'orateur, devant la Chambre qui fut étonnée 
de la conséquence, comme si elle n'y avait pas réflé^ 
chi, à la famille de Bonaparte elle-même. 

Cela dit, de Serre n'entendait pas limiter le droit 
de pétition ; il combattait, au contraire, les restric- 
tiens posées par le rapporteur et admettait l'exer- 
cice de ce droit pour tous les actes qui rentraient 
dans les attributions des Chambn^s. Puis, au moment 
d'engager la lutte contre les factions^ il commençait 
par leur arracher les principes et les idées de 89 
pour les restituer à la royauté : 

« Obtenir pour tous les Français le même droit et 
une égale justice; fonder nos libertés politiques, 
assurer nos libertés civiles, tels furent, en 1780, les 
vœux de tous les Français amis de leur pays, ces 
vœux que la Charte seule devait accomplir. 

« Mais du moment que la Révolution s'attaqua à la 
royauté elle-même, la Révolution marcha contre le 
vœu national le plus prononcé; elle devint alors crimi- 
nelle; elle fut désavouée par la France tout entière. » 

L'adhésion de la Chambre accueillit ces paroles. 
L'orateur, avec une nouvelle insislance, montra le 
sort de la liberté lié a celui de la monarchie. 
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<c De trop longs et de trop grands malheurs nous 
apprirent qu'en France la liberté publique était insé- 
parable de la royauté; que la royauté seule pouvait 
sauver la patrie, et enfin le premier jour auquel 
nous pûmes espérer la paix, la liberté et le bonheur, 
fut le jour de la Restauration. » 

Les bienfaits de la monarchie ainsi constatés au 
bruit des applaudissements de TAssemblée, de Serre 
n en est que plus fort pour faire ressortir les consé^ 
quences des entreprises dirigées contre elle. 

« Au moment de cette Restauration, on crut pouvoir 
jeter un voile absolu sur le passé; mais lorsque la 
déplorable journée du 20 mars eut apparu au milieu 
de la consternation profonde de tous les bons ci- 
toyens et de la joie d'un petit nombre de perturba- 
teurs; lorsque des confins de l'Asie aux rives de l'O- 
céan l'Europe se fut ébranlée, que la France se vit 
envahie par un million de soldats étrangers, lors- 
qu'elle eut été dépouillée de sa fortune, de ses mo- 
numents , que son territoire eut été démembré, 
chacun sentit que le premier besoin de l'État était 
de défendre la royauté par des mesures sévères et 
capables de prévenir des calamités nouvelles. » 

Alors furent désignés, parmi les complices de l'u- 
surpation, ceux qui devaient être traduits devant les 
tribunaux et ceux qui devaient être éloignés tempo- 
rairement. Alors aussi fui mis en question le sort 
des régicides qui, fout couverts de l'oubli de la pre- 
mière Restauration, avaient embrassé contre elle la 
cause du gouvernement des Cent-Jours. Le roi avait 
été d'avis de maintenir Tymnistic sur leur tête, et 
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des hommes, dévoués à la dynastie autant qu'à la 
Charte, avaient énergiquemcnt soutenu le monar* 
que dans ses généreux desseins. Mais le vœu des 
Chambres l'avait emporté ; les régicides avaient été 
bannis. L'arrêt prononcé devenait irrévocable. 

« L'extrême magnanimité du roi, disait le garde des 
sceaux, avait pu défendre les votants ; mais la loi 
une fois rendue, on a dû reconnaître qu'il était im* 
possible, sans violer le sentiment moral le plus 
puissant, sans compromettre aux yeux de la France 
et de l'Europe enlière la dignité royale et avec elle la 
dignité de la nation qui en est inséparable, qu'il 
était, disons-nous, impossible de jamais demander 
au roi un acte solennel qui rendit la patrie aux as- 
sassins de son frère, de son prédécesseur, aux assas- 
sins du juste couronné. » 

L'orateur s'arrêta, interrompu par sa propre émo- 
tion et pur celle de la Chambre. 

« Yoilà des vérités, reprend-il au milieu d'un silence 
sous lequel vibrent en quelque sorte les passions 
profondément remuées de cet auditoire, voilà des 
vérités, Messieurs, qui devinrent évidentes pour tous 
les Français, qui furent entendues dans les cités, qui 
se lépandirent dans les campagnes, et pénétrèrent 
jusque dans les chaumières; tous ont compris et, 
grâce au ciel, comprendront tous les jours davantage 
qu'il n'y a de salut, qu'il n'y a de garantie et de 
lil)erté en France que dans le règne des Bourbons; 
tous comprennent bien qu'autant la Charte est de- 
venue l'appui du trône, qu'autant la Charte est néces- 
saire au maintien de la dynastie légitime, autant la 
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dynastie légitime est nécessaire à l'affermissement et 
à la durée de la Charte. De si grands motifs ne sau- 
raient être affaiblis par le sentiment de commiséra-- 
tion, bien naturel à des Français, pour des Français 
malheureux, et ce sentiment lui-même, il sérail du 
devoir le plus sacré de la Chambre dé le repousser, 
si les fondements du trône et de Tordre social 
devaient en être ébranlés. » 

Alors était posée la distinction entre les individus 
frappés par la loi de 1816. J)ans une catégorie irrévo- 
cable étaient placés la famille de Bonaparte et les 
« votants », bien qu'à l'égard de ces derniers la clé- 
.mence royale eût déjà, par des sursis ou des mesures 
exceptionnelles, multiplié les adoucissements. Quant 
à ceux qui n'étaient bannis que temporairement, les 
actes du roi dans le passé répondaient de ses inten- 
tions pour l'avenir, et ce serait les mettre en doute 
que de vouloir en précipiter l'effet par une interven- 
tion contraire aux sentiments de fidélité et de loyauté 
de la Chambre. Le ministre rappelait d'ailleurs qu'un 
des bannis avait récemment réclamé le droit de ren- 
trer en France, dans une lettre où il osait faire 
l'apologie du 20 mars, et il en tirait cet avertisse- 
ment que le rappel ne serait accordé qu'à ceux qui 
feraient franchement acte de fidélité au roi et de sou- 
mission à son gouvernement. 

<K Ainsi, Messieurs, concluait de Serre, à l'égard des 
régicides, jamais^ sauf, comme je l'ai dit, les tolé- 
rances accordées par la clémence du roi à l'âge et 
aux infirmités. A l'égard des individus temporaire- 
ment exilés, confiance entière dans la justice et la 
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bonlo du roi. Tels sont, j'ose Taffirmer, les senti- 
ments de la Chambre ; tels sont les motifs pour les- 
quels je demande Tordre du jour. » 

L'ordre du jour fut voté sur ces paroles à une 
immense majorité. Vingt membres environ, sur les 
bancs extrêmes de la gauche, se levèrent à la conlre- 
épreuve, 

La séparation était faite entre de Serre et l'ex- 
trême gauche, ou plutôt elle était déclarée. Car, en 
aucun temps, il n'y avait eu d'accord. Ce terrible 
jamais, que de Serre venait de faire entendre contre 
les régicides, il l'avait déjà prononcé dans son cœur 
contre les ultra-libéraux, et c'était avec raison qu'il 
répondait plus tard, en 1821, aux imputations de 
l'extrême droite : « A une époque, sans doute, j'ai 
été en alliance avec l'opposition, mais jamais avec 
l'extrême gauche, jamais. » 

Tout en blâmant l'extrême gauche, les libéraux 
n'entendaient pas rompre avec elle ; l'attitude de de 
Serre les mécontenta d'autant plus qu'elle rendait 
plus manifeste l'impossibilité de cette alliance. Les 
feuilles du parli lui adressèrent les plus violents 
reproches; parce qu'il avait condamné les régicides, 
elles oubliaient tout ce qu'il avait fait pour la liberté, 
tandis que les journaux de la droite, profilant de 
ses services, sans vouloir les reconnaître, s'effor- 
çaient d'en avilir le caractère, et ne montraient dans 
la noble inspiration du minisire qu'une obéissance 
forcée aux ordres du roi. « Le roi a parlé, disait te 
Conservateur^ le ministre a obéi. La monarchie a 
gagné la bataille contre la triple alliance du régicide, 
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de la révolution et du système ministériel coalisés. » 
Les deux partis dénaturaient à dessein la pensée 
du garde des seeaux ; i's le représentaient ^ les libé- 
raux pour le blâmer, les royalistes pour le compro- 
mettre, comme ayant changé de politique. Il n'en 
était rien* De Serre, ga ne saurait assez le dire, de- 
meurait libéral en combattant les révolutionnaires, 
comme il était resté royaliste en résistant aux 
prétentions de l'extrême droite. Il avait repoussé, 
il déclarait repousser à jamais toute mise en de- 
meure adressée à la royauté p<mr lui imposer des 
réparations indignes d'elle. U n'avait pas manqué 
de rappeler, en laissant entrevoir qu'ils se renou- 
velleraient dans l'avenir, les adoucissements nés 
de la miséricorde, spontanée du roi. Les actes con- 
firmèrent ces paroles, que l'un et l'autre parti affec- 
taient également de n'avoir pas entendues; quelques 
jours après le vote« des sursis indéfinis étaient 
accordés à quatre régicides, et cinq exilés, parmi 
lesquels le maréchal Soult et le général Pire, étaient 
autorisés à rentrer en France. 

La discussion des lois de finances suivit le débat 
sur le rappel des bannis, et se ressentit, comme on 
va le voir, des luttes qu'il avait soulevées. 

H 

Au moment où se présenta le débat sur le rappet 
des bannis, la Chambre des députés était occupée 
d'une loi de finances. Elle discutait le projet qui 
ratifiait provisoirement le budget de 1818 et qui pro- 
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nonçait le règlement définitif des exercices antérieurs. 
Cette discussion fut reprise dans la séance suivante, 
et les luttes passionnées de la veille en aigiîrcnt le 
caractère. L'opposition ne pardonnait pas au gouver* 
nement l'attitude du garde des sceaux. M. Manuel 
et M. deChauvelin prirent texl^de la loi des comptes 
pour attaquer les ministres et dénigrer, sur tous les 
points, l'administration, avec une violence contre 
laquelle de Serre vint protester. 

a ... Quoi de plus facile. Messieurs, s'écria-t-il, que 
de dire : tout le système de l'administration est dé- 
testable, il est ruineux? Par ce moyen on décrie un 
gouvernement, on peut jeter du mécontentement 
parmi le peuple. Je ne nie pas que le système d'ad- 
ministration actuel ne soit susceptible de perfection- 
nement, mais je dis : quand on veut véritablement 
sauver son pays et son gouvernement, car c'est aussi 
le devoir d'un bon Français, on doit préparer, mûrir 
et présenter des plans de réforme, indiquer où se 
trouvent les vices, et alors on peut être sûr qu'ils 
seront pris en considération. Mais ces généralités 
J)anales, ces accusations qui, portant surtout, ne 
peuvent nécessairement porter sur rien, sont certai- 
nement de mauvais aloi ; et comme elles n'arrivent 
pas appuyées de leurs preuves, il est assez naturel 
qu'on ait prononcé le mot de calomnie... » 

Un autre incident, soulevé dans le cours même de 
la discussion du budget, vint réveiller la question 
du rappel des bannis, et rendre plus profonde la 
séparation entre les ultra-libéraux et le gouverne- 
ment. 
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Après le vote de l'oinire du jour sur les pétitions, 
qui demandaient ce rappel, plusieurs membres de la 
gauche avaient fait imprimer les discours que la 
rapide clôture des débats les avait empêchés de pro- . 
noncer. L'un d'eux qui avait pris part en 1815, comme 
ministre du gouvernement provisoire, aux négocia- 
tions relatives à la capitulation de Paris, M. Bignon, 
terminait ses observations en faveur des bannis par 
l'annonce mystérieuse d'un argument dont très peu 
de personnes avaient connaissance, argument ter- 
rible^ disait-il, qu'il croyait devoir taire dans 
Vintérêt du gouvernement^ et dont il ne se déciderait 
à dévoiler le secifet que s'il y était contraint par 
l'obstination du ministère. 

Quel était cet argument? quel était ce secret? Cha- 
cun de se le démander aussitôt, et les journaux hos- 
tiles de réclamer des éclaircissements avec d'autant 
plus d'insistance que le mutisme du gouvernement 
faisait croire à son embarras. Le Moniteur avait déjà 
répondu à ces interpellations, en sommant lui-même 
M. Bignon de s'expliquer. Mais cela ne suffisait pas. 
Le cabinet résolut de porter l'affaire devant la Cham- 
bre, et d'adresser à M. Bignon une mise en demeure 
publique et formelle. 

Ce fut M. Decazes, ministre de Tintérieur, qui prit 
l'initiative. On discutait le budget des dépenses de 
1819 ; M. Decazes venait de combattre un amende- 
ment de M. Delessert et de repousser, à cette occa- 
sion, quelques critiques dirigées contre le gouverne- 
ment. Tout en reprochant à l'opposition de les 
multiplier sans mesure, il déclara que le minis- 
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tëre, loin de redouter les attaques, loin de les 
éluder, loin de les fuir, ne les trouverait jamais 
assez directes, assez claires, assez précises. C'est 
ainsi qu'il était amené à parler de Taccusation élevée 
par un des membres de la Chambre, qui, dans un 
écrit répandu à profusion, n'avait pas craint de me- 
nacer le gouvernement d'une révélation terrible : 

a Eh bien! dit-il, au nom du ministère présent 
comme du ministère qui Fa précédé, je Finterpelle 
à la face de cette Chambre et de la France entière ; je 
l'adjure de s^expliqucr ; je provoque ses révélations ; 
je lui déclare que son silence devient une calomnie ; 
que cette calomnie ne peut plus peser sur le gouver- 
nement ; qu'elle tombe tout entière sur lui-même ; 
que son honneur, son devoir, lui commandent de 
parler, et que son silence, s^il se prolongeait, serait 
expliqué désormais dans un intérêt qui ne serait pas 
le sien.» 

Cette attitude résolue ne pouvait manquer de 
plaire à la Chambre. D'un élan presque unanime, elle 
accueillit par des acclamations les paroles du minis- 
tre. Les yeux s'étaient fixés sur les bancs de l'extrême 
gauche, où siégait le membre interpellé. M. Bignon 
se leva : il hésitait, et ses amis, sentant son trouble, 
le pressaient de se taire, comme pour faire croire 
que son silence n'était qu'un acquiescement à leur 
désir. 

a Ne répondez pas », lui criait M. Casimir Perier. 
a Votre secret ne vous appartient pas », lui disait 
M. Dupont (de l'Eure) . 

L'avis convenait, selon toute apparence, à M. Bi- 
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gnon. Mais Tirrésislible mouvement de TAssemblée 
ne lui permettait pas de le suivre. Il se décida à gra- 
vir les degrés de la tribune, et d'une voix émue, au 
milieu de l'attention de* la Chambre, impatiente de 
connaître ce secret redoutable, il déclara que, n'ayant 
pu prononcer son opinion devant l'Assemblée, il n'a- 
vait pas à en répondre devant elle. Il continuait à 
croire, épargnant, malgré eux, les ministres, que ia 
révélation ne serait point utile au gouvernement, et 
se réservait de la faire dans l'intérêt des bannis, 
lorsqu'il lui serait possible de proposer une adresse 
au roi pour obtenir leur rappel. 

L'excuse n'était pas valable, et le silence de la 
gauche, aussi bien que les murmures de la droite et 
du centre, firent voir que nul ne l'avait admise. 

De Serre monta aussitôt à la tribune : 

<i ... Oui, Messieurs, chacun est le premier juge de 
ses devoirs et de ses actions ; mais c'est avant d'agir 
que ce jugement lui appartient, ou lorsqu'on agis- 
sant il ne touche, aux droits et aux intérêts de per- 
sonne. Qu'importe que le discours de M. Bignon n'ait 
pas été prononcé h celte tribune? Imprimé, publié, 
distribué aux membres de la Chambre, ce discours 
est-il une attaque contre le gouvernement du roi î 
Voilà toute la question. S'il est en effet une attaque, 
si l'opinion publique en juge ainsi, nul doute que 
nous, ministres du roi, nous n'ayons le droit, que ce 
ne soit même pour nous un devoir, d'interpeller 
ici l'auteur de cette attaque, de le sommer, de le dé- 
fier de soutenir et de prouver son accusation... 

« ... De deux choses l'une : ou M. le baron Bignon 
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ne pouvait, lorsqu'il a imprimé son discours, rien ar- 
ticuler, rien prouver, et alors il devait garder le si- 
lence ; ou il possède des preuves, et en ce moment 
où il est défié, sommé de s'expliquer, il doit parler, 
il doit révéler, enfin, à la confusion de ceux qui le 
défient, le terrible mystère dont il les a menacés 
avec tant d'assurance. Jusque-là, je suis fâché de le 
dire, mais l'évidence et le devoir m'y contraignent, 
jusque-là, M. Bignon est de droit placé sous une pré- 
somption de calomnie... 

«... Il allègue, continuait de Serre, qu'il a des rai- 
sons pour se taire encore. Quand nous le croirions, 
Messieurs, il n'en faudrait pas moins lui répéter 
qu'il aurait du se taire toujours. Mais il ajoute qu'il 
rompra le silence, le jour où il Irouvera la Chambre 
disposée à demander au roi la révocation de l'arti- 
cle 7 de la loi du 12 janvier 1816. Ce jour, nous l'es- 
pérons. Messieurs, n'arrivera jamais. » 

11 eût peut-être été préférable de laisser l'accusa- 
teur sur sa défaite, et de ne pas lui procurer l'avan- 
tage d'une diversion qui le fît oublier. Mais cette 
évocation nouvelle des bannis, ou pour mieux dire 
des régicides, avait soulevé la loyauté indignée du 
ministre. De Serre ne résista pas au besoin de dire, 
encore une fois, ce qu'il pensait des pétitions, et de jus- 
tifier la conduite du gouvernement. 

«... Oui, Messieurs, dit-il, il faut là-dessus s'ex- 
pliquer avec une entière franchise. Je n'accuse per- 
sonne dans cette Chambre ; je suis convaincu que les 
honorables membres, qui se sont levés, en petit 
nombre, contre l'ordre du jour, n'étaient animés 
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d'aucun esprit de faction, poussés par aucune inten- 
tion malveillante contre le gouvernement du roi : je 
ne les attaque donc point personnellement ; mais, 
d'autre part, je suis convaincu que ces pétitions, sem- 
blables et simultanées, pour le rappel des bannis, 
sans distinction, èia\enl une attaque concertée contre 
le gouvernement du roi. » 

Les murmures de l'extrême gauche interrompent 
ces paroles, tandis qu'à droite et au centre un grand 
nombre de membres s'écrient : « Oui, oui, cela est 
vrai. » 

« Votre conviclion n'y fait rien », reprend M. Du- 
pont (de l'Eure) . 

De Serre maintient son affirmation : ce concert de 
vingt à trente pétitions toutes calquées les unes sur 
les autres, toutes semblables dans leurs conclusions, 
révèle une entreprise formée contre le gouvernement 
du roi. 

a Que voulait-on demander au roi? Ce que dans 
aucun cas semblable le plus simple sentiment du 
devoir, la moindre pudeur nlorale ne permettrait de 
demander à un particulier. C'était par un calcul ha- 
bile que les auteurs du complot avaient jugé qu'il 
fallait d'abord essayer de porter atteinte à la dignité 
du caractère royal pour ruiner plus sûrement en- 
suite la royauté. C'est dans cette conviction que j'ai 
combattu de telles pétitions, c'est dans cette convic- 
tion que je les combattrai toujours au milieu de 
cette assemblée, et j'honore assez mon pays pour 
croire qu'il n'arrivera ici que des députés qui parta- 
geront le même sentiment et agiront comme l'a fait, 

DE SEfiRE. — II. 2 
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dans cette, circonstance, l'immense majorité des dé- 
putés de celte Chambre. » 

L'adhésion, \ivement exprimée, delà Chambre, ac- 
cueillil cette assurance. Mais la gauche ne pouvait 
demeurer sous ces paroles. M. de Chauvelin protesta 
contre le terme de complot, dont le garde des sceaux 
avait qualifié la pétition, et, sur un ton qu'il avait 
quelque peine à prendre lui-même au sérieux, il 
exalta la noblesse du silence de M. Bignon. D'autres 
membres de la gauche défendirent la pétition, en 
articulant les noms de quelques-uns des signataires ; 
le débat menaçait de se rapetisser dans ces questions 
individuelles, lorsqu'un membre, dont la passion, 
aussi mobile qu'effervescente, s'emportait tour à tour 
contre la droite et contre la gauche, M. de Courvoi- 
sier, vint déclarer, à l'appui du complot dénoncé par 
le garde des sceaux, qu'il y avait à Paris un comité 
directeur, correspondant avec un comité central, 
formé dans une des principales villes de France, e 
par lui, avec les comités particuliers du départemen 
où cette ville était située. La même organisation exis- 
tait sans doute sur tous les points du royaume. Le 
ministre de l'intérieur confirma cette révélation ; il 
ajouta que le centre, d'où étaient parties les pétitions, 
était « connu du gouvernement et méprisé par lui », 
et, s'appropriant le fameux jamais tant reproché à de 
Serre, il affirma, en prononçant le mot à plusieurs 
reprises, que jamais les factions ne prévaudraient 
contre le vœu de la France ralliée au trône. 

Le débat tournait mal pour la gauche. Elle se sentait 
faiblir sous cette accumulation imprévue d'incidents 
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contraires. L'orateur le plus habile et le plus clair- 
voyant du parti, l'improvisateur hardi, dont la faci- 
lité froide couvrait une ardente hostilité, M. Manuel, 
essaya de reprendre l'avantage. II se récria contre 
l'accusation de complot, lui qui en savait pourtant 
mieux que personne la réalité ; il plaida l'innocence 
des pétitionnaires, et avec cette dextérité implacable 
qui, sous une phrase correcte, lançait le trait mortel, 
il insinua que ceux-ci n'avaient fait « que demander 
justice pour des malheureux qui, n'ayant jamais été 
condamnés, n'avaient pu être préjugés coupables ». 
Absolution indirecte des régicides, <^e M. Corbière, 
q[uelques instants après, ne manqua pas de relever. 
M. Manuel prétendit ensuite que, dans les premières 
négociations entamées avec ses amis politiques, les 
ministres avaient promis^ de laisser les pélitions sui- 
ve leur cours ; il signalait leur opposition comme 
un manque de parole, et Fattribuait à des engage- 
ments qui pourraient les conduire, assurait-il, plus 
loin qu'eux-mêmes ne le supposaient. 

Dans tout ceci le secret de M. Bignon disparaissait, 
et le gain de son silence était perdu. 

De Serre vit le péril et monta à la tribune. 

« 11 y a, dit-il, dans le long discours du préopinant, 
un mélange si constant du faux et du vrai, qu'il 
faudrait se livrer à une discussion plus longue 
encore que la sienne, pour parcourir toute la suite 
de ses assertions et y répondre. Je vais saisir les 
principales, et par celles-là la Chambre voudra bien 
juger des autres. » 

Il établit aussitôt que les conversotions donl venait 
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de parler M. Manuel n'avaient eu pour objet que le 
rappel des individus éloignés temporairement, et 
jamais des régicides. La moindre ouverture pour 
obtenir la rentrée de ceux-ci par un acte public et 
solennel n'eût pas été soufferte : les ministres Tau- 
raient repoussée avec indignation. 

a La même indignation, s'écrie-t-il, saisira tout 
homme moral qui voudra réfléchir sur la question, 
et je défie que, sans faire éclater la sienne, la Cham- 
bre entende une discussion sérieuse sur cette matière. 
Non, il ne s'agissait pas de mettre un terme à des 
malheurs indMduels; ce qu'on désirait surtout, 
c'était d'abuser de quelques conformités générales 
entre des situations différentes, pour pouvoir, à la 
faveur des personnes temporairement frappées d'exil, 
demander au roi un acte solennel qui rappelât les 
régicides. Voilà véritablement où était placée la ques- 
tion. Voilà où était l'offense à la dignité et à la per- 
sonne du roi, offense qui sera sentie de la France, 
de l'Europe et du monde entier, partout où il y aura 
des hommes capables de sentiment... » 

Puis, après quelques avertissements sévères sur 
les dangers que feraient courir à leur pays et à la 
liberté des hommes qui, dans l'exagération de leurs 
principes et de leurs théories, ne tiendraient aucun 
compte des sentiments moraux, il revient au pre- 
mier objet du débat. 

« La Chambre se souviendra qu'aujourd'hui il s'a- 
gissait seulement d'entendre ou de ne pas entendre 
une explication fort simple de la bouche de M. Bignoa. 
Je crois que les choses restent dans les termes où 
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nous les avons placées. Si M. Bignon avait donné 
les explications qui étaient provoquées, "nous étions 
prêts à y répondre. Il s*est obstiné à se taire. Nous 
devons être également satisfaits de son silence. Nous 
en laissons sur lui le poids. » 

M. Bignon se contenta de répondre qu'il acceptait 
ce poids, et qu'il ne croyait pas que Topinion du 
ministre dût être une loi pour lui^ Mais il ne pouvait 
se dissimuler, aux manifestations expressives de la 
majorité, que l'opinion du minisire était aussi celle 
de la Chambre. 

Il semblait que la discussion fût terminée. Mais 
M. Corbière parut à la tribune ; il venait prendre 
acte des révélations faîtes sur l'existence d'un 
comité directeur, et il parla de la satisfaction 
qu'éprouverait la France à voir que le gouvernement 
se rendait compte du péril. 

Devant ce rapprochement apparent de la droite et 
du ministère, M. Benjamin Constant voulut ranimer 
des souvenirs qui pussent les diviser. Il rappela Tor- 



* < On a su depuis, écrit M. de Yiel-Castel, qu'en menaçant de la 
révélation d'un secret terrible M. Bignon avait voulu faire ailusioa 
à ime circonstance dont il s'était exagéré la portée, et dont une 
plus niûre réflexion ou les conseils de ses amis lui avaient fait seniir 
qu'il n'y avait pas à tirer un grand parti. U savait qu'en 1815 
H. de Talleyrand. pour empêcher les Prussiens de détruire le pont 
d*Iéna, s'était prévalu de l'article de la capitulation de Paris qui pro- 
tégeait les propriétés publiques. Il avait cru pouvoir en conclure que 
le gouvernement du roi avait accepté pour son compte toutes les 
clauses de la capitulation, celle entre autres qui garantissait contre 
toutes poursuites politiques les personnes présentes alors dans cette 
ville, et que par conséquent la condamnation de Labédoyère, de Ney, 
de Lavallette, avait été une* violation de la foi jurée. Ce raisonnement 
n'était pas soutenable... » Histoire de la Restauration. — VII, p. 471. 
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donnancc du 5 septembre qui avait brisé le pouvoir 
d'un parti violent, et, comparant les inquiétudes, 
dont la France était alors saisie, à la Terreur de 1793, 
il marqua la Chambre de 1815 du nom de « Conven- 
tion nouvelle ». 

A ces motSr des réclamations indignées s'élèvent. 
De toutes paris retentissent les cris : A Vordre ! à 
Vordrel Et, soutenu par une immense majorité, 
M. Benoist, en termes modérés, mais décisifs, demande 
formellement le rappela Tordre. 

Le tumulte était au comble, lorsque le garde des 
sceaux réclama la parole. 

«Messieurs, dit de Serre, j'avais l'honneur d'être 
député de mon déparlement à la Chambre de 1815. 
Dès les premiers actes de cette Chambre, je me trou- 
vai en opposition avec la majorité, et cette opposition 
a continué pendant toule la durée de la session. J'ai 
cru une grande partie de ses actes marqués au coin 
de Texagération. Cependant, même avec cette opi- 
nion et tout en reconnaissant que l'influence de cette 
session sur la France a été plus fâcheuse et surtout 
plus durable que ses actes, sachons juger d'une ma- 
nière impartiale et les époques, et les événements, 
et les assemblées^ Certes, il y a quelque chose d'in- 
digne, de monstrueux, à comparer la Chambre del815 
avec la Convention, et à la flétrir du nom de Conven- 
tion nouvelle. » 

Ce langage exprimait tellement le sentiment géné- 
ral, que la Chambre interrompit l'orateur pour l'ap- 
plaudir, et les marques de son adhésion redoublèrent 
aux paroles suivantes : 
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c( L'impression qu'a laissée la Convention est épou- 
vantable. Elle nous rappelle un pays entier inondé 
de sang, couvert de prisons et d'échafauds. La Con- 
vention sera, si je puis me servir de cette expres- 
sion, inoubliable pour nos derniers neveux. » 

De Serre invita M. Benjamin Constant, que l'im- 
provisation avait sans doute égaré, à rétracter son 
expresssion : c< Autrement, dit-il, je serais obligé 
d'appuyer le rappel à l'ordre. » 

M. Benjamin Constant se donna la satisfaction de 
rappeler que, dans une séance précédente, on avait 
dit à la tribune que la majorité de la Convention 
avait délibéré sous les poignards et qu'elle était saine, 
ajoutant qu'il avait pu, lui aussi, parler d'une majo- 
rité entraînée à des actes qui avaient élé funestes. 
Mais il reconnut en même temps qu'il s'était servi 
d'une expression inconvenante. Aussitôt la droite, 
revenue de son émotion, lui cria d'une seule voix : 
« Cela suffit ! C'est fini ! Continuez ! continuez ! » 11 
reprit donc l'apologie des pétitionnaires ; puis, arri- 
vant aux comités dénoncés par M. de Courvoisier, il 
engagea avec celui-ci un débat dans lequel il n'eut 
pas l'avantagé. M. de Courvoisier le requit de décla- 
rer si le fait qu'il avait signalé était vrai ou faux, et, 
tout en assurant qu'il n'avait jamais entendu dire 
qu'on y conspirât, M. Benjamin Constant ne put nier 
l'existence des comités. 

Le dernier mot, dans cette solennelle discussion, 
fut dit par M. Royer-CoUard. Il tint à exprimer 
son adhésion sans réserves au langage du garde des 
sceaux et au vote par lequel la Chambre avait rejeté 
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les pétitions. Il confirma sur cos pétitions, en le re- 
nouvelant par d'admirables formules, le jugement 
qu'avait porté de Serre. Il fit entendre qu'elles n'au- 
raient profité, si on les eût admises, qu'aux ennemis 
de la royauté, à ces ennemis dont la Chambre ne 
serait jamais l'instrument, et dont, sans les connaî- 
tre, il définissait ainsi le caractère et les desseins : 
« Le gouvernement légitime a des ennemis. Ces 
ennemis s'agitent ; ils s'agiteront et ils fatigueront la 
nation, aussi longtemps qu'ils nourriront la folle 
espérance de la ramener sous le joug. Pour être as- 
suré qu'ils se connaissent, qu'ils s'unissent, qu'ils 
concertent leur action, je n'ai pas besoin de docu- 
ments ; quoique je ne le sache pas, je l'affirme sur 
la foi de l'histoire, de l'expérience universelle et des 
lois immuables du cœur humain. » 



III 



Des discussions de ce genre, en mettant aux prises 
la gauche et le gouvernement, ne pouvaient que faci- 
liter le rapprochement des ministériels avec la 
droite. Les incidents de la lutte réunissaient les efforts, 
quand les volontés demeuraient encore éloignées. 
Cependant ^entente était loin d'être faite; elle trou- 
vait dans le sein même des opinions, qu'il s'agissait 
de réconcilier, ses principaux obstacles. II se ren- 
contre toujours, en pareil cas, des hommes pour 
ranimer les querelles, irriter les défiances et retarder 
un accord dont la conclusion finirait leur rôle'. 
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C'est ainsi que, quelques jours avant le débat dont 
nous venons de parler, une motion individuelle, dé- 
veloppée malgré la droite par un de ses membres 
les plus exaltés, avait failli ranimer le feu entre elle 
et le cabinet. On discutait le budget de la guerre, 
sur lequel, à gauche comme à droite, des réductions 
étaient demandées. M. de la Bourdonnaye réclamait, 
pour son compte, une diminution de vingt-trois mil- 
lions. Il motiva sa proposition dans un discours 
qu'avait seule inspiré sa passion contre le ministère, 
mais qui semblait fait exprés pour attirer sur la 
France Tanimosité de l'Europe. Montrant les souve- 
rains résolus à se défendre contre les doctrines 
subversives dont ils se sentaient menacés, il ajoutait 
que le foyer de ces doctrines était en France, et que 
les souverains le savaient. Il attaquait alors avec 
violence la loi du recrutement, il la déclarait con- 
traire au système monarchique, et, comme pour 
fournir aux puissances de nouveaux sujets d'inquié- 
tudes, il soutenait qu'en appliquant aux troupes l'or- 
ganisation fixée par cette loi, qu'en plaçant à leur 
tête des chefs que les traités avaient dépouillés de 
leurs majorais gagnés sur le champ de bataille et 
qui ne devaient songer qu'à les reprendre dans d'au- 
tres combats, le gouvernement vouait fatalement 
l'armée à l'esprit de guerre et de conquête. 

La gauche et les centres avaient interrompu de 
leurs murmures cette diatribe, dont les membres 
de la droite étaient généralement consternés. Quel- 
ques voix se hasardèrent pourtant à demander l'im- 
pression, qu'il était d'usage d'accorder aux discours 
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prononcés sur les questions financières ; mais un 
mouvement presque unanime étouffa aussitôt la ma- 
lencontreuse réclamation. 

De Serre ne prit la parole que dans la séance sui- 
vante. Il avait voulu, sans doute, recueillir l'avis de 
ses collègues, et concerter avec eux la protestation que 
le gouvernement du roi estimait nécessaire. 

Tel fut, en effet, le sens de ses premières explica- 
tions. Le gouvernement n'aurait pas jugé utile de 
répondre au préopinant, s'il ne s'était agi que de 
convaincre l'Assemblée. 

c< 11 importe que la France soit connue à l'Europe, 
il importe que l'arc de l'Europe cesse d'être bandé 
contre la France; il importe que tous les peuples, 
confiants dans la réciproque sincérité de leurs inten- 
tions, puissent s'entendre enfin, et s'unir par les 
liens d'une paix morale non moins que par la stipu- 
lation des traités. » 

De Serre résumait ensuite l'opinion exprimée par 
M. de la Bourdonnaye : la loi du recrutement et de 
l'avancement, aussi bien que les actes du gouverne- 
ment, tendaient à former une armée essentiellement 
conquérante et révolutionnaire. 

« Si telle est réellement la conviction de l'honorable 
membre, ses conclusions ne répondaient pas à son 
discours : il devait conclure à la révocation de la loi 
et à l'accusation des ministres qui l'ont exécutée 
d'une manière aussi funeste au pays. » 

C'est par des faits que l'orateur voulait réfuter les 
allégations du préopinani, et il saisissait cette oc- 
casion de rattacher aux grands souvenirs de la monar- 
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chie la politique qui avait dirigé la réorganisation de 
l'armée. 

« Quelle était la rè^Ie à suivre à l'égard de l'armée, 
dans la situation difficile où se trouvaient les choses, 
après la seconde Restauration ? Celte règle ne pou- 
vait encore être appliquée suivant des formes législa- 
tives. Il était indispensable qu*un pouvoir, pour ainsi 
dire discrétionnaire, fût laissé au roi, dans les pre- 
miers temps, pour la formation du premier noyau 
de l'armée. Quant à l'esprit qui devait y présider, il 
ne pouvait être douteux ; après des crises semblables, 
on avait toujours reconnu que la générosité était la 
meilleure règle politique. Henri lY ne balança pas à 
placer dans ses conseils et à employer dans ses armées 
ceux qui l'avaient combattu. Dans la guerre civile de 
la minorité de Louis XIY, nous avons vu la régente 
appeler à la tête de l'armée royale le général qui. 
Tannée précédente, l'avait combattue, général qui 
depuis sauva la cause à la défense de laquelle on 
l'avait appelé. » 

La première formation de l'armée avait donc été 
l'œuvre du choix royal: elle avait embrassé, le 
ministre tenait à le faire remarquer, la presque 
totalité des officiers qui composaient actuellement 
l'armée. Des ordonnances ultérieures avaient réglé la 
situation des officiers en non-activité, calculant, pour 
chacun d'eux, suivant la durée des services, les 
chances et les conditions de rentrée dans la carrière 
active. 

« Ces officiers en non-activité entrent dans une armée 
où ils trouvent l'esprit de dévouement au roi et à la 
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France ; ils y enlrent d'après le choix du roi, sur l'in- 
dication d'un ministre qui, pour premier titre, exige 
d'eux la fidélité au monarque et les vertus civiques 
aussi bien que les vertus militaires; il les exige à 
d'autant meilleur titre, j'ose le dire, qu'il a lui-même 
donné l'exemple des unes comme des autres. » 

De Serre relevait bientôt « ce caractère antimo- 
narchique » que Torateur avait prêté à la loi de 
recrutement et, après avoir défendu l'armée devant 
la France, il défendait la France et l'armée devant 
l'Europe. 

« Il y a une imputation plus téméraire encore 

j'hésite presque à la reproduire dans les termes dans 
lesquels vous l'avez entendue. C'est celle par laquelle 
l'orateur nous chargerait du reproche d'être un peu- 
ple imprégné des doctrines révolutionnaires, de pré- 
senter à l'Europe un foyer de révolutions ; diffamant 
delà sorte la France aux yeux des nations, et la leur 
montrant, pour ainsi dire, comme une terre conta- 
gieuse et pestilentielle. 

« Ah ! sans doute c'est sur ceux qui osent les hasar- 
der que de pareilles déclamations retombent avec un 
poids accablant. Oui, notre pays a été bouleversé par 
de cruelles révolutions; mais j'ose dire que c'est pré- 
cisément parce que nous avons l'expérience des 
révolutions et de ce qu'elles font souffrir, que c'est 
parce que nous possédons tout ce que les changements 
si impatiemment désirés, il y a trente ans, pouvaient 
nous faire acquérir; parce que nous avons, avec la 
royauté, toutes les libertés publiques au développe- 
ment, à l'affermissement desquelles nous travaillons 
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chaque jour; que c'est par ces raisons-là mêmes 
que nous avons autant et peut-être plus de garanties 
de notre stabilité qu'aucune des nations du monde; 
nous sommes plus et mieux éprouvés; nous avons 
entendu des charlatans de toute sorte : nous avons 
vu Tabus des noms les plus sacrés; les mêmes arti- 
fices ne pourront plus nous surprendre. » 

Il rappelait, en quelques mots précis, les deux 
termes de sa politique. 

« Insensé aujourd'hui qui voudrait nous ramener à 
des exagérations, quelles qu'elles fussent!.... Toute 
maxime directement ou indirectement contraire à la 
royauté est à nos yeux un principe de révolution; 
quiconque professera de pareilles maximes^, nous le 
réputerons révolutionnaire. Toute attaque contre les 
libertés consacrées, contre les intérêts garantis, est 
à nos yeux une tentative révolutionnaire, et l'auteur 
de cette attaque, quel qu*il soit, nous le regardons 
comme un instrument de révolutions... » 

L'approbation générale avait accueilli ce discours. 
En frappant une motion isolée, il atteignait, dans sa 
double formule, les extrêmes des deux partis. Mais 
Taccent patriotique répondait au sentiment de la 
Chambre. Malheureusement la satisfaction ne parut 
pas suffisante aux susceptibilités militaires qu'avait 
émues M. de la Bourdonnaye. Le général Grenier 
voulut à son tour venger l'armée, et il répondit à 
d'injurieux soupçons avec une véhémence dont les 
éclats blessaient les royalistes. M. Cornet d'Incourt 
s'opposa à l'impression du discours, en alléguant 
qu'il contenait des personnalités offensantes. De Serre 
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intervint pour couvrir le général Grenier, et, sur 
son avis, Fimpression fut votée avec le concours de 
M. de la Bourdonnaye lui-même. Député de la Mo- 
selle, le général Grenier était pour le garde des 
sceaux un compatriote et -un ami. De Serre avait en 
lui confiance, et pensait peut-être, en le défendant, 
rallier plus de suffrages aux crédits du ministère de 
la guerre, contestés par diverses opinions. Il eût 
mieux fait cependant, nous le croyons, de s'en tenir 
à son grand discours, et de laisser se débattre entre 
les membres de la Chambre une question dans 
laquelle l'intervention d'un ministre risquait d'aigrir 
inutilement la droite. 

Cette discussion avec M. de la Bourdonnaye s'était 
produite quelques jours après le vole sur le rappel des 
bannis ; elle fut bientôt suivie, comme nous l'avons 
indiqué, de l'interpellation sur le secret de M. Bi- 
gnon. Si elle avait un peu atténué, au profit de la 
gauche, les suites du premier débat, le second était 
venu la faire oublier elle-même,» en rapprochant de 
nouveau la droite et le gouvernement. 

La droite éleva sans doute, sur les divers ser- 
vices du budget, bien des contestations; mais ces 
difficultés affectaient pour la plupart un caractère 
spécial, et si elles trahissaient une animositè per- 
sonnelle contre le baron Louis, ministre des finan- 
ces, elles n'allaient pas jusqu'à engager des conflits 
vraiment politiques avec le ministère. Il y avait d'ail- 
leurs, sur plus d'une question, des divergences dans 
le sein des mêmes groupes, et l'on voyait se réunir, 
soit pour appuyer, soit pour combattre le gouverne- 
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ment, des membres qui d'ordinaire ne votaient pas 
ensemble. 

Contrairement à Tusage établi, le gouvernement 
avait présenté en deux lois séparées le budget des 
dépenses et celui des recettes; deux commissions 
avaient été nommées pour les examiner. La commis- 
sion du budget des recettes, dont le rapporteur était 
M. Beugnot, avait presque entièrement adopté les 
propositions du cabinet, tandis que sur beaucoup de 
points la commission du budget des dépenses s'en 
était écartée. Elle avait pour organe M. Roy, financier 
consommé, comme le baron Louis, et, plus que lui, 
orateur. Le baron Louis s'entendait mieux à tracer 
le plan de son budget qu'à le défendre. 11 eut besoin, 
dans cette lutte difficile, du secours de ses collègues; 
nul ne le lui fournit avec plus de talent et d*autorité 
que le garde des sceaux. Sur tous les chapitres, de 
Serre était prêt. Administration, guerre, finances, 
commerce, travaux publics, les principes généraux 
et les questions de détail, il traitait tous les sujets 
avec une égale compétence, relevant de son beau 
langage l'aridité des faits et des chiffres, véritable- 
ment chef du cabinet par l'universelle supériorité 
dant il donnait la preuve. 

Nous ne le suivrons pas dans les particularités de 
ces discussions. Citons seulement quelques traits. 

Ce fut surtout avec la gauche que de Serre agita 
les questions les plus graves. II établissait contre 
M. Benjamin Constant les limites dans lesquelles de- 
vait se mouvoir la discussion du budget, et, s'il était 
trop enclin à les resserrer, il n'en distinguait pas 
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moins avec raison deux choses confondues par son 
adversaire, l'examen et le vote. 

«... La Chambre, disait-il, examine tous les molifs 
qui peuvent rendre nécessaires les différents services 
pour lesquels des fonds lui sont demandés ; pour for- 
mer sa conviction sur leur nécessité, elle interroge 
tous les documents. Mais le devoir de la Chambre 
n'est pas, comme le veut le préopinant, de voter tous 
les détails de ces différents services. A le bien prendre, 
ce vote sérail impossible; il serait surtout dangereux. 
Il serait impossible ; car, dès que la Chambre, au lieu 
de voter l'ensemble d'un service, descendrait dans 
le vote des détails mêmes de ce service, elle ne sau- 
rait à quel point s'arrêter ; une pente insensible l'en- 
traînerait ; les grands intérêts de l'État seraient per- 
dus de vue, et l'année suffirait à peine au vote de 
tous les services et du budget. La tentative même en 
serait dangereuse, et une telle manière de voter 
détruirait absolument la forme de notre gouverne- 
ment. La Chambre déterminant à l'avance par son 
vote chaque objet même le plus minime, il est vrai 
de dire qu'elle administrerait... La loi qui préten- 
drait régler tous les détails ferait Tœuvre de l'admi- 
nistrateur, et ce qu'il y a de pire, c'est qu'elle la ferait 
mal... » 

De Serre n'avait nullement en vue d'ailleurs de 
soustraire les actes du gouvernement au contrôle 
de la Chambre, et si quelque membre faisait osten- 
tation d'indulgence en faveur d'un des ministres, 
comme M. de Chauvelin en faveur du baron Louis, 
il se levait pour la répudier : 
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<c Je repousse pour lui, disait-il, toute espèce d'in- 
dulgence et de condescendance, termes dont on s'est 
servi et qui ne sont 'pas convenables. Vous ne nous 
devez point d'indulgence, Messieurs, c'est de la sévé- 
rité que vous nous devez. » 

11 retrouva dans ce débat une tendance contre 
laquelle il avait déjà lutté dans la Chambre en 1815, 
c'était la prétention d'introduire une loi nouvelle dans 
le vote d'un article quelconque du budget. Cette pré- 
tention, de Serre eut à la combattre dans la commis- 
sion du budget des dépenses, à propos d'un objet fort 
étranger à la politique ; il s'agissait d'une disposition 
relative aux frais de réparation des grandes routes, 
imposés jusque-là aux propriétaires et que la com- 
mission voulait mettre à la charge de l'Etat. 

«... Comme il serait souvent très-funeste à l'État 
de refuser une loi qui contient le vote des dépenses 
et des subsides et que ce serait arrêter le mouvement 
de l'administration, il est évident que, si vous insérez 
dans la loi de finances une disposition législative 
nouvelle, la sanction royale n'est plus libre. C'est 
un principe essentiel dans un gouvernement repré- 
sentatif que le vote de l'impôt doit être pur et dégagé 
de toute disposition législative indépendante. Ce prin- 
cipe est non seulement dans l'intérôt de la préroga- 
tive royale, mais encore dans l'intérêt de la préroga- 
tive de Tautre Chambre qui, ne pouvant pas non plus 
rejeter le budget, se trouverait forcée d'adopter cette 
disposition législative. » 

Le même ordre d'idées le portait à contester le 
droit que s'attribuait la Chambre de proposer elle- 
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même des dépenses publiques. Il invoquait l'exem- 
ple de l'Angleterre où le Parlement discute sévère- 
ment les subsides, les accorde ou les refuse, mais, 
quoique habituellement investi de l'initiative des lois, 
ne les demande pas. 

«Où en serions-nous en efTet, si vous, qui êtes les 
députés des contribuables, vous alliez nous deman- 
der des dépenses, et que nous, ministres, nous fus- 
sions obligés de défendre contre vous les intérêts de 
ceux qui vous ont choisis pour les soutenir ? Où en 
serions-nous, si le roi, qui doit considérer la nécessité 
d'une dépense avant de demander à la Chambre 
d'en faire les fonds, allait recevoir de vous les fonds 
sans les avoir demandés ? Recevrait-il en même 
temps l'injonction de les employer à telles ou telles 
destinations? Mais qui, je vous le demande. Messieurs, 
qui gouvernerait alors î On dit qu'il n'y a pas de prin- 
cipe constitutionnel qui s'oppose à cette manière de 
procéder. Eh ! quand le principe de l'initiative royale 
ne s'y opposerait pas, le bon sens et la droite raison 
s'y opposeraient invinciblement. » 

La discussion à laquelle se rapportaient ces 
paroles avait pour objet une question délicate, sou- 
levée par un amendement de M. Deiessert; elle mon- 
tra, une fois de plus, quelle indépendance d'esprit 
de Serre savait unir au soin jaloux de la prééminence 
de la royauté. 

M. Deiessert avait proposé d'allouer à l'adminis- 
ti*ation de la Légion d'honneur un fonds de trois miU 
lions quatre cent mille francs pour la mettre à même 
de payer aux légionnaires le traitement que leur 
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accordait la loi du 15 mars 1815. Cette loi, rendue 
sous l'empire des inquiétudes qu'avait provoquées 
l'évasion de Napoléon, n'était qu'un expédient em- 
porté par les événements, et que le ministère, dans 
l'état des finances, n'entendait pas reprendre. 

De Serre n'hésita pas, au risque de susciter dans 
les rangs de la droite d'injustes susceptibilités, à con« 
damner la loi de 1815; mais en la condamnant il 
l'expliquait par une peinture saisissante des circon- 
stances qui ravaient précédée. 

« ... Le gouvernement impérial était tombé, mais 
nombre d'hommes, que leurs intérêts liaient forte- 
ment à sa cause, étaient debout; ils ne tardèrent pas à 
former une classe mécontente, ennemie et factieuse. 
Qui de vous. Messieurs, n'a pas gardé le souvenir de 
tout ce qu'ils firent alors pour décréditer, pour ébran- 
ler, pour détruire le gouvernement nouveau, en gros- 
sissant ses fautes, trop inévitables après une si longue 
absence, en empoisonnant ses meilleures intentions, 
en dénaturant ses mesures les plus innocentes ? Vous 
vous rappelez comme les factieux cherchaient à aigrir, 
à soulever l'armée...* Tout à coup, dans cet état des 
esprits, le désastre du 20 mars devint imminent ; 
entre autres mesures inutiles, la loi du 15 mars fut 
volée. Je n'hésite pas à le dire : ce fut une faute; on 
voulait alors appeler les légionnaires au secours de 
rÉtat; on leur offrit de l'argent, c'était leur faire 
injure. Ce n'était pas ainsi qu'il fallait conjurer cet 
esprit militaire qui, à cette époque, eut une influence 
trop fatale sur nos destinées, esprit militaire qui, pour 
le bonheur et la liberté de la patrie, se perd et se fond 
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chaque jour dans l'esprit national. . . La loi du 15 mars, 
vain appareil de défense, \int s'ensevelir dans le 
gouffre de cette catastrophe générale qui engloutit 

tant de choses... » 

En même temps, il avait à cœur de revendiquer 
l'initiative souveraine en faveur de ces vieux soldats 
dont la gauche avait affecté de prendre la défense, et 
il associait habilement l'éloge de Tarmée à l'invoca- 
tion du roi. 

a ...Youis ne voudrez pas vous interposer entre le 
monarque et ses braves soldats; vous ne voudrez pas 
prévenir la sollicitude du monarque qui attend le 
moment où il pourra vous proposer de réparer leurs 
pertes, suivant la mesureque détermineront la jusiice 
et toutes les autres nécessités de l'État; non, vous ne 
chercherez pas à usurper la popularité d'un acte si 
justementpopulaire.il s'agit ici. Messieurs, de récom- 
penser la valeur, et c*est au roi que vous en laisse- 
rez le mérite tout entier. » 

La Chambre donna raison au ministre et rejeta 
l'amendement. 

Celait la première fois que le budget se trouvait 
en équilibre. Encore la commission jugeait-elle les 
calculs du gouvernement trop rigoureux; elle éva- 
luait plus favorablement les recettes, et, au moyen de 
réductions opérées sur les dépenses, elle arrivait à 
un excédant de trente-sept millions. Cet excédant, 
beaucoup de membres voulaient le consacrer à un 
dégrèvement d'impôts; le ministère proposait d'en 
appliquer la plus grande partie à la réduction de la 
dette flottante : « Si les gouvernements d'un jour, 
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disait noblement le commissaire du roi, M. Capelle, 
ne peuvent se passer de cette popularité éphémère 
qui seule les élève et seule les détruit, il n'en est 
point ainsi d'un gouvernement auguste qui porte en 
lui le droit et la conscience de sa durée... sans doute 
il aspire au suffrage de la France, mais il y aspire, 
et vous y aspirez avec lui, non en la flattant, mais 
en assurant son bonheur. » 

Cette question de l'emploi de l'excédant fut débat- 
tue entre M. de Yillèle, H. Roy et le garde des sceaux. 
Le plan de M. de Yillèle éfait le plus hardi : il appli- 
quait trente-deux millions au dégrèvement, et ren- 
voyait aux moyens de crédit la dette flottante. Ce fut 
l'opinion de M. Roy qui prévalut; elle tenait le milieu 
entre les deux propositions : M. Roy accordait dix- 
sept millions à la réduction de la dette, il en donnait 
vingt à la diminution des impôts. 11 parla après de 
Serre, dont le discours avait été consacré à réfuter 
M. de Villèle. 

Cette belle et pacifique lutte honora les trois ora- 
teurs^ et de Serre se montra, comme financier, l'égal 
de ses deux collègues. 

IV 

La session de 1818 se termina par une discussion 
politique qui mit de nouveau le garde des sceaux en 
opposition avec la gauche. 

Des étudiants à la Faculté de droit de Paris avaient 
adressé à la Chambre une pétition pour demander le 
rappel d'un de leurs professeurs, M. fiavoux, dont le 
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cours avait été suspendu, à la suite de scènes tumul- 
tueuses provoquées par le caractère agressif de ses 
leçons. La suspension avait été prononcée par le 
doyen de la Faculté, et confirmée par la Commission 
de l'Instruction publique, que présidait M. Royer- 
CoUard. 

La Commission saisie de la pétition des étudiants 
était à l'unanimité d'avis de l'écarter par l'ordre du 
jour pur et simple. On touchait au terme de la ses- 
sion ; le gouvernement avait hâte de provoquer un 
débat qui appuyât d'un vote de la Chambre la déci- 
sion des autorités. La gauche au contraire redoutait 
ce débat, elle aurait voulu l'ajourner au-delà des 
vacances, c'est-à-dire indéfiniment. Elle sentait l'in- 
convenance de soutenir une rébellion d'étudiants ; 
mais, comme si tous les désordres rentraient fatale- 
ment dans sa clientèle, une fois la question posée, 
elle prit parti pour les pétitionnaires. M. Daunou, 
M. Benjamin Constant, M. Manuel, M. de Chauvelin, 
combattirent l'ordre du jour, et réclamèrent le 
renvoi de la pétition au ministre de l'intérieur. 

Aucun d'eux n'essayait de justifier en termes exprès 
la pétition. Ils alléguaient seulement que les faits 
paraissaient obscurs, et que, sans formuler aucun 
jugement, la Chambre, en adoptant le renvoi, pro- 
voquerait des éclaircissements nécessaires. Mais le 
doute qu'ils jetaient sur la conduite des autorités, les 
éloges dont ils comblaient le bon esprit de la jeunes^ 
des écoles, montraient suffisamment ce que devien- 
drait, entre les mains de l'opposition, le renvoi, à 
peine prononcé. 
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M. Royer-Collard et M. Pasquîer avaient répondu 
aux orateurs de la gauche. Pour M. Royer-Collard la 
question était personnelle : c'était son autorité, 
c'était la Commission de l'Instruction publique, mises 
en cause. Il établit la nécessité des mesures prises, 
en rapprochant des troubles de l'École de droit les 
désordres qui, depuis quelques mois, s'étaient pro- 
duits, en province, dans un grand nombre de collè- 
ges, désordres dans lesquels il reconnaissait une ac- 
tion du dehors, l'œuvre concertée des partis marquant 
leur histoire d'un crime nouveau, « la corruption la 
plus odieuse de la jeunesse et même de Tenfance. x> 

M. Benjamin Constant s'empara de cette révélation 
pour réclamer une enquête qui mit en lumière les 
complots dénoncés par M. Royer-Collard. M. Manuel 
alla plus loin ; il se fit lui-même accusateur ; et par 
une tactique qui, à cette époque déjà, paraissait bien 
vieille, il avança que les provocateurs des désordres, 
flétris par M. Royer-Collard, devaient être les asso- 
ciations religieuses, intéressées à décrier les collèges 
de l'Ëtat pour amener le rétablissement de leurs pro- 
pres écoles. 

De Serre parut à la tribune et, en quelques mots, 
fit justice des sophismes de ses adversaires. 

L'opposition prétendait que le renvoi ne préjuge- 
rait rien en faveur des étudiants. De Serre en pix^nait 
acte, et, appliquant à l'ordre du jour cette manière 
de raisonner, il demandait comment Tordre du jour 
préjugerait contre eux. Si le renvoi n'avait pas de 
signification dans un sens, Tordre du jour n*cn avait 
pas davantage dans le sens opposé. 
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Mais ce n'était pas à ce titre que le garde des 
sceaux appuyait Tordre du jour, La Commission, 
pour le faire accepter, avait déclaré que ce vote n'en- 
traînerait de la part de la Chambre aucun jugement, 
et laisserait seulement aux autorités judiciaires et 
administratives le soin de poursuivre leur œuvre. De 
Serre n'admettait pas cetle atténuation. 11 demandait 
que Tordre du jour eût, dans la circonstance présente, 
un caractère nettement improbatif, et c'était comme 
un blâme formel de la conduite des étudiants qu'il 
le soutenait, 

Il tenait véritablement ici l'attitude et le langage 
d'un homme de gouvernement. 

Pour lui la Chambre n'avait à se prononcer ni sur 
les scènes qui s'étaient produites à l'École de droit, 
ni sur T(inseignement du professeur, ni sur les arrê- 
tés de Tadministration. Le fait saillant était celui-ci : 
des étudiants s'étaient constitués juges des décisions 
de leurs chefs ; ils intervenaient devant la Chambre 
contre une mesure prise à Tégard d'un de leurs 
maîtres par les autorités supérieures. 

C'était là un désordre que la Chambre nedevait pas 
supporter. 

«... Messieurs, dit le garde des sceaux, dans tout 
État bien constitué, Tœuvre la plus difficile et la 
plus importante a été de reconnaître quels principes, 
quelles doctrines il fallait inculquer à la jeunesse, 
de trouver des maîtres dignes, par des sentiments et 
des connaissances éprouvés, par une vie tout entière 
consacrée à la science et à la vertu, d'enseigner et 
d'inspirer Tune et Taulre à la jeunesse. Pour juger 
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à la fois et du mérite de ces doctrines et du mérite 
des maîtres, ce n'est pas trop de Télite des hommes 
d'une nation. Et cependant, ici, par le renversement 
le plus étrange de tous principes et de tout ordre, les 
élèves eux-mêmes, cette jeunesse qui a tout à 
apprendre, et la science et la sagesse, cette jeunesse 
se présente devant les députés de la France, elle y 
vient audacieusement juger ses maîtres et les supé- 
rieurs de ses maîlres! 

a Yoilà en toute vérité et simplicité, en prenant la 
pétition en elle-même et en la dégageant de toutes 
les circonstances accessoires, voilà, dis-je, quelle est 
sa nature, quel est son but, voilà ce qui mérite Tim- 
probation sévère des ciloyens, des pères de famille 
et des députés de cette Chambre. » 

Il rappelait ensuite les circonstances, les scènes 
tumultueuses, les actes de violence et de rébellion, 
sur lesquels les autorités, judiciaires et administrati- 
ves, poursuivaient chacune leur enquête, et, conviant 
la Chambre à seconder l'énergique vigilance du gou- 
vernement, il terminait par ces fortes considérations : 

c< ... Ainsi, Messieurs, il importe de donner en ce 
jour une leçon qui proGte à un autre âge encore ; il 
importe de manifester votre invincible résolution de 
ramener, de maintenir partout ces principes d'ordre 
ef de subordination sans lesquels aucune de nos in- 
stitutions, sans lesquels ni le trône ni les libertés ne 
sauraient ni s'enraciner ni s'affermir. C'est surtout 
dans le moment difficile où nos institutions, la plu- 
part nouvelles encore, se développent en luttant 
contre tant d'obstacles; c'est en ce moment que les 
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peuples, que la jeunesse, et surtout cette jeunesse qui 
se voue à l'étude des lois, qui doit les garder, les ap- 
pliquer, les interpréter un jour, c'est en ce moment 
que tous doivent apprendre que, dans un Élat libre, 
les lois doivent être plus sévères et plus sévèrement 
observées ; que l'arbitraire étant, autant que possible, 
banni du gouvernement, toute force réside dans le 
respect des lois et des magistrats qui parlent en leur 
nom; que ce respect est la première vertu des 
citoyens, celle à laquelle, à ce titre, et à celui de bons 
et loyaux députés, vous attachez les destinées de 
votre pays. » 

Les orateurs de l'opposition , M. de Ghauvelin, M. Be- 
doch, M. de Lafayette, essayèrent en vain de prolonger 
la discussion. Les paroles du garde des sceaux avaient 
fixé l'opinion de la Chambre. M. de Chauvelin ne fit 
que constater l'impression de défaite, ressentie par 
la gauche, en se plaignant, à plusieurs reprises, du 
tour de faveur que, pour complaire au gouverne- 
ment, on avait donné à là pétition, au lieu de la 
laisser à Varriéré^ dans un oubli d'où personne 
n'eût songé à la faire sortir. 

M. Laine appuya le langage du garde des sceaux, 
aux raisonnements duquel on ne pouvait, dit-il, rien 
ajouter; mais il tira des désordres constatés par le 
ministère et par M. Royer-Collard la nécessité de re- 
chercher si les lois ne demandaient pas certaines ré- 
formes. C'était la motion du marquis Barthélémy qui 
reparaissait. L'ordre du jour fut voté par toute la 
droite, tout le centre et la plus grande partie de la 
gauche. Le Moniteur donna les noms des membres 
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qui s*étaient levés à la contre-épreuve; MM. de Chau- 
vclin, Manuel, Benjamin Constant, Guilhem, Lafayctte, 
Hernoux, Yoyer d'Argenson, de Gorcelle, Daunou. 
La session fut close le 17 juillet. 



CHAPITRE XIV 



Le grand projet. 



Progrès accomplis sous le minii>tèrc dont de Serre fait partie. — 
Budget en équilibre. — Impôts diminués. — Réformes préparées. 

— Large part faite aux opinions dissidentes dans les commissions 
formées par le gouvernement. — La société pour l'amélioration 
des prisons. — De Serre et Arnold SchelTcT. — La mère de l'apprenti 
et le garde des sceaux. — La soeur Rosalie. — Élections partielles. 

— Le régicide Grégoire est élu dans Tlsère par la coalition des 
ultra-royalistes et des révolutionnaires. — Scandale de cette élec- 
tion. — De Serre et If. de Wendel. — La loi sur l'ohcanisatiom de 
LA L^GisLATunR. — Ëfforts inutiics de M. Decazes pour obtenir du 
duc de Richelieu qu'il consente à reprendre la direction du cabi- 
net. — Négociations pour la formation d'un grand ministère, dans 
lequel l'augmentation du nombre des portefeuilles aurait permis 
d'appeler les diverses nuances de l'opinion monarchique — 
M. JÎoyer-GoUard, M. Pasquier, le duc de Broglie. — Lettre du 
duc de Broglie à de Seri*e. — Hésitations de M. Royer-Gollai-d. 

— Ses exigences. — Son refus déûnitif. — L'idée du grand minis" 
tère est abandonnée. — De Serre -décide la formation du cabinet 
du 19 novembre. — M. Pasquier remplace le général Dessoles aux 
afTaires étrangères. — H. Roy est nommé ministre des finances, et 
le général deLatour-Maubourg ministre de la guerre. — De Serre 
refuse la présidence du conseil, qui est attribuée à U. DecazeSi 
devenu ministre de l'intérieur. 



I 

Il y avait é peine six mois que lé nouveau cabinet 
était formé. Il avait fait beaucoup en ce court çs- 
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pace; il avait imprimé une vigoureuse impulsion à 
Tœuvre d*apaisement et d'affranchissement commen- 
cée par le ministère du duc de Richelieu. Les lois 
^d'exception avaient disparu. La censure élait tombée. 
La presse élait régie par des lois telles que noire 
siècle n'en n'a pas connu de plus libérales, et la vio- 
lence avec laquelle en profitaient les journaux faisait 
dire à M Benjamin Constant lui-même qu'ils ressem- 
blaient à des esclaves affranchis^ portant l'empreinte 
de fers à peine brisés. 

Le budget se trouvait, pour la première fois, en 
équilibre. Le dégrèvement des impôts avait com- 
mencé. Des réformes s'annonçaient, des progrès s'ac- 
complissaient dans tous les services. Les expositions 
des produits de l'industrie, nouvellement instituées, 
s'ouvraient en même temps que l'exposition des beaux- 
arts. Les conseils supérieurs pour l'agriculture, 
le commerce, les manufactures, étaient établis ou ré- 
organisés. Des commissions réunies au ministère de 
l'intérieur et au ministère de la justice préparaient 
la révision des lois sur le jury, sur la liberté indivi- 
duelle en même temps que sur les institutions muni- 
cipales et départementales; on remarquait dans la 
commission du jury, que présidait le garde des 
sceaux, M. Roycr-Collard, le duc de Broglie, le comie 
Daru, M. Barris, M. Siméon, M. de Yatimcsnil. Dans 
l'ordre religieux une seule ordonnance créait cinq 
cenis succursales; des fonds étaient alloués pour les 
églises et les presbytères; des secours accordés aux 
congrégations de femmes charitables et enseignanles. 
Les différends entre les frères des écoles chrétiennes 
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et 1 Université étaient apaisés, et les négociations, 
engagées par le précédent ministère pour le retrait 
du concordat de 1817, se teminaient heureusement 
par un accord avec le Saint-Siège. 

Loin de répudier aucune initiative, le gouverne- 
ment royal cherchait des collaborateurs dans toutes 
les opinions. Les noms de MM. Laffitte, Ternaux, Jac- 
ques Lefévre, le duc de la Rochefoucauld, Koechlin, 
Scipion Férier, appelés à faire partie des conseils 
supérieurs du commerce ou des manufactures, 
disaient assez avec quelle largeur de vues ces conseils 
étaient composés. Une grande société venait d*étre 
créée, sur la proposition de M. Decazes^ pour Tamé- 
lioration des prisons. Le roi en était prolecteur, on y 
voyait figurer, sans distinction de partis, les maré- 
chaux de FEmpire et les grands seigneurs de Témi- 
gratioU) les libéraux et les royalistes^ les membres 
du clergé et les artistes, Suchet, Davout, Monccy, 
Oudinot, Gouvion-Saint-Cyr, le duc de la Châtre, le 
duc d'Aumont, le duc de Grammont, le duc d'Avaray ; 
les généraux Becker, Gompans, Rapp, Sebastiani, le 
duc de Richelieu, le vicomte de Montmorency, de 
Serre, M. Laine, le cardinal de Bausset, M. Casimir 
Périer, l'abbé Frayssinous, le peintre Gérard, M. Laf- 
fitte, M, de Lafayette ; les chefs des compagnies judi- 
ciaires, les représentants des agents de change, des 
courtiers de commerce, et jusqu'aux syndicats des 
bouchers, des boulangers, des épiciers, mêlés ainsi 
aux grands noms de l'armée, de la noblesse, de la 
magistrature et du barreau. 

^La pensée d'une telle réunion dépassait évidem* 
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ment Tobjet spécial qu'indiquait son titre; c'était 
une tentative pour associer dans une œuvre de bien 
public, sous l'égide de la royauté, tous les partis, 
toutes les classes, toutes les professions. Ainsi l'expli- 
quait, le 14 juin 1819, dans la séance d'installation, 
le duc d'Ângouléme, interprète fidèle et dévoué des 
a vœux les plus chers » du roi : « Us tendent tous, 
vous le savez, à rapprocher les cœui^, à éteindre les 
divisions, à confondre tous les sentiments dans un 
sentiment commun, l'amour de notre patrie. » 

On a vu de quelle ardeur de Serre était entré 
dans cette politique. Un de ses premiers actes avait 
été d'adresser aux procureurs généraux une circu- 
laire pour prévenir les abus qui se produisaient 
dans les procédures criminelles, réprimer la facilité 
trop grande des arrestations, et rendre plus expédi- 
tive l'instruction des procès. Il leur recommandait 
de ne laisser, en aucun cas, l'action de la justice 
a énervée ou affafblie ; » mais il avait à cœur de con- 
cilier autant que possible « les droits de l'humanité 
avec la sévérité des lois. y> 

Cette conciliation, il la pratiquait, pour sa part, 
avec une infatigable persévérance. C'était l'instinct 
de son cœur. Le même ministre, qui avait prononcé 
l'inexorable jamais contre les régicides réclamant 
presque impérieusement leur rentrée, était heureux, 
comme autrefois le premier président de Hambourg, 
de toutes les occasions de rappeler ou de libérer des 
bannis ou des captifs. Tantôt c'était le général Morand, 
qui, rendu à sa patrie, et comme il l'écrivait a au 
service du roi, » adressait à de Serre ses actions de 



48 LE COMTE DE SERRE. 

grâces pour le zèle avec lequel le ministre lui avait 
fait obtenir justice. Tantôt c'était M. de Lafayette lui- 
même qui faisait parvenir au garde des sceaux l'ex- 
pression de sa reconnaissance pour Tempressement 
qu'il avait mis à procurer la gi'âce d'un jeune publi- 
ciste, Arnold Schefier, condamné à un an d'empri- 
sonnement. 

11 faut dire l'histoire de cette grâce ; elle fait juger 
l'homme. On ne la connut que bien des années après 
la mort d'Hercule de Serre. 

Un jour, Ary Scheffcr, en possession de toute sa 
gloire, sous un gouvernement que ses vœux avaient 
appelé et qui n'était plus celui de la Restauration, 
entendit un homme du monde, à qui il donnait des 
conseils de peinture, parler d'une de ses parentes, 
M"® de Serre. Il lui demanda si la personne dont il 
venait de prononcer le nom était la veuve de l'an- 
cien ministre de Louis XVIII ; sur la réponse affir- 
mative de son interlocuteur, il ajouta, sans autre 
explication, que, si M"* de Serre voulait bien visiter 
son atelier, il serait heureux de le lui montrer. 

L'ouverture n'était pas habituelle de la part du 
grand artiste, d'ordinaire plein de réserve et fort 
éloigné de tout ce qui semblait une avance à la 
renommée. Elle fut acceptée avec empressement, et 
une date fut prise pour y donner suite. 

Au jour convenu, l'atelier resplendissait d'un 
éclat inusité; le maître l'avait paré de ses toiles de 
prédilection : les Mignon, les Marguerite^ saint 
Augustin et sainte Monique, Françoise de Rimini^ 
la Tentation du Christ, tous ces chefs-d'œuvre, d'une 
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expression si mélancolique et si pénétrante, étaient 
là réunis, comme pour faire honneur, en même 
temps qu'à la noble visiteuse, à la mémoire du grand 
orateur qui, au déclin de sa vie, sous le ciel de Tlla- 
lie, consolait, par la contemplation des merveilles 
deRome et deNaples, ses regards attristés. 

Ary Scheffer accueillit Mme de Serre avec une grâce 
infinie. Sa conversation était animée et spirituelle. 
Il lui montrait ses tableaux, il Tinléressait aux créa- 
tions de son génie avec un empressement dans lequel 
l'ostentation n'avait aucune part. Au moment où elle 
allait se retirer, à la fois touchée et un peu surprise 
de cette réception, il lui apprit lui-même, en la 
remerciant de sa visite, quel lien l'attachait au sou- 
venir du comte de Serre. En 1818, son jeune frère, 
Arnold Scheffer, à peine âgé de vingt-deux ans, avait 
été condamné à un an de prison et à une forte amende 
pour un écrit politique sur Vétat de la liberté en 
France. Il s'était réfugié à l'étranger et, suivant de 
son exil les débats des Chambres, il avait cru remar- 
quer dans un discours du garde des sceaux un passage 
qui se rapprochait des réflexions pour lesquelles il 
avait été frappé; sans balancer, le jeune homme avait 
envoyé sa brochure an ministre, en lui signalant la 
ressemblance entre deux auteurs dont les destinées 
étaient si différentes. Une semaine ne s'était pas 
écoulée qu'il recevait la réponse : c'était sa grâce, 
signée du roi et contre-signée par le garde des sceaux. 

La reconnaissance pour le ministre s'était conservée 
dans la famille du condamné, et Ary Scheffer en 
donnait à iMme de Serre une preuve bien délicate. La 

DE SERRE. — II. 4 
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royauté, moins heureuse, n'obtint pas cette gratitude 
à laquelle pourtant elle avait quelque droit. Arnold 
Scheffer recevait sa grâce au mois d'octobre 1819, 
et, deux ans plus tard, on le retrouvait engagé dans 
les complots de la charbonnerie contre les Bourbons. 

Ce n'était pas seulement dans les relations politi- 
ques que de Serre montrait cette humeur généreuse; 
les infortunes les plus humbles trouvaient auprès de 
lui un facile accès. Les épreuves de sa jeunesse le 
rendaient plus sensible aux souffrances d'autrui, et, 
si l'ancien émigré gardait souvenir des dédains du 
banquier de Francfort, c'était pour les racheter en 
quelque sorte par un redoublement de bonté pour les 
pauvres et pour les faibles. 

Presque à la môme époque où Mme de Serre appre- 
nait ce que son mari avait fait pour le frère d'Ary 
Scheffer, elle recevait, dans des conditions bien dif- 
férentes, une autre confidence qui n'honorait pas 
moins le garde des sceaux de 1820. 

Vers 1836, Mme de Serre avait accueilli, sur la 
recommandation de Mme Swetchine, une femme in- 
digente, veuve et d'un grand âge, qui, après avoir 
joui, dans une situation modeste, de quelque aisance, 
s'était trouvée réduite, par l'ingratitude et le désor- 
dre de ses proches, à une extrême misère. Admise, 
non sans peine, à la Salpêtrière, cette femme rece- 
vait, chaque mois, de Mme de Serre, une. somme des- 
tinée à lui adoucir le séjour de l'hospice. Elle avait 
demandé, comme une faveur singulière, à venir la 
loucher elle-même chez sa bienfaitrice. Encouragée 
par la sollicitude dont elle se sentait l'objet, elle se 
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laissait aller à converser longuement avec les filles 
de Mme de Serre ; elle les regardait, Tune d'elles 
surtout, avec une attention extraordinaire. L'espé- 
rance de cette visite, qu'elle leur faisait chaque mois, 
suffisait, disait-elle, à remplir sa vie. 

Un jour, préoccupée de sa fin prochaine, et plus 
émue que de coutume des marques d'intérêt qui lui 
étaient prodiguées, elle dit tout à coup à la fille aînée 
de Mme de Serre : « Que je vous aime ! vous ressem- 
blez tant à votre père ! » 

Quoi donc ! avait-elle connu M. de Serre ? Où l'a- 
vait-elle vu? Comment n'en avait-elle jamais parlé? 
Les questions se pressaient : elle hésitait à répondre 
comme oppressée par un douloureux secret. Enfin, 
dans un élan irrésistible : « Je croyais bien, s'écria- 
t-elle, ne jamais dire pourquoi je l'ai connu, mais je 
ne veux pas l'emporter dans la tombe, cela lui fait 
trop d'honneur !» 

Et elle raconta ce qui suit : 

Un de ses fils avait été placé en apprentissage à 
Tâge de seize ans. Poussé par le fils de son patron, 
lui-même enfant de quatorze ans, il l'avait aidé à 
prendre dans le comptoir de la maison un écu de 
six francs et s'était enfui avec lui. Les deux coupa- 
bles furent bientôt découverts; mais, tandis que le 
fils du commerçant était rendu à son père, son com- 
plice avait été mis en prison. Désolée et révoltée de 
cette inégalité de traitement qu'autorisait, la loi 
pénale, la mère de l'apprenti a l'idée de demander 
une audience au garde des sceaux: c'était alors de 
Serre. L'audience lui est promptement accordée* Elle 
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se présente à la Chancellerie : « J'avais mis, racon- 
tait la pauvre veuve, mon cachemire français à fond 
blanc et mon plus beau bonnet. » Introduite auprès 
du ministre, elle lui expose son malheur et le sup- 
plie de sauver son enfant. De Serre l'écoute atten- 
tivement; il lui explique avec bonté que, directement, 
il ne peut rien pour elle, mais qu'il va lui remettre 
une lettre pour le procureur général, et il l'engage 
à répéter à ce magistrat tout ce qu'elle vient de lui 
dire. En même temps, il lui recommande de le tenir 
au courant, sans crainte de le déranger, des réponses 
qu'on lui aura faites, et, la reconduisant jusqu'à 
l'antichambre : a Quand Madame demandera à me 
parler, dit-il aux huissiers, vous la ferez entrer. » 

Elle revint en effet à la Chancellerie. C'était peut- 
être entre deux séances dans lesquelles le grand 
orateur devait soutenir à la tribune les phis terribles 
luttes. De Serre la recevait comme s'il n'avait eu 
qu'à l'entendre : « 11 m'a conseillé, disait-elle, comme 
s'il avait été mon avocat. » La mère vit enfin ses 
vœux exaucés ; son fils lui fut rendu, sans avoir été 
jugé. « Mon fils est mort, et personne ne connaît plus 
sa faute, ajoutait-elle en s'adressant à la fille de soa 
protecteur, mais je ne vous ai jamais regardée sans 
penser à votre père, et j'aime mieux maintenant 
vous découvrir ma honte que de vous cacher com- 
bien il a été bon. » 

Un autre témoin, celui-là bien illustre, et aussi 
humble qu'illustre, a gardé et porté jusqu'à nos 
jours le souvenir de cette bonté délicate et simple. 
Au moment où de Serre occupait le ministère de la 
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justice, la Sœur Rosalie dirigeait, depuis cinq ans 
déjà, cette maison de la rue de rÉpëe-de-Bois que 
ses vertus admirables ont immortalisée. A peine 
âgée de trente-trois ans, Jeanne-Marie Rendu, en re- 
ligion Sœur Rosalie, avait atteint d'un bond le faite 
de la charité, comme de Serre les sommets de l'élo- 
quence. Elle venait fréquemment à la Chancellerie ; 
elle entretenait de ses œuvres multipliées le garde 
des sceaux, et y associait son ministère en lui de- 
mandant des grâces qu'à moins d'une impossibilité 
absolue elle obtenait toujours. Quand il s'agissait 
d'aumônes, elle-même Fa raconté depuis, de Serre 
donnait à la Sœur Rosalie la clef de son secrétaire, 
en lui disant : « Prenez, ma Sœur, ce que vous ju- 
gerez convenable. » 



II 



Bien que Ténergie de sa nature ne connut guère 
l'abattement, de Serre n'avait plus l'élan des premiers 
jours ; la confiance commençait à se retirer de son 
âme. Il avait cru dissiper les préventions par sa fran- 
chise, désarmer les hostilités contre la couronne par 
les gages donnés à la liberlé, grouper ses amis dans 
l'œuvre deconcilialion à laquelle, s'inspirant de leurs 
propres idées, il les avait conviés, et il rencontrait 
des préjugés incurables, des haines acharnées, des 
desseins coupables pour lesquels les concessions faites 
n'étaient que des armes avidement saisies; parmi ses 
amis eux-mêmes, les hésitations, les exigences, les 
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contestations, les amours-propres, les répugnances 
individuelles, tenaient sans cesse en échec la com- 
munauté des projets et des actes. 

Le renouvellement d'un cinquième delà Chambre 
avait été fixé au 11 septembre. Pour la troisième fois, 
il venait porter, dans une situation déjà troublée, 
ses agitations périodiques. De Serre exprimait l'espoir 
que les élections seraient « assez bonnes ; » mais le 
doute perçait sous ces paroles. M. Decazes faisait 
meilleur visage. 11 affirmait, avec une exagération 
toute méridionale, que le gouvernement se tiendrait 
pour battu, s'il n'avait que les deux tiers des suf- 
frages. 

C'était donner d'avance à l'échec probable la portée 
d'un désastre. Le ministère avait contre lui les frac- 
tions extrêmes des deux partis, et sur beaucoup de 
points il les voyait résolues à se coaliser contre ses 
candidats. La Société des amis de la Presse avait 
décidé qu'on devait élire un ultra-royaliste plutôt 
qu'un ministériel, et sous prétexte que l'opinion ne 
serait éclairée qu'en voyant le mal produire toutes 
ses conséquences, on disait dans les rangs de Pextrèmc 
droite qu'un jacobin vaudrait mieux qu'un candidat 
du gouvernement. Tactique que dans les deux camps 
les modérés déploraient sans la répudier publique- 
ment, et plusieurs en se résignant à l'appliquer. 

Les premières opérations démentirent les pronos- 
tics de M. Decazes : «c Les nouvelles de Rouen sont 
mauvaises, écrivait-il lui-même à de Serre j les 
bureaux ont tous été aux libéraux. » La suite ne 
fut pas meilleure. Sur cinquante-quatre députés élus. 
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quatorze avaient été présentés par le ministère ; cinq 
parla droite ; trente-cinq appartenaient à la gauche, et 
parmi eux quelques-uns tout à fait hostiles, comme 
M. Lambrecht, M. Labbey de Pompières, M. Méchin, 
M. Demarçay, le général Tarayre. Tous les noms 
n'étaient pas de cette nuance; il y avait bien des 
hommes nouveaux, qu'avec quelques ménagements 
et un peu de patience on pouvait se flatter de rallier. 
Mais le temps manquait ; les élections à peine ter- 
minées, on entrevoyait déjà celles qui, dans les 
deux années suivantes, devaient modifier les deux 
derniers cinquièmes. Cette perspective, en stimulant 
l'audace de l'opposition, laissait d'autant moins de 
latitude à l'action du gouvernement. 

Au nombre des élus se trouvait le général Foy. Il 
avait vu le garde des sceaux, avant de se rendre dans 
son collège de l'Aisne. « Revenez député, lui avait dit 
de Serre, et vous serez le premier militaire libéral 
que j'aurai rencontré. » A peine nommé, le général 
écrivit à de Serre pour lui rappeler cette parole : 
« J'espère, ajoutait-il, réaliser l'espoir que vous avez 
conçu à mon égard. Ma doctrine politique repose sur 
deux bases également inébranlables, savoir : l"" le 
maintien de l'ordre social que les siècles ont amené, 
que la Révolution a déclaré, que la Charte a si heu- 
reusement consolidé ; 2"" les hauts principes de respect 
pour la liberté et pour la dignité de l'homme, prin- 
cipes qu'une bouche éloquente a développés avec tant 
de succès dans la dernière discussion sur la liberté 
de la presse. ^ » 

^ Correspond,, U, p. 424. 
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Le scandale de l'électioa de l'Isère, en exaspérant 
les haines et les alarmes, vint bouleverser tous les 
calculs et précipiter les résolutions. Un des quatre 
députés élus à. Grenoble était l'abbé Grégoire, ancien 
conventionnel, évêque constitutionnel, depuis séna- 
teur et comte de l'empire. Grégoire n'avait pas voté 
la mort du roi, se trouvant, à cette fatale époque, en 
mission dans le département du Mont-Blanc ; mais il 
avait adhéré en termes formels au régicide, par une 
lettre adressée à la Conveniion, et, au milieu des hor- 
reurs de ce temps, il s'était signalé par d'abominables 
paroles contre les rois et contre Louis XVI. Tel était 
l'homme que, par une inspiration aussi folle 
qu'odieuse, les libéraux, ceux-ci de leur plein gré, 
ceux-là à regret, mais suivant les autres, avaient été 
chercher dans sa retraite d'Auteuil où le protégeait 
le clément oubli des Bourbons. Au lendemain des 
lois qui avaient affranchi la presse, sous un minis- 
tère qui avait donné tant de garanties aux intérêts 
nouveaux, contre un roi qui avait tant fait pour la 
pacification du pays, le nom d'un régicide, passé 
comte et sénateur de l'Empire, devenait le drapeau 
d*un parti qui se disait le parti de la liberté. 

L'entreprise, il est vrai, n'aurait pu prévaloir, si, 
par une aberration plus coupable encore, elle n'avait 
rencontré l'appui d'une fraction des ullra-royalistes. 
Grégoire n'avait pas élé élu au premier tour; il n'avait 
obtenu sur 1,020 votants que 460 suffrages. M. Ro- 
gniat, candidat du ministère, en avait eu 550, et le 
candidat de la droite, M. Planelli, de La Valette, 210. 
L'union de la droite et des ministériels écartait le 
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régicide, et, le candidat du gouvernement ayant 
obtenu le plus de voix, il était naturel que les suf- 
frages se reportassent sur lui. Les choses ne se pas- 
sèrent pas ainsi. Au second tour, Grégoire fut élu 
par 548 voix; M. Rogniat n'en eut que 362, et M. de 
Lavalette 110. M. Rogniat n'avait gagné que douze voix 
de la droite, tandis que 88 avaient abandonné M. de 
Lavalette pour nommer l'ancien conventionnel. Le 
roi soutint cette nouvelle a avec autant de dignité que 
de courage », suivant les expressions du garde des 
sceaux. Ce qui lui fut le plus sensible, ce fut la con- 
duite des ultra-royalistes : « C'est une consolation 
pour moi, écrivait Louis XVIII, de penser qu'un jour 
l'histoire, qui, à la longue, ne flatte personne, dira à 
qui nous sommes redevables d'un pareil choix. » 

En France, l'élection de l'Isère produisit une com- 
motion immense. Elle exagéra le danger, en le révé- 
lant, et fit supposer un progrès des passions révolu- 
tionnaires plus grand qu'il ne l'était en réalité. Ceux- 
là mêmes dont la connivence avait contribué à ce 
résultat furent les plus ardents à le flétrir, et tan- 
dis que la masse des royalistes, étrangers au com- 
plot, faisaient éclater une indignation sincère, ceux 
qui l'avaient mis à exécution ou encouragé s'ar- 
maient de leur propre ouvrage pour condamner le 
ministère et sa politique. 

Les secousses que produisent de tels événements 
sont irrésistibles. On a beau sentir en soi-même la 
nécessité de se récueillir et de calculer ses résolutions 
pour les rendre plus efficaces. Il faut faire sa part à 
l'effarement public, et le calmer par des satisfac- 
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tions, passagères peut-être, mais immédiates. De 
Serre entendait les plaintes de ses amis ; il essayait 
de les raisonner, tout en convenant de l'urgence des 
mesures à prendre. 

« Yous êtes dans une grande vibration politique, et 
je reconnçlis qu'il y a lieu, écrivait-il à M. de Wendel. 
Dans des difficultés moindres toutefois, je n'ai man- 
qué ni d'expédients ni de résolution. J'espère qu'ici 
la Providence, qui m'a remis des soins bien au-delà 
de toute mon ambition, ne m'abandonnera pas. 
J'espère qu'elle inspirera à nos amis et à ceux de 
leur pays quelque confiance en nos vues. Pendant la 
durée, de la tourmente, celte confiance en ceux qui 
sont au timon est la loi du salut. Eux seuls peuvent 
juger avec calme et de sang-froid le moment opportun 
à la manœuvre, que toute impatience de l'équipage 
confondrait infailliblement. Que si l'on trouve d'au- 
tres timoniers, j'y souscris pour mon compte et je 
travaille sous eux ^ » 

La confiance dans l'homme existait encore chez 
M. de Wendel; mais, dans le système, elle était fort 
ébranlée ; il rédoutait l'optimisme libéral de son ami, 
et lui exprimait sans ménagement ses alarmes : 

a Ce que j'éprouve, c'est un sentiment qui est 
commun à tout ce qu'il y a d'honnêtes gens en France ; 
de ceux qui n'ont aucune vue d'ambition, qui ne 
désirent que la paix sous les Bourbons. Tous les 
essais sont faits, plus de prétextes pour se faire illu- 
sion ; plus de moyens de se refuser à l'évidence ; en- 

* Correêp,, H, p. 429. — 21 octobre 18«. 



LE GRAND PROJET. 59 

core deux années ou même une, et la France est dans 
les mains des brigands qui ont assassiné nos pères et 
nos familles... Votre système devons inquiéter peu 
des hommes dévoués et d'aller au-devant des autres 
a échoué, et cela devait être. Vos ennemis, qui, au 
fond, sont les mêmes que les miens, ont accepté tous 
vos dons» ont reçu vos armes et n'ont pas même 
attendu que vous les leur eussiez remises pour s'en 
servir contre vous... » 

Puis, laissant là toutes les nuances et résumant le 
débat dans une de ces aflirmations absolues qui 
simplifient, sans les supprimer, les conditions de la 
politique, mais que l'événement semblait, cette fois, 
justifier : 

c( Il n'y a plus de parti mitoyen ; il y a d'un côté 

ceux qui veulent les Bourbons, et ils sont nombreux ; 
il y a, de l'autre, ceux qui n'en veulent pas. Les pre- 
mierS; il faut les bien diriger ; leurs fautes passées 
doivent les rendre dociles, et ils le seront, quand on 
ne les méprisera pas. Les autres, il faut que tout ce 
qui a un cœur les combatte, voilà toute ma poli- 
tique. » 

C'était bien vers cette politique que se tournait de 
Serre; à vrai dire, les modérés des deux partis, M. 
Larné, M. Ravez, M. Decazes, M. Pasquier, M. de 
Villèle, M. de Montmorency, en reconnaissaient 
également la nécessité. Seulement ils craignaient des 
deux côtés, tout en souhaitant un accord, de le 
pousser trop loin, ceux-ci jusqu'au centre gauche, 
ceux-là jusqu'aux ultra-royalistes. Us avaient, les 
unsetles autres, à lutter contrôleurs propres défiances 
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et contre celles de leurs amis. M. de YiUële sentait 
fixés sur lui les soupçons inquiets des ultra-royalistes ; 
il refusait un entretien avec M. Decazcs; il lui sup- 
posait des velléités de rapprochement avec la droite, 
mais le croyait retenu par de Serre, attribuant à ce 
dernier les idées et les répugnances des doctrinaires, 
au moment même où de Serre, avec sa résolution 
accoutumée, s'engageait dans des projets de réformes 
que les doctrinaires devaient repousser comme trop 
favorables aux royalistes. 



III 



De Serre était convaincu de la nécessité d'une 
révision de laloi électorale. Il s'enétaitouvcrt, depuis 
Pélection de Grégoire, avec M. Decazes et quelques 
amis. Mais on s'en doutait peu m dehors, parce qu'il 
n'était pas dans sanaturc,àlafoisardenteetrecueillie, 
de communiquer avec le public, autrement qu'à la 
tribune. Il laissait l'activité mobile et inventive de 
M. Decazes s* agiter au milieu des groupes, tâter leurs 
dispositions et essayer avec eux des combinaisons 
diverses, tour à tour écartées et reprises, suivant les 
chances d'accord et de succès. 

Pour de Serre les changements ne devaient pas ôlre 
des expédients passagers, mais des institutions 
durables. La loi du 5 février 1817 n'avait pas porté 
les fruits qu'on en attendait. De Serre l'avait loyale- 
ment et vigoureusement défendue, lui prêtant même 
des mérites qu'au fond il ne lui reconnaissait pas. 
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L'expérience était faite, elle n'avait pas réussi. Dès 
lors il rejetait les demi-mesures ; il en revenait aux 
vues qu'il avaitprimitivementémisessurles conditions 
de l'électorat ; il entreprenait d'organiser pour l'avenir 
le gouvernement représentatif en France. 

Discutées dans des réunions intimes, soulevant 
des doutes chez plusieurs de ses amis, ses idées avaient 
séduit les plus jeunes membres du groupe doctri- 
naire, et, plus qu'aucun d'eux, un jeune pair de France 
de qui de Serre honorait le caractère et goûtait l'es- 
prit, le duc de Broglie. Ce fut avec lui que le garde des 
sceaux concerta les dispositions de son grand projet. 

Ce projet était intitulé loi sur l'organisation de la 

LÉGISLATURE. 

D'après Tarlicle premier, la législature du 
royaume prenait le nom de Parlement de France. Le 
parlement, formé des deux Chambres, la Chambre des 
pairs et la Chambre des députés, était convoqué tous 
les ans par le roi. 

La Chambre des pairs était héréditaire. Elle recevait 
une dotation de trois millions cinq cent mille livres de 
rente, lesquelles devaient être immobilisées et exclu- 
sivement affectées à la constitution de majorats.Unc 
fois conféré par le roi, le caractère de pair était indé- 
lébile; il ne pouvait être ni retiré, ni abdiqué. La 
Chambre des pairs pouvait admellre le public à ses 
séances. 

Le noniibre des députés était porté à quatre cent 
cinquante-six ; l'âge de Téligibilité abaissé à trente 
ans ; les députés élus pour sept ans. Ils délibéraient 
et votaient publiquement, à moins que le scrutin 
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secret, qui jusque-là étaît de droit, n*eûtété réclamé 
par quinze membres. Plus de renouvellement partiel. 
La Chambre était élue pour septans, et, même dissoute 
avant ce terme, elle se renouvelait toujours en entier. 

Il y avait deux ordres de collèges électoraux : les 
collèges de département et les collèges d'arrondis- 
sement. Les premiers, réunies au chef-lieu de chaque 
département, comprenaient les Français, âgés de 
trente ans, jouissant de leurs droits civils et politiques, 
domiciliés dans le département, et payant, en principal 
et en centimes additionnels, un impôt direct de 600 
francs. Pour être éligible dans ces collèges, il suffisait 
de payer un impôt direct de 600 francs en principal, 
sans condition de domicile dans le département. 

Les collèges d'arrondissement, qui se tenaient au 
chef-lieu de chaque arrondissement, étaient formés 
des contribuables de 300 francs, âgés de trente ans et 
domiciliés dans l'arrondissement. Les électeurs de 
département exerçaient leur droit comme électeurs 
d'arrondissement, chacun dans l'arrondissement où 
il avait son domicile; i[s votaient ensuite dans les 
collèges de déparlement, dont la réunion n'avait lieu 
qu'après celle des collèges d'arrondissement. Pour 
être éligible dans les collèges d'arrondissement, il 
fallait être domicilié dans le département auquel ils 
se rattachaient, ou y posséder depuis une année ua. 
bien payant en principal 600 francs d'impôts, ou y 
avoir exercé, pendanttroisans au moins, des fonctions 
publiques. 

Les suffrages se donnaient à découvert. Les noms 
étaient inscrits par chaque électeur sur un registre 
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qui demeurait ouvert pendant trois jours. Si aucun 
des candidats n'avait obtenu la majorité absolue^ un 
second vote avait lieu» trois jours après, dans les 
mêmes formes, et alors la majorité relative suffisait. 

II ne suffisait pas d'être éligible pour être candi- 
dat ; il fallait encore avoir été préalablement proposé 
au bureau électoral par vingt électeurs, au moins, 
qui signaient sur le registre. Le bureau se composait 
du président nommé par le roi, du maire, du plus 
ancien juge de paix, et des deux premiers conseillers 
municipaux du chef-lieu où se faisait l'élection. 

Toute proposition faite par un pair de France ou 
par un député devait être annoncée huit jours 
d'avance à Tune ou Tautre Chambre. Chaque projet 
de loi était soumis à trois lectures séparées par huit 
jours d'intervalle au moins. Dans ces dispositions, 
empruntées aux coutumes anglaises, on retrouvait 
les idées que de Serre avait précédemment émises 
sur la révision du règlement de la Chambre des dé- 
putés. 

Tel était, dans ses lignes principales, le projet pré- 
paré par de Serre et le duc de Broglie*. Le roi l'ap- 
prouva; M. Decazes et M. Portai l'avaient admis, non 
sans s'effrayer un peu de ses vastes proportions. Les 
autres ministres avaient reconnu, dans le premier 
trouble de l'élection de Grégoire, la nécessité de 
quelques modifications; mais on prévoyait leur résis- 
tance à de si grands changements et on différa de les 
leur communiquer. Il s'agissait maintenant de faire 

* Corresp.t VI, p. 196. 
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passer la réforme, de lui concilier l'appui des roya- 
listes, sans effrayer les centres, toujours préoccupés 
de la crainte qu'on ne les mît sous le joug des ultras. 
Les souvenirs de 1815, les fautes commises, les pré- 
tentions soulevées à cette époque, demeuraient encore 
le principal obstacle aux innovations proposées en 
faveur de la Royauté. De Serre ne se dissimulait pas 
ce péril: il en exprimait l'inquiétude dans des notes 
qu'il adressait à ses amis : 

« ... La France est avide de repos, écrivait-il; tous 
les souvenirs honteux de la Révolution lui répugnent. 
Mais la crainte du parti révolutionnaire est dominée 
par une crainte plus forte, celle du parti qui a dominé 
en 1815, de ce parti plus outrageant encore que des- 
potique. Si Ton pouvait soupçonner un seul instant 
que les réformes projetées peuvent lui rendre l'in- 
fluence qu'il a perdue, tout espoir d'obtenir la majo- 
rité dans les Chambres s'évanouirait aussitôt. Dans ce 
cas d'ailleurs, peu importerait le mode des élections. • 
Quel que fût ce mode, les élections seraient révolu- 
tionnaires *. » 

Une autre combinaison se rattachait à ce projet 

de réforme : c'était l'augmentation du nombre des 

ministres, augmentation destinée à élargir l'action 

politique du cabinet, en appelant dans son sein les 

j diverses nuances de l'opinion monarchique. On eût 

I formé un grand ministère qui eût à la lois plongé 

j dans le centre gauche et rassuré la droite; à la tête 

1 de ce ministère devait être placé l'homme que de 



* Noie citée par M. Duvergier de Hauranne. Hist. du gouvernement 
parlementaire, V, p. 264. 
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bien regrettables malentendus avaient éloigné Tannée 
précédente, et vers lequel chacun sentait la nécessité 
de revenir, le duc de Richelieu. On aurait dédoublé 
le ministère des finances et celui de la guerre ; M. Roy 
eût été nommé ministre des finances et M. Mollien 
minislce du trésor. On désignait pour le ministère 
de la guerre le général Maurice Mathieu, et pour 
l'administration de la guerre, qui eût formé un autre 
département, le duc de Broglie. Une grande situation 
militaire était donnée au duc d'Angoulême, qui aurait 
eu sous ses ordres, comme le duc d'York en Angle- 
terre, les inspecteurs généraux de l'armée. M. Pas- 
quier, comme membre du conseil privé; M. Royer- 
CoUard, comme grand maître de l'instruction pu- 
blique, devaient entrer au ministère avec voix déli- 
béra tive. 

La première condition était d'obtenir le consente- 
ment du duc de Richelieu. Il était alors à la Haye. 
M. Decazes lui dépécha dans la journée du 7 novembre 
un agent secret, M. Trigaut-Latour, chargé de lui 
remettre, avec un billet du roi, les projets de loi pré- 
parés, et une lettre dans laquelle, revenant, sur les 
incidents de 1818, exprimant son regret des dissen 
timents qui, à cette époque, l'avaient séparé de lui ; 
faisant appel à son patriotisme; lui exposant les dif- 
ficultés et les périls de la situation ; lui offrant, au nom 
du garde des sceaux et en son nom, de se retirer du 
cabinet si leur démission pouvait faciliter son entrée ; 
il le conjurait de reprendre la direction du ministère. 
Seul, le duc de Richelieu pouvait rallier aux plans 
du cabinet tous les royalistes sincères. Seul, il pou- 

DE SERRB. — 11. ^ 
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vait, au dedans et au dehors, donner au gouverne- 
ment la force, la considération dont il avait besoin. 
Le duc de Richelieu ne céda point à ces instances; 
il approuvait les projets qui lui étaient soumis ; il 
promettait de les soutenir, mais se déclarait inca- 
pable de rendre les services qu'on attendait dQ lui.... 
«x Je crois, en mettant la main sur mon cœur, écri- 
vait-il, en n'écoutant que la voix de ma conscience, 
et en parlant au roi comme je parlerais à Dieu, que 
dans aucun cas je ne peux accepter le poste que j'ai 
quitté, ni aucun autre semblable. » Louis XYm disait 
qu'il ne connaissait au duc de Richelieu qu'un défaut, 
un seul, c'était d'être injusfe avec lui-même. Sa lettre, 
en désolant de Serre, lui arracha un cri d'admi- 
ration : a 11 n'existe pas au monde un être plus loyal, 
et ses lettres sont bien propres à augmenter nos 
regrets. » 

Tandis que cette démarche était faite auprès du 
duc de Richelieu, on s'occupait de recruter les autres 
membres du cabinet nouveau. Le plus important, 
mais le plus difficile à conquérir, était M. Royer- 
CoUard, « Soignez bien Royer-CoUard , écrivait do 
Serre à M. Decazes ; il est indispensable. » M. Decazes 
faisait de son mieux. 11 excellait dans ces négocia- 
tions, mais jamais sa grâce persuasive se s'était 
trouvée à tâche plus ardue. Si quelqu'un avait pu 
triompher des résistances de M. Royer-CoUard, c'eût 
été de Serre; mais, même avec son ami, M. Royer- 
CoUard ne se livrait pas. La différence de leurs 
caractères se manifestait trop dans ces tentatives 
pour que leur intimité ne commençât pas à en souf- 
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frir. De Serre, une fois l'idée d'un devoir entrevue, 
s'y jetait avec emportement, affrontant, sans mar- 
chander, le péril et la responsabilité. M. Royer-Col- 
lard hésitait ; il observait, critiquait, censurait ; mais, 
mis en demeure de prendre ce pouvoir dont il jugeait 
avec tant de sévérité l'exercice chez autrui, il recu- 
lait. Les questions de personnes TeiTarouchaient 
autant que les questions de doctrines, et par-dessus 
tout la crainte de compromettre dans une action 
déterminée l'espèce de magistrature morale dont il 
se sentait investi. Il n'avait, à aucun degré, l'ambi- 
tion d'un portefeuille, et nulle convoitise vulgaire 
n'approchait de cette âme haute ; mais, très dédai- 
gneux d'une basse popularité, il tenait à sa préémi- 
nence dans les régions moyennes où pénétraient ses 
discours, et cet ombrageux souci des impressions 
extérieures expliqua souvent les variations de son 
langage. 11 avait d'abord mis pour condition que le 
duc de Richelieu serait le chef du ministère ; son 
nom était, à ses yeux, une bannière dont on ne pou- 
vait se passer. Le duc de Richelieu ayant refusé, 
il demanda qu'on fît auprès de lui une nouvelle ten- 
tative ; de Serre transmit le vœu à M. Decazes, en 
insistant pour qu'il y donnât suite. Dans sa passion 
du succès, dans son violent désir de réunir le duc de 
Richelieu et M. Royer-CoUard, animé d une convic- 
tion impérieuse qui tenait pour réalisé ce qui était 
nécessaire, il pressait son collègue, plus calme dans 
ses prévisions, de renouveler ses démarches : 

c< Vous savez, mon cher ami, écrivait de Serre à 
M. Decazes, que je me sens le courage de tout entre* 
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prendre avec vous pour le service du roi et le salut 
du pays, Mais, à la veille d'accomplir des desseins 
dont la nécessité seule acquitte à mes yeux l'immense 
responsabilité, nous aurions trop de reproches à 
nous faire, si, rebutés d'une première tentative, 
nous ne revenions pas à la charge pour obtenir un 
renfort que je crois décisif. Le plus difficile est fait ; 
c'est qu'il (le duc de Richelieu) approuve nos projets ; 
on ne peut les approuver sans faire tout sans excep- 
tion, tout ce qui pourra les faire réussir ^ x> 

Le refus du duc de Richelieu était irrévocable, et, 
à vrai dire, le duc de Richelieu n'aurait pas cédé de- 
vant l'acceptation de M. Royer-Collard. Sans amertume 
pour les personnes, il avait de fortes préventions contre 
le système et la capacité pratique des doctrinaires. 
M. Royer-Collard, d'aillleurs, formulait d'autres exi- 
gences ; il n'écartait pas absolument le projet préparé 
par de Serre, mais il ne l'adoptait pas ; tout en conve- 
nantqu'il y avait quelque chose à faire, et en contestant 
ce qui était proposé, il ne précisait aucun avis, et, 
si on le poussait à bout en lui montrant Timminence 
du péril, il se laissait aller à prononcer ces 
incroyables paroles, qui devaient, avec le caractère 
que nous lui connaissons, faire bouillonner de Serre : 
« Eh bien ! nous périrons ;'c'est aussi une solution *. ï> 



^ Corretp,, II, p. 445. 

* Vie de M. Royer^oUardy par M. de Barante, I, p. 509, 



LE GRAND PROJET. 60 



IV 



Il y avait un autre personnage que de Serre tenait 
à mettre dans le ministère : c'était le duc de Broglic. 
Il n'était pas entré sans quelque réserve en relation 
avec le duc de Broglie, et même, dans les premiers 
temps, il se défendait auprès de ses amis de trop le 
fréquenter. 

c( Ma liaison avec le duc de Broglie, écrivait-il en 
1818 à M. de Wendel, se réduit à une visite de part 
et d'autre et à quelques rencontres. Ce n'est pas 
qu'au fond je ne le croie un brave garçon et qui se 
ralliera aux royalistes lorsque ceux-ci voudront sin- 
cèrement fonder la liberté de leur pays, c'est-â-dire 
l'autorité des lois sur les gouvernants comme sur 
les gouvernés*. » 

Ce qui expliquait les craintes des amisdu garde des 
sceaux et sa propre réserve, c'est que le duc de Broglie 
paraissait alors très engagé dans le monde ultra- 
libéral. Son beau-père, M. d'Argenson, était un des 
chefs du parti ; il rencontrait avec lui dans des réu- ' 
nions journalières les adversaires déclarés du gou- 
vernement royal, et à leur tête M. de La Fayette ; il 
entendait leurs espérances, connaissait leurs projets; 
.mais, loin de s'y associer, ilsedétacliait des libéraux 
à mesure qu'il les voyait plus révolutionnaires, et se 
rapprochait des ministres à mesure qu'il les voyait 

* Corresp.y H, p. 355, 12 octobre 1818. 
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plus libéraux. Parmi les ministres, c'était le garde 
des sceaux qui Pavait attiré. Il avait préparé avec de 
Serre les lois sur la presse ; il venait de combiner 
avec lui la loi de la législature. Leur intimité s'était 
formée dans cette œuvre commune. 

Le duc de Broglie ressemblait, par certains côtés, 
à M. Royer-CoUard. Avec moins d'ampleur dans la 
forme et plus de mouvement dans l'esprit, il avait sa 
raideur, son ironie hautaine, ses affirmations péremp- 
toires; il vivait, comme lui, trop cantonné dans la 
logique de ses déductions et la rigueur exclusive de 
ses antipathies, exerçant sur les hommes et sur les 
choses de la Restauration une sévérité dont il a plus 
tard loyalement confessé Texcès. Mais ce qui le distin- 
guait de la plupart des doctrinaires, c'est que, s'il 
était sévère et rude pour les autres, il ne Tétait pas 
moins pour lui-même : il mettait à nu, avec une 
implacable vigueur, les erreurs ou les fautes de ses 
adversaires; mais il reconnaissait également les 
siennes, et les censeurs les plus exigeants ne peuvent 
qu'être désarmés en Tentendant déclarer « inexcu- 
sable » la conduite tenue par le parti auquel il se 
rattachait, envers le ministère du duc de Richelieu 
et le ministère de M. de Martignac. 

Il avait en outre, au plus haut degré, le courage 
de ses idées ; il cédait, suivant la pente de ses théories 
ou l'influence de ses relations, à quelques-uns des 
partis-pris de l'opinion libérale, mais sans calcul per* 
sonnel, sachant défendre ses convictions contre la 
passion du moment, avec une franchise qui répu- 
idait tous les ménagements ; loin de redouter l'im- 
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popularité, il semblait l'attendre d'un regard dédai- 
gneux et la défier. 

Ce n'était donc aucun retour égoïste qui faisait 
hésiter le duc de Broglie à entrer dans le nouveau 
cabinet. Il avait travaillé aux projets que présentait de 
Serre, il les adoptait pleinement ; il était prêt à les 
soutenir; mais il se demandait, avec une scrupuleuse 
anxiété, si c'était comme ministre qu'il pouvait leur 
prêter l'appui le plus efficace. 

Il exprime le regret, dans ses Mémoires, de n'avoir 
pas gardé la copie de la lettre qu'il écrivit alors à de 
Serre; celui-ci avait conservé l'original, qui figure 
dans sa correspondance*. On y retrouve cette sincé- 
rité absolue de l'homme qui se juge lui-même 
comme il jugerait un autre. 

Le duc de Broglie partait de ce principe, qu'on ne 
peut servir un gouvernement que de trois manières : 
en lui portant les voix dont on dispose, l'autorité et 
le poids de son nom, la force de son talent. A aucun 
de ces titres il ne se croyait en mesure d'être utile 
comme ministre au gouvernement. Il ne lui porte- 
rait pas de voix, puisqu'il ne faisait pas partie de la 
Chambre des députés, où le sort de la loi serait 
décidé. La Chambre des pairs, alors privée de la 
publicité, n'était qu'un salon, et dans ce cercle res- 
treint il ne serait pas une force, car il demeure- 
rait suspect non seulement aux ultras, mais même 
aux modérés, « qui m'ont considéré jusqu'ici, disait- 
il, comme un fou qui voulait tout renverser, et me 

*■ Carresp,, II, p. i(6, 16 noTembre 1819^. 
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regardent depuis quelque temps comme un enfant 
dont on peut faire quelque chose un jour, mais qui 
ne verront de ma part, dans l'occupation d'un minis- 
tère, que de Tarrogance, et dans le choix fait de 
moi par plusieurs ministres, qu'une singularité à 
peine excusable. » Dans ces conditions, « je serai, 
continuait-il, un homme à défendre, et non point un 
défenseur. » 

Ce n'est pas qu'il redoutât en lui-môme le juge- 
ment du public. Il n'avait pas changé d'opinion en 
changeant départi. Mais, devant a cette malveillance 
générale, cette impossibilité de croire à un sentiment 
généreux, à une opinion désintéressée, qui est le 
caractère dominant de notre époque », son entrée au 
' ministère, sitôt après qu'il s'était séparé des libé- 
raux, ne donnerait-elle pas à cette séparation, même 
auprès de ses plus intimes amis, Tapparence d'un 
acte d'intérêt ou d'ambition? 

« Dans le public l'effet sera certain. Ce n'est point 
un homme ferme, indépendant, résolu, qui accepte 
le ministère ; c'est un homme plein d'amour-propre 
qui se perd, et dont il ne faut rien espérer, puis- 
qu'il a sacrifié son opinion à sa fortune dès que la 
tentation s'est offerte. Je suis certain que c'est là 
l'idée qu'on se formera.de moi ; qu'elle soit juste ou 
non, je le répète, cela ne fait rien; il s'agit desavoir 
si je suis force ou faiblesse. Sur mon honneur et ma 
conscience, je ne mets pas en doute que je ne fais 
que vous affaiblir. » 

Le duc de Broglie ne se faisait même pas grâce au 
point de vue du talent, tout en espérant que, dans 
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l'avenir, « avec un peu plus d'expérience », il réus- 
sirait à défendre « tolérablement » ses opinions. 
Mais il ne s'agissait pas d'avenir ; c'était à l'instant 
qu'il fallait servir. 

c< Eh bien ! à quoi servirai-je? Je n'ai jusqu'ici 
essayé d'improviser que très rarement et sur des dis- 
cussions passagères. Il est plus que douteux que la 
faiblesse de ma voix me permette d'être entendu à 
la Chambre des députés; il est certain que ma timi- 
dité m'empêchera de me jucher sur cette haute tri- 
bune. A la Chambre des pairs même, qui sait si je 
réussirai*^ Qui sait si l'embarras de ma position ne 
poi tcra pas un trouble invincible dans mes idées? Cela 
est possible, cela est probable même, et alors que 
Icrez-vous de moi ? » 

Cependant il ne refusait pas de s'engager dans la 
lulte, même comme ministre, si l'utilité de son con- 
cours, en cette qualité, lui était démontrée ; — mais 
surtout comme simple pair de France. Il était prêt à 
soutenir le gouvernement, et, la loi une fois votée, à 
prendre sa part du pouvoir, après de bonnes ou de 
mauvaises élections, dans la défaite comme dans le 
succès. 

« ....Quanta l'impopularité, je n'ai pas besoin de 
vous rassurer à cet égard ; vous savez si je reculerai 
quand il faudra la (la loi) défendre. J'irai au contraire 
beaucoup plus loin et plus hardiment; car j'aurai à 
soutenir mon opinion, et non à défendre ma position .... 
Que si la loi passe, songez que vous avez besoin 
d'une arrière-garde, que le gouvernement change 
,de face, qu'il faut affronter une nouvelle Chambre, 
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peut-être ultra en majorité, peut-être le contraire; 
car, dans un pays tel que celui-ci, qui peut dire ce 
que produira une mesure quelconque? Songez qu'il 
faudra mettre toute son existence en jeu pour sup- 
porter les conséquences de la mesure. Dans un pareil 
moment vous me trouverez prêt ; ma position sera 
nette, mes principes seront établis ; il n'y aura au- 
cune place que je n'accepte, aucun danger que je 
ne consente à courir avec vous.... » 

Telle était cette noble lettre. De Serre la commu- 
niqua à M. Decazes, et M. Decazes la mit sous les 
yeux du roi qui en fut charmé. « Je l'ai lue avec 
une satisfaction peu commune, écrivait Louis XVni. 
Je ne puis être de son avis sur le troisième point ; on 
ne peut se montrer plus homme d'Etat qu'il ne le 
fait dans cet écrit, et, certes, c'est de tous les talents 
le plus essentiel à un ministre.... Une chose me con- 
sole, c'est la pensée que, dès cette session, le vol qu'il 
prendra dans le salon de la rue de Vaugirard le 
mettra au-dessus de ces mêmes motifs, et, malgré 
mes soixante-sept ans, j'espère vivre assez pour em- 
ployer au service de TÉtat des talents que lui-même 
ne se contestera plus * » . 

Tout en déclinant le ministère, le duc de Broglie 
ne voulut pas faire de son refus un obstacle à la combi- 
naison nouvelle, et, devant l'insistance que témoignait 
de Serre, il lui abandonna la décision. « Ce que vous 
me dites de la noble manière du duc de Broglie, écri- 
vait M, Decazes au garde des sceaux, m'a fait grand 

* Coneip. n, p. 4M. 
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plaisir. Puisqu'il accepte, il faut absolument le 
prendre; pour moi, j'ai beaucoup d'attrait et de con- 
fiance en lui. » On espérait que cette bonne dispo- 
sition déciderait M. Royer-Goliard, qui tenait beau- 
coup à l'acceptation du duc de Broglie. « Je vais 
voir Royer ce soir, écrivait de Serre, le 1 7 novembre, 
à M. Decazes. Il nous faut demain nous mellre tous 
trois en conclave, et n'en pas sortir que nous n'ayons 
fait un pape; nous aurons bien du mal; mais ca- 
chons à tous les yeux les douleurs de notre enfan- 
tement. » Non moins pressé, M. Decazes répondait 
aussitôt : « Tout est dans Royer, maintenant. U faut 
que vous le décidiez ; il ne peut reculer devant la bat- 
terie et la brèche; qu'il ne pense ni à la majorifé, ni 
à la minorité, mais à la loyauté de ses amis et de 
moi; j'ose dire qu'il-ne devrait pas craindre. Il faut 
absolument que tout soit fini demain^ » 

Mais M.Royer-Collard était introuvable ; on le cher- 
chait tout le jour, sans le rencontrer. Puis survenait 
tout à coup une autre difficulté; on avait toujours 
compté que M. Pasquier ferait partie du ministère, 
et voici que le duc de Broglie et M. Royer-CoUard éle- 
vaient des objections contre son entrée, tandis que 
M. Pasquier lui-même se plaignait de M. Royer-Col- 
lard, et prédisait à M. Decazes qu'une fois dans le 
ministère, il ne ferait, avec ses perpétuelles réserves, 
qu'entraver les résolutions du gouvernement. M. De- 
cazes commençait à se lasser de toutes ces traverses; 
il ne croyait pas à l'adhésion finale de M. Royer- 

* Corresp., H, p. 455 et 462. 
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Collard, et voulait d'autant moins se priver de 
M. Pasquier, que, M. Royer-CoUard venant à man- 
quer, il se trouverait seul, avec de Serre, dans le 
cabinet projeté, pour soutenir devant les Chambres 
les luttes politiques, a Nous avons besoin, écrivait-il 
à de Serre, de pouvoir être enrhumés impunément 
l'un et l'autre. » Plaisante remarque, promptement 
justifiée : car, atteint d'une fluxion de poitrine, au 
moment où de Serre était obligé de partir pour le 
Midi, M. Dccazes dut bientôt laisser à M. Pasquier 
tout le poids des discussions. 

On en était là, lorsque M. Royer-CoUard coupa 
court aux incertitudes par un refus formel. Dès lors, 
rien n'était fait. M. Mollien, à qui Ton avait offert 
l'administration du trésor, refusait également. L'idée 
d'un grand ministère était ajournée, et liberlé ren- 
due au duc de Broglie. Cependant il fallait se hâter. 
Le cabinet était dissous. Comme on le prévopit, le 
général Dessoles, le maréchal Gouvion-Saint-Cyr et le 
baron Louis n'avaient pas admis les nouvelles ré- 
formes ; le roi avait reçu leur démission. Les Chambres 
allaient se réunir. De Serre, sans consulter, cette 
fois, ses amis, décida en quelques heures le choix 
des nouveaux ministres, et, dans la soirée du 18 no- 
vembre 1819, leurs noms furent livrés au Moniteur^ 
qui les publia le lendemain. M. Pasquier remplaçait le 
général Dessoles aux affaires, étrangères; M. Roy 
rentrait aux finances; le général de Latour-Maubourg 
était ministre de la guerre. De Serre se trouvait ap- 
pelé par son ascendant oratoire à la présidence du 
conseil, et elle lui fut offerte. Mais il la laissa à M. De- 
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caze^, se réservant, sous cette direction agréable au 
roi, de mener lui-même dans les Chambres la cam- 
pagne qu'il entreprenait pour la défense de la mo- 
narchie. 



CHAPITRE XV 



Le départ pour Nioe. 



M. Royer-GoUard se plaint de la composition du nouveau cabinet. — 
Réponse que lui fait de Serre. — Premiers actes du ministère. — 
Session de 1819. — Discours du roi, préparé par de Serre. — Non- 
admission de Grégoire. — Adresse de la Chambre des députés. — 
Loi des douzièmes provisoires. — M. Royer-Collard vote avec Top- 
position. — Les différents groupes politiques appréciés par un con- 
temporain. — Savary et Gaulaincourt — De Serre, gravement 
atteint de la poitrine, est obligé de partir pour Nice. — Sa corres- 
pondance avec M. Decazes sur la réforme de la loi électorale. — 
Deux idées fondamentales : lutter contre l'esprit révolutionnaire et 
fortifier le régime représentatif. — Ses lettres à M. Royer-GoUard. — 
Gombinaisons diverses mises en avant par les membres du ministère 
pour modifier les projets préparés par de Serre. — On en revient 
après délibération en conseil aux grandes lignes de ces projets. — 
On maintient4es deux ordres de collèges que de Serre avait éta- 
blis, collèges de département et collèges d'arrondissement. — Sa- 
tisfaction que de Serre éprouve à cette nouvelle. — Sa confiance 
dans le succès. — Assassinat du duc de Berri. — Douleur univer- 
selle. — Adresse votée par les Ghambres. — Soulèvement des ultra- 
royalistes contre M. Decazes. — Résistance du roi. — * La droite 
refusant son appui aux lois d'exception proposées par le ministère, 
tant que M. Decazes sera au pouvoir, et le centre gauche ne consen- 
tant pas à les appuyer, M. Decazes se retire. — Démarches faites 
auprès du duc de Richelieu pour le décider à prendre en main le 
gouvernement. — Ses premiers refus. — Il n'accepte que sous la 
promesse formelle, garantie par le comte d'Artois, du concours des 
royalistes. — Second ministère du duc de Richelieu. — M. Decaxes 
est créé duc et nommé ambassadeui* à Londres. 

I 

Le refus de M. Royer-Collard avait précipité la for* 
mation du ministère du -20 novembre. A peine eut-il 
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connaissance de la nouvelle combinaison qu'il écrivit 
à de Serre pour s'en plaindre : 

a Comment exprimer ma surprise et ma douleur? Je 
n'étais pas préparé, quoique je le fusse à d'étranges 
choses, à vous y oit présidé. Vous seul me désespérez; 
le reste après tout est réparable. Pardon si je vous 
afflige ; je vous aimerai toujours et je serai fidèle à 
l'homme, mais l'adhésion à ce ministère est impos- 
sible. » 

De Serre répliquait immédiatement, non sans 
laisser percer quelque impatience sous ses formes 
affectueuses : 

« En. refusant d'entrer, mon cher ami, vous avez 
nécessairement fait le ministère ce qu'il est; ne vous 
en prenez qu'à vous-même. J'ai pu présider : je l'ai 
refusé. Je pense que mon intérêt et ma raison ne 
m'ont point trompé. » 

Puis, relevant cette promesse de fidélité à Vhomme^ 
satisfaction personnelle dont son âme, toute préoc- 
cupée des grands intérêts publics, était peu touchée : 

« Je n'ai guère vu encore adhérer à des hommes, 
et il s'agit aujourd'hui vraiment de bien autre chose. 
Pour moi, je suis dévoué et ne m'en plains pas, 
puisque j'obéis à ma conscience et à ma conviction. 
Je n'ai le droit d'attendre d'assentiment que de ceux 
qui la partagent. Si Dieu a résolu que le pays fût 
sauvé par de faibles mains, nous le sauverons ; sinon, 
il en suscitera de plus fortes. Dans tous les cas, je 
vaincrai ou périrai votre ami * . » 

^ C(nre8p., t. II) p, 460. 
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Il était regrettable qu'on n'eût pu donner suite à 
cette conception d'un ministère où toutes les nuances 
de l'opinion modérée se seraient réunies. Plus d'une 
fois déjà, dans les jours de crise, soit en France, soit 
en Angleterre, devant une grande réforme à accom- 
plir ou un grand péril à conjurer, on a vu cet accord 
se faire et cette combinaison prévaloir. Elle entre de 
plus en plus dans les nécessités d'un temps où les 
conflits politiques dégénèrent en luttes sociales, où 
les intérêts permanents des nations peuvent se 
trouver engagés dans les revers qui menacent les 
formes changeantes des gouvernements. 

Le malheur est que le refus de concours, opposé 
par les autres opinions oblige à l'isolement celles-là 
mêmes qui en sentent le plus les inconvénients. 
De Serreavaittoujourscruà lanécessité de rapprocher 
les hommes qni voulaient à la fois la royauté et la 
Charte. Il poursuivait la conclusion de cette entente, 
il en renouvelait l'appel à mesure que s'accumu- 
mulaient les périls, espérant trouver dans leur évi- 
dente gravité une raison décisive pour vaincre les 
résistances. Abandonné, contredit, méconnu par 
ceux dont il avait avec passion recherché l'appui, il 
lui fallut s'engager peu à peu dans une voie plus 
étroite. Son programme restait debout; il ne cessait 
pas d'en envisager, au delà des variations passagères, 
le triomphe définitif; mais le caractère restreint des 
alliances auxquelles il était réduit, et les exigences de 
ses auxiliaires, devaient en obscurcir les principes et 
en limiter l'application. 

Le ministère tint à montrer, dès ses premiers actes, 
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que les réformes dont il projetait rexécution, ne 
changeaient rien à sa ligne de modération. Des grâces 
nouvelles firent rentrer en France tous les exilés, sauf 
les régicides ; les sept membres de la Chambre des 
pairs, qui n'avaient pas encore été relevés de l'élimi- 
nation prononcée contre eux après les Cent-Jours, 
furent rappelés dans la haute assemblée. 

La session de 1819 s'ouvrit le 29 novembre. De 
Serre avait été chargé de la rédaction du discours 
de la couronne; il eut soin, en annonçant les lois 
préparées, de les rattacher au pacte constitutionnel. 

a . . . Fondateur de celte Charte, à laquelle sont insé- 
parablement liées les destinées de mon peuple et de 
ma famille, disait le roi, j'ai senti que, s'il est une 
amélioration qu'exigent ces grands intérêts, aussi 
bien que le maintien de nos libertés, et qui ne modi- 
fierait quelques formes réglementaires de la Charte 
que pour mieux assurer sa puissance et son action , 
il m'appartient de la proposer. Le moment est venu 
de fortifier la Chambre des députés et de la soustraire 
à l'action annuelle des partis, en lui assurant une 
durée plus conforme aux intérêts de l'ordre public 
et à la considération extérieure de l'État ; ce sera le 
complément de mon ouvrage. Plus heureux que 
d'autres États, ce n'est pus dans des mesures provi- 
soires^ mais dans le développement naturel de nos 
institutions que nous puiserons notre force. » 

Ces derniers mots, placés dans la bouche du roi. 
exprimaient bien la pensée du garde des sceaux : 
écarter les expédients pour n'entreprendre que des 
réformes durables. 

DE SERRB. — n. 6 
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La Chambre des députés consacra ses premières 
séances à la vérification des pouvoirs des membres 
nouvellement élus. Parmi eux était Grégoii-e. Il 
n*avait pas été convoqué à la séance royale. Serait-il 
admis par la Chambre? 11 y avait contre son élection 
un cas de nullité. La Charte exigeait que la moitié au 
moins des députés élus dans un département y eût 
son domicile politique, et, des quatre députés de 
risëre, Grégoire était le troisième qui ne remplit pas 
celte condition. Mais une grande partie de la Cham- 
bre invoquait un autre motif ; elle voulait que le ré- 
gicide fût exclu comme indigne, et cetle opinion, 
éloquemment soutenue par M. Laine, avait provoqué 
dans l'assemblée un débat confus et passionné. Une 
motion de M. Ravez vint à propos rallier les esprits; 
il demanda qu'on mit aux voix, non les motifs de la 
non-admission, mais la non-admission elle-même. 
Elle fut votée par une immense majorité, aux cris 
de: Vive le roi! auxquels s'associèrent beaucoup de 
membres de la gauche. 

La Chambi*e forma ensuite son bureau. Elle main- 
tint au fauteuil M. Ravez, et nomma pour la pre- 
mière fois un membre de la droite, M. de Yillèlc, 
parmi les vice-présidents. Dans la commission de 
l'adresse, au contraire, dominaient la gauche et le 
centre gauche. Mais les deux nuances ne purent 
former une majorité sur un projet de rédaction, et 
la Chambre dut nommer une autre commission, où 
le centre droit reprit l'avantage. Rédigée par M. Si- 
méon, l'adresse était conçue en termes favorables, 
quoique réservés. La Chambre promettait d^examiner 
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avec <x loyauté et franchise » les mesures qu'annon- 
çait le discours royal. 

L'indécision du gouvernement expliquait la ré- 
serve de la Chambre. On ne connaissait pas la loi 
électorale, et tout le monde s'en préoccupait. Cha- 
cun hésitait, même sur des questions qui ne tou- 
chaient pas cette loi, à donner son vote au cabinet, 
dans la crainte de s'engager d'avance envers un pro- 
gramme dont, à droite comme à gauche, on redou- 
tait les surprises. Le budget n'étant pas réglé, le 
gouvernement avait dû, comme les années précé- 
dentes, réclamer le vote de six douzièmes provisoires ; 
la commission proposait de ne lui en accorder que 
trois ; la droite, malgré les efforts de M. de Villèle, 
était d'avis de les lui refuser. La violence, que les 
orateurs de la gauche déployèrent dans le débat, 
changea ces dispositions et ût le triomphe du minis- 
tère ; il obtint, à une forte majorité, les crédits qu*il 
avait demimdés; mais on remarqua parmi les oppo- 
sants M. Corbière, qui, pour la première fois, se sé- 
parait de M. de Yillèle. 

Quelques jours plus tard, la Chambre eut à pro- 
noncer sur les pétitions qui demandaient le main- 
lien de la loi du 5 février 1817. C'était la question 
électorale portée à la tribune : les ministres se flatr 
talent en vain d'en arrêter l'explosion. Les opinions 
les plus opposées étaient également impatientes de 
dire leur pensée et de provoquer les explications du 
gouvernement sur le fond de la discussion ; tandis 
que M. Benjamin Coûstant, M. Méchin, M. Manuel, 
M. Dupont (de l'Eure), attaquaient des projets qu'ils 
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ne connaissaient pas encore, M. deVilIèle et M. Laine 
se concertaient pour exposer les raisons qui coin- 
ilnandaient, à leurs yeux, la réforme de la loi. 
M. Pasquier confirma leur thèse ; mais, en combat- 
tant les orateurs de la gauche, il s'attacha surtout 
à dénoncer les manœuvres qui avaient accompagné 
et, selon lui, vicié le pétitionnement. 11 produisit 
beaucoup d'effet en lisant quelques extraits d'un 
écrit publié par le principal meneur des comices 
électoraux dans le département de la Sarthe, le sieur 
Goyet : « Avant quatre ans, disait celui-ci aux paysans, 
vous vivrez dans les horreurs du régime féodal.... 
Les paysans et autres vilains feraient seuls les cor- 
vées. Ils supporteraient seuls les charges de l'État ; 
le sang coulerait par torrents dans ôes jours de dé- 
solation. » 

Cependant le gouvernement ne disait pas quels 
étaient ses projets, et son silence nuisait à son succès. 
Une première épreuve resta douteuse ; on vit, au 
sommet du centre droit, M. Royer-CoUard se lever 
contre l'ordre du jour réclamé par les ministres. On 
procéda au scrutin : 117 boules blanches adoptèrent 
l'ordre du jour, mais il avait eu contre lui 112 boules 
noires. 

De Serre n'avait pas paru à la Chambre dans ces 
derniers débats. Ce n'était pas, comme quelques-uns 
le prétendaient, que des divergences l'eussent séparé 
de ses collègues ; il les appuyait, au contraire, de tout 
son pouvoir, et plus d'une fois il avait voulu se ren- 
dre aux séances pour les seconder. Ses forces trahis^ 
saient son ardeur. Le» fatigues de la session précé- 
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dente l'avaient épuisé ; sa poitrine était atteinte, et les 
médecins désespéraient de le sauver, s'il ne gardait 
un repos absolu. 

C'était là le principal motif des incertitudes du 
gouvernement. Les ministres ne pensaient pas que 
le projet de réforme électorale pût demeurer tel que 
de Serre l'avait conçu ; mais ils ne voulaient rien 
décider sans lui, et, se flattant, comme lui, d'une gué- 
rison prochaine, ils attendaient, pour déclarer leur 
programme à la Chambre, qu'il fût en mesure de le 
combiner avec eux et de le défendre. 

Une lettre adressée à de Serre par un député dont 
le nom n'est pas connu donnait, à cette époque même, 
un tableau curieux et, selon toute apparence, exact 
des dispositions de la Chambre. 

Personne ne tenait pour définitive la loi du 5 fé- 
vrier 1817, même parmi ceux qui affectaient le plus 
de la soutenir ; mais, pour la modifier, cliaque groupe 
voulait attendre le Jour où il serait maître. L'extrême 
gauche se promettait delà rendre plus démocralique, 
tout en se contentant, à Theure présente, des résul- 
tats qu'elle avait produits; la gauche approuvait, à 
condition d'opérer ces changements elle-même, le 
renouvellement intégral et rabaissement de l'âge 
fixé pourTéligibilité. Le centre gauche se divisait en 
deux groupes, les constitutionnels absolus et les con- 
stitutionnels doctrinaires; les premiers prétendaient 
que la loi des élections était un complément de la 
Charte et que les députés n'y pouvaient rien changer, 
à moins d'un mandat spécial de leurs électeurs ; les 
seconds reconnaissaient aux trois pouvoirs le droit 
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de modifier la loi, mais ils estimaient qu*on n'avait 
pas fait de cette loi une expérience suffisante, et que 
tout changement serait dangereux, étant prématuré. 
Le centre était exaspéré des injures que lui adres- 
saient les libéraux, et disposé à voter une loi qui pût 
le soustraire à leur empire, mais à la condition qu'elle 
vint du gouvernement et qu'il la présentât sans délai. 
Au centre droit, on était alarmé; on désirait des 
changements sans les préciser; on se contentait, sui- 
vant l'expression malicieuse du correspondant, <x de 
soupirer des reproches, de murmurer des griefs, 
de sangloter des récriminations ». Les membres de 
la droite avaient la loi en horreur et n'en attendaient 
que désastres; mais, disait le même observateur, 
« la haine et l'orgueil les dominent au point qu'ils 
consentiraient à devenir aveugles, pourvu que leurs 
ennemis, les ministres et les ministériels, devinssent 
borgnes ». Toutefois il les croyait disposés à céder à 
une volonté prononcée d'en haut et aux ordres gui 
leur seraient donnés par les puissances quHls recon- 
naissaient, désignant sans doute par là le comte 
d'Artois et les influences du pavillon Marsan. 

De ces éléments divers, dont l'opposition réci- 
proque affaiblissait la résistance, l'auteur delà lettre 
concluait qu'avec une décision énergique et rapide 
on pourrait faire sortir une majorité qu'il n'évaluait 
pas à moins de 140 voix, et qui pourrait s'élever 
jusqu'à 180. 

La difficulté pour le gouvernement était toujours 
de se rapprocher de la droite, sans se brouiller avec 
le centre gauche, chacun des deux groupes mettant 
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pour condifion à son assentiment la rupture avec 
l'autre. M. de Yillèle était presque seul, parmi les 
royalistes, à comprendre la nécessité d'une action 
patiente et mesurée ; il sentait que le meilleur moyen 
de jeter le gouvernement à gauche, c'était de lui re- 
fuser l'appui de la droite, et il le ménageait, en évitant 
de se lier avec lui. Mais, même avec de telles réserves, 
il s'eiposait par ces ménagements aux défiances de 
son parti. Le général Donnadieu lapostrophait, dans 
les salons royalistes, avec la dernière violence. M. dé 
la Bourdonnayenelui parlait plus, a Vous ne pouvez 
vous faire une idée des propos que tiennent nos en- 
ragéSy écrivait M. de Yillcle. Je ne suis pas bon à je- 
ter aux chiens. » Tout en résistant à ces défiance»^ 
il en subissait la contagion ; il arrivait à ne plus voir 
dans les ministres que des ambitieux uniquement 
occupés d'un intérêt personnel. Il était lui-même 
atrcint de ce mal qu'il peignait si bien : « On se 
méfie trop de nous ; nous nous méfions peut-être trop 
des autres, et en attendant, les méchants font du 
chemin. » 

Tout semblait s'unir dans cette crise contre le 
gouvernement. La hardiesse de ses adversaires crois- 
sait avec les défiances de ses amis. Le général Savary» 
condamné par contumace après les Cent-Jours, se 
constituait prisonnier et réclamait son jugement. Le 
général de Caulaincourt, dans un écrit public, repro- 
chait à la Restauration la paix qu'elle avait signée, 
et déclarait que <x l'Empereur » n'aurait jamais con- 
senti un traité qui n'eût pas laissé à la France ses 
frontières naturelles. M. Decazes, inquiet de ces ma- 
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niféstations, demandait conseil à de Serre. « Quant à 
Savary, écrivait celui-ci, puisqu'il est venu, nous le 
ferons juger, je n'y vois pas deux chemins. » Il fut 
en effet jugé et acquitté. Pour M. de Caulaincourt, de 
Serre répondait à son assertion : « C'est la dynastie 
actuelle qui a réuni toutes ces belles provinces dont 
se compose aujourd'hui la France, et il s'en faut 
bien que, dans le cours de plusieurs siècles, elle y ait 
employé autai)t de trésors et de sang que Bonaparte 
en peu d'années en a consommé pour perdre toutes 
lés conquêtes de la Révolution et entamer notre 
ancien territoire. » La réplique ravit Louis XYIII : 
« Le roi, écrivait M. Decazes, trouve votre idée admi- 
rable, Villemain l'arrange pour le Moniteur de de- 
main ^ » 



II 



C'est au milieuide ces perplexités que se poursui- 
vaient entre les ministres les délibérations relatives 
à la réforme électorale. Miné par la maladie, con- 
damné à l'isolement, au silence, n'ayant plus avec 
se.s collègues que de rares communications et le plus 
souvent par écrit, de Serre, prévoyant les modifica- 
tions que subirait son projet, ne se décidait pas à 
s'en dessaisir, et les ministres, tout en sentant l'ur- 
gence de le reviser, n'osaient pas le lui demander. 
M. Decazes seul le connaissait bien; toujours en 

*~ Corresp., t. II, p. 505. — On retrouve en elfet l'idée développée 
parle brillant rédacteur dans le AfontVeur du 23 janvier 1820. 
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quôte des impressions contraires du centre gauche 
et de la droite, sa pensée était sans cesse en mouve- 
ment ; il avait trouvé et proposait à de Serre une 
nouvelle formule. Il maintenait la distinction des 
collèges de département et des collèges d'arrondisse- 
ment ; mais il leur attribuait le droit de se présenter 
les uns aux autres des candidats. De Serre protesta 
aussitôt contre ce changement, qui lui faisait, disait- 
il, l'effet « d'un mauvais rêve ». Il renonçait, après 
l'échec du grand ministère, à toute cette partie de 
son projet, qui ne concernait pas les élections et qui 
tendait à opérer en France une véritable réorganisa- 
tion du gouvernement représentatif. Mais il n'en 
défendait qu'avec plus de vigueur les dispositions 
relatives à l'élection de la Chambre des députés, 
a Je crois tout changement de plan ruineux en ce 
moment, écrivait-il à M. Decazes. La seule discussion 
d'un nouveau plan pourrait jeter dans le Conseil une 
division fatale ; elle transpirerait inévitablement, et 
pensez que la moindre hésitation nous décrédite et 
nous perd. Quel défaut de conviction, quelle légèreté, 
quelle inconstance n'annoncerions-nous pas, si, pour 
la première idée "venue, on nous voyait prêts à aban- 
donner un plan pour lequel un ministère s'est dis- 
sous, un ministère s'est formé, pour lequel nous 
n'avons pas craint d'émouvoir la France entière! Nos 
combinaisons ne nous appartiennent plus ; elles sont 
dans le public, dans les Chambres ; nous avons pour 
nous une certaine nécessité des choses qu'il ne s'agit 
que de soutenir de notre conviction, de notre fer- 
meté* Nous connaissons notre terrain ; nous sommes 
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prêts au combat. En présence de l'ennemi, la plus 
périlleuse de toutes les manœuvres est de changer 
totalement son ordre de bataiUe^ » # 

11 obtint, cette fois, gain de cause. M. Decazes n'in- 
sista pas. Malheureusement, les médecins obli- 
geaient de Serre à déserter ce combat pour lequel 
il se sentait prêt. La maladie de poitrine avait fait 
des progrès rapides, et le départ immédiat pour le 
Midi pouvait seul en conjurer le dénouement. « Je 
sens vivement le mal de son absence, écrivit 
Louis XVIU à M. Decazes, mais une raison sans 
réplique me porte à appuyer l'avis de la Faculté. Le 
temps perdu se répare, il est des hommes qu'on ne 
retrouve point. » 

De Serre se résigna, non sans différer chaque jour 
son départ. Il confia l'intérim de son ministère à 
M. Siméon, qui fut nommé sous-secrétaire d'État de 
1:1 justice. Il laissa aux deux principaux collabora- 
teurs de M. Decazes, M. Guizot et M. Yillemain, ses 
^Recommandations et ses notes. Le duc de Broglie^ 
qui avait eu toutes ses confidences, devait aussi le 
représenter auprès du* président du Conseil. 

Mais, même en s'éloignant, de Serre ne se déta- 
chait pas de l'œuvre à laquelle il croyait attaché le 
salut de' la monarchie. Il partit pour Nice le 26 jan- 
vier. A chaque station de son voyage il rédigeait ses 
idées, roulant jour et nuit ses combinaisons, accu- 
mulant les arguments, adressant lettre sur lettre à 
ses collègues, à ses amis, poursuivant de loin cette 

* CAnresp,, t. H, p. 477. 
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ardente propagande qu'il ne pouvait plus exei*cer à 
Pans. 

C*est dans ces notes qu'il faut chercher la pensée 
de l'homme d'£tat. De Serre en garde le mérite, 
encore bien que les événements ne lui aient pas per- 
mis de développer et d^appliquer toutes ses vues. 

Lutter contre l'esprit révolutionnaire et Tortifier le 
régime représentatif, telles sont les deui idées dont 
de Serre est pénétré. Il n'y a dans les projets quUl 
forme pour la défense de la royauté aucune pré- 
tention exclusive, aucune arriére-pensée de réac- 
tion ni de dictature. Loin de là, il veut remettre en 
vigueur les influences légitimes, les accoutumer à 
l'action et à la lutte, provoquer leur initiative, et les 
affranchir ainsi du joug de la Révolution, sous lequel 
il les voit, dispersées et timides, en danger de dispa- 
raître : « La tranquillité est grande, écrit-il de Lyon 
à M. Decazes, mais les révolutionnaires, bien qu'en 
faible minorité numérique, sont en grande activité 
et par là en puissance croissante. La masse est 
bonne, mais inerte et effrayée. La peur a gagné l'op- 
position de droite. Si nous avions besoin d'être con- 
vaincus de la nécessité de nos mesures, nous nous 
en convaincrions ici^ » 

Comment donc conjurer ce péril et dominer cette 
oppression? En secouant la torpeur des honnêtes 
gens, en appelant les grands intérêts, les inflnences 
principales, toutes les forces vives du pays, par des 
lois qui leur assurent une action libre et efiQcace, à 

* Corrup,, t. II, p. 529. 
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soutenir elles-mêmes la société et le gouvernement. 

« Chercher sérieusement à fonder le gouvernement 
représentatif dans ce pays, rallier les propriétaires 
présumés les plus éclairés pour en former une digue 
contre l'anarchie, cette entreprise est glorieuse, 
quelle qu*en soit l'issue. » 

Son projet augmentait le nombre des députés. 
Frappé de l'exemple de l'Angleterre, il voyait dans 
cette augmentation un moyen d'absorber le» hommes 
les plus éminents des déparlements : 

ce II est bien important d'avoir une masse dans 
laquelle s'effaceront les médiocrités , les coteries 
deviendront impuissantes ; une masse qui aura des 
racines dans tout le royaume, que le talent, qu'un 
gouvernement peut et doit toujours s'approprier^ 
pourra gouverner, qui nous offrira un point d'appui 
et une résistance suffisante contre la presse. » 

Cette pensée lui revient sans cesse de ne pas isoler 
le gouvernement, de ne pas substituer son action 
aux influences locales, mais de l'appuyer sur elles. 

« Il est dans la nature de notre gouvernement de 
s'emparer de toutes les influences qu'il n'est pas 
obligé de combattre ; c'est par là seulement qu'il peut 
résister à cette effervescence des passions que déve- 
loppe nécessairement l'état de liberté ^ x> 

Dès ce moment perçait dans ses notes cette idée de 
la justice représentative^ dont il devait plus tard 
développer avec une rare éloquence les principes 
devant la Chambre. La loi du 5 février 1817 con- 

* Corresp.t t. Il, p. 566, etc. 
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centrait Tëlection au chef-lieu du déparlement, et la 
mettait eiclusivement entre les mains des petits pro- 
priétaires, des électeurs les moins riches, les moins 
éclairés, les plus exposés par là même aux sugges- 
tions des parfis. De Serre n'entendait pas les écarter 
du scrutin. Il leur faisait leur part, il la leur main- 
tenait suivant le mode adopté par la loi de 1817, 
mais en la renfermant dans des limites plus conformes 
à l'esprit de la Charte, Il leur conservait le droit, en 
leur ôtant la domination. 

<x La tendance des nouvelles mesures, écrivait-il à 
M. Royer-CoUard, est de ne donner à aucune des opi- 
nions, qui divisent le pays, une prépondérance qui 
serait Foppression de toutes les autres. C'est, dans 
l'état actuel, le résultat le plus désirable pour la durée 
et la liberté. Ce serait le moyen, avec une Chambre 
septennale, d'user ou de mûrir les partis, de les 
instruire, de soric que, par habileté, à défaut de 
vertu, ils acquièrent cette justice et cette modération 
sans lesquelles ils seront toujours incapables du pou- 
voir. » 

Le renouvellement intégral de la Chambre, opéré 
tous les sept ans, était, dans la pensée du garde des 
sceaux, une des conditions nécessaires de la réforme; 
il s'efforçait de convaincre sur ce point M. Royer- 
CoUard qui, en 1816, avait condamné ce change- 
ment avec trop de hauteur pour ne pas craindre de 
se déjuger en l'acceptant : 

« Je sais bien, lui écrivait de Serre, que vous vous 
êtes engagé par une magnifique tirade en 1816; 
mais toutes les questions étaient alors de circon- 
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slance. Mais vous avcï, je pense, à être en garde 
contre vous-même; quand votre esprit s'est affec- 
tionné à une idée, il la revôt d'une armure lellemenl 
forte, qu'il se fait illusion sur sa solidité réelle. » 

Puis, combattant les appréhensions de son ami 
avec une insistance qui prouvait combien il élait 
attaché lui-môme aux formes d'un régime libre : 

« Je sais que vous arrivez à cette assertion que, dans 
notre élat social, nous ne pouvons recevoir dans sa 
franchise le gouvernement représentatif. Mais en 
pouvons-nous essayer un autre? Mais ne prendre que- 
la moitié d'une forme de gouvernement, n'est-ce pas 
en subir les inconvénients, sans les avantages^ ? » 

Pour loi, il élail convaincu que l'instabilité qu'en- 
gendraient les élections annudies deviendrait insup- 
portableà tout gouvernement. Il voyait, dans Taventr, 
le principe du renouvellement intégral aussi iiiGon» 
testé que l'étaient déjà les deux Chambres, le droit 
de dissolution, fa sanction royale. Avec ce principe, 
les intrigues que tenait en éveil le renouvellement 
annuel devenaient sans objet; le pouvoir était maître 
de choisir l'heure de la dissolution ; l'administration, 
ayant du temps devant elle, retrouvait l'esprit do 
suite, et elle pouvait, en quelques années, accumuler 
une masse de résultats que le gouvernement oppose- 
rait victorieusement, le jour venu, aux déclamations 
de ses ennemis. 

De Serre recommandait deux autres réformes, la 
publicité des votes et l'abaissement de Tàge fixé pour 

^ Corrup*^ t. \\, p. 574. 
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l'éligibilité. Il aurait souhaité qu'on votât, comme 
en Angleterre» à haute \oix; l'innovation était par 
trop contraire aux habitudes françaises. 11 voulait du 
moins que le vote, même écrit, fût public. Si elle 
n'empêchait pas les choix hostiles, la publicité de- 
vait, selon lui, n'en permettre que d'honorables ; il 
se rappelait l'élection de Grégoire, et se disait que 
des royalistes n'eussent pas affronté la honte de 
voter à découvert pour un régicide. 

<x La publicité, écrivait-il, évitera plus d'un acte 
scandaleux. Elle a cette vertu de ranimer le senti- 
ment des convenances, de rendre la pudeur à ceux 
mêmes qui l'ont perdue. » 

Il se persuadait aussi que l'abaissement de l'âge 
donnerait plus de ressources en un temps de crise 
et de lutte, où l'on avait besoin de force physique et 
morale, de dévouement et de courage. 

« On ne trouve plus guère cela aujourd'hui dans 
les hommes au delà de quarante ans. Ils ont été plies 
et repliés dans tous les sens. Ils ont subi tous les 
jougs et toutes les hontes. » 

Il n'était question, on le voit, dans ces virils épan- 
chements, ni de misérables préoccupations de porte- 
feuille, comme le supposaient les royalistes, ni de 
retour à l'ancien régime, comme l'annonçaient les 
libéraux. Quelqueopinion qu'on ait sur les conceptions 
exposées par de Serre, elles tendaient toutes à chercher 
dans l'élévation des sentiments, dans les grands côtés 
des hommes, la force du gouvernement. 

Nous avons cité quelques lignes de ses lettres à 
M. Royer-CoUard. 11 y avait entre les deux amis 
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comme un pressentiment pénible qui leur inspirait 
tour à tour le désir de resserrer leurs relations et la 
crainle de les continuer. M. Royer-Collard avait fait 
prendre à de Serre l'engagement de lui écrire. De 
Serre s'en souvenait, et il hésitait à le tenir ; il appré^- 
hendait le désaccord que révélerait entre eux cette 
correspondance. Cependant sa lettre était partie; il 
avait dit à son ami toutes ses pensées ; sa franche 
affection ne lui cachait pas son intime souci : 

« ... Outre mes inquiétudes sur l'issue des grandes 
affaires, j'en ai de bien particulières sur le rôle que 
vous y jouerez, sur les résultats pour votre respon-? 
sabilité et votre réputation que j'ai à cœur, à l'égal 
des miennes propres. » Puis, avec un sourire qui 
n'était pas sans quelque tristesse : «c Je n'aurai qu'un 
regret plus vif que celui de notre dissentiment, celui 
de ne pas vous combattre. Le ciel dans sa justice 
devrait vous envoyer, je ne dis pas un catarrhe, mais 
un enrouement. » 



m 



Que devenait cependant le projet de loi, à la dé- 
fense duquel de Serre, malade et éloigné, mettait 
une si persévérante ardeur? 

Il avait subi plus d*un changement depuis le dé- 
part du garde des sceaux, et, par un sort conforme 
à la destinée de son auteur, il ne devait arriver au 
but qu'après bien des vicissitudes et de tragiques 
épreuves. 
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Ses l'abord, les ministres avaient été d'avis de 
réduire le projet de loi ; ils le pensèrent bien plus et 
le dirent plus haut, quand de Serre fut parti. Lui 
absent, nul ne se s.entait en mesure de faire passer 
celle grande réforme. Ces premières dispositions re- 
connues dans les conversations particulières, on 
résolut de tenir un conseil de cabinet dans lequel 
un plan définitif sérail arrêté. Avec les ministres et 
le sous-secrétaire d'État, M. Siméon, on y avait con- 
voqué le duc de Richelieu, le chancelier Dambray, 
le marquis Garnier, M. Laine, M. Cuvier, M. Mounier. 

M. Decazes avait imaginé un nouveau système. 
Dans chaque département, il établissait trois collè- 
ges formés, Tun de contribuables payant au moins 
900 francs, l'autre des contribuables de 500 francs, 
le troisième des contribuables de*300 francs. De Serre 
connaissait l'idée, et en avait déjà signalé le péril : 

f< Ne vous y trompez pas, écrivait-il à M. Decazes, 
votre collège de 300 francs sera en immense majorité 
composé de petits patentés des villes et de petits ac- 
quéreurs de biens nationaux, ignorants et possédés 
de tous les préjugés de la Révolution. D'ici à très 
longtemps, ce sera le patrimoine exclusif des ultra- 
libéraux, r 

La combinaison fut abandonnée. « Les trois collè- 
ges nous ont épouvantés en y réfléchissant », répon- 
dait M. Decazes. M. Mounier proposait de substituer 
le scrutin par arrondissement au scrutin par dépar- 
tement, tel que l'avait établi la loi du 5 février, en 
accompagnant cette mesure d'un dégrèvement d'im- 
pôts qui eût diminué le nombre des électeurs; mais 

DE S£RRE. 'II. 7 
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on estima généralement que la réforme, suffisante 
peut-être six mois plus tôt, ne l'était plus aujourd'hui. 
On se sépara sans rien conclure, en se réservant de 
prendre lavis de la droite dont le concours était né- 
cessaire. Des pourparlers s'engagèrent entre quelques- 
uns des ministres et les chefs du parti royaliste, 
M. de Yillèle et M. Corbière. On obtint d'eux qu'ils 
renonceraient aux deux degrés, et, tout bien consi- 
déré, on reconnut que le plus sage était de revenir 
au plan adopté par de Serre en y ajoutant quelques 
modifications désirées par la droite. 

Les deux ordres de collèges étaient maintenus. 
Seulement on confiait aux collèges d'arrondissement 
le soin de choisir eux-mêmes, sur la liste des plus 
imposés, les électeurs qui composeraient les collèges 
de département. Chaque collège nommait ensuite les 
députés dont l'élection lui était dévolue. L'âge de 
l'éligibilité restait fixé à quarante ans ; le vote demeu- 
rait secret. Le renouvellement intégral était établi 
tous les cinq ans, mais, par une disposition assez 
bizarre, on essayait de le concilier avec le renou- 
vellement annuel d'un cinquième. 11 était dit que 
lorsque la Chambre aurait été dissoute, les nouveaux 
élus devraient siéger cinq ans au moins, et que le 
renouvellement partiel ne recommencerait qu'à 
l'expiration de la cinquième année. Le roi étant tou- 
jours maître de dissoudre la Chambre, ce renouvelle- 
ment partiel, conservé dans le texte de la loi, pou- 
vait en réalité ne s'appliquer jamais. 

La décision fut prise le 6 février, dans un nouveau 
conseil de cabinet tenu en présence du roi. M. Meunier 
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et M. Cuvier étaient chargés de préparer le projet de 
loi ; M. Yillemain devait leur être adjoint pour rédi- 
ger l'exposé des motifs. 

£n annonçant ces changements à de Serre. M. De- 
cazes s'attachait à lui montrer que c'était en réalité 
son plan qui prévalait : a C'est votre première idée, 
sauf que le double vole est un peu acheté par l'élec- 
tion des collèges de département faite par les arron- 
dissements... »Ii ajoulail, pour diminuer son mé- 
compte, que le duc de Broglie se résignait à ces mo- 
difications, que M. de Yillèle les acceptait, qu'on 
espérait y rallier les centres, et que déjà l'on avait 
l'appui de M. Beugnot. Le duc de Richelieu avait pro- 
mis son concours ; il persistait, sur de nouvelles 
instances, à refuser le ministère ; mais, avec sa géné- 
rosité habituelle, il n'épargnait rien pour gagner dès 
suffrages aux ministres et à leurs projets. 

De Serre était à Nice, lorsqu'il apprit ces résolu- 
tions. Une cachait pas son regret de voir abandonnés 
le renouvellement septennal et le double vote ; mais il 
s'inclinait devant des nécessités que son éloigncmcnt 
ne lui permettait pas de démêler : <x Si cela entre 
dans les esprits, écrivait-il, le résultat est bon. In 
omnibus respiœ finem. » Il prenait acte des principes 
qu'on avait gardés et ne désespérait pas, une fois re- 
venu, d'obtenir d'autres concessions : « La division en 
collèges de déparlement et d'arrondissement a l'avan- 
tage d'être fondée sur la circonscription territoriale et 
d'avoir existé vingt ans. C'est très Tort. Elle laisse à 
la grande propriété, aux influences locales, toute 
leur action. » Plus il méditait ces principes, plus il 
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les « ruminait », suivant son expression, plus il sen- 
tait sa conviclion s'affermir, et dominant, par Téner- 
gie de son âme, le délabrement de ses forces, il se 
voyait déjà à la tribune; il saluait d'avance la victoire, 
avec une joie patriotique. 

« Je ne sais si de loin on juge avec plus de calme et 
mieux; mais je compte sur le succès de nos affaires. 
Le temps me parait avoir usé les résistances. Le pou- 
voir, qui a raison et qui veut fermement et constam- 
ment, a bien des chances de succès. C'est au roi el à 
sa persévérance au milieu de difficultés sans cesse re- 
naissantes, que la France devra d*ôtre tirée de cette 



crise*. » 



C'était le 16 février qu'il écrivait ces lignes. Depuis 
deux jours, un crime affreux venait de donner à ses 
espérances le plus effroyable démenti. 

Dans la soirée du 13 février, tandis que tout Paris 
s'abandonnait aux divertissements du carnaval, quel- 
ques membres du gouvernement s'étaient rendus 
chez "M. Decazeâ pour examiner, une dernière fois, 
le projet de loi électorale. Les dispositions de ce 
projet avaient été déHnitivement arrêtées dans un 
conseil de cabinet, tenu Tavant-veille en présence 
du roi ; la Chambre des députés était prévenue que 
le lendemain, 14 février, elle en recevrait communi- 
cation. M. Pasquier,M. Decazes, M.Mounier, d'autres 
hommes politiques, assis autour de la table du con- 
seil, relisaient le projet, en pesaient avec soin chaque 
article, chaque mot, lorsque la porte du cabi- 

' Corre$p., t Ul, p. 14. 
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net où ils étaient réunis s'ouvre violemment, et un 
officier de paix, le visage bouleversé, entre en s'é- 
criant : « Le duc de Berry est assassiné. » 

On se figure le saisissement, la douleur, les alar- 
mes, les prévisions, que provoque en un instant la 
nouvelle chez ceux qui l'entendent. M. Decazes et 
M. Pasquier se font aussitôt conduire à-l'Opéra, où 
le crime s'est accompli, où se consomme dans une 
loge de théâtre, à quelques pas de la scène encore 
animée par les éclats joyeux d'une fête mondaine, 
le drame auguste et terrible dontThistoire a recueilli 
les détails, cette mort héroïque et pieuse d'un fils 
de France, ces princes, ces princesses, ce vieux roi, 
ces dignitaires, ces maréchaux, ces serviteurs déso- 
lés, arrivant à mesure que la fatale nouvelle est ve- 
nue les surprendre, la religion dominant et illumi- 
nant de ses clartés sublimes ce déchirant spectacle, 
et, au milieu d'intolérables souffrances, le mourant 
n'ayant à la bouche que des paroles de regret pour 
les fautes de sa vie, et de miséricorde, de supplication 
passionnée en faveur de V homme qui lui a donné la 
mort. 

« Sa fin a été toute française et toute royale, écri- 
vait de Serre quelques semaines plus taixl; elle ho- 
nore sa race, et c'est avoir vécu que de mourir 
ainsi. » 

La douleur fut unanime à la première annonce du 
cruel événement. L'horreur du forfait, l'immensité 
du malheur, ramenaient vers la dynastie, déjà frappée 
de tant de coups, les instincts honnêtes, les mouve- 
ments généreux de la population. Des femmes, des 
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hommes même furent vus, dans les halles, versant 
des larmes; les mêmes sentiments se manifestèrent 
dansdes rangs plus élevés, et jusque dans ces régions 
hostiles, où peut-être, comme récrivait le duc de 
Broglie, a l'attentat avait excité, chez quelques-uns, 
un sincère repentir ». 

Les adresses, présentées au roi par les deux Cham- 
bres, témoignèrent de la consternation du pays. A 
la Chambre des députés, ce fut un membre de Top- 
position, le général Foy, qui demanda, en quelques 
loyales paroles, le vote d'une adresse où tous les 
cœurs se confondraient dans l'expression d'une 
même douleur. M. Corbière l'avait appuyé, etladresse 
avait été unanimement adoptée sur le rapport d'une 
commission dont les membres, appartenant aux opi- 
nions les plus opposées, s'étaient trouvés tous d'ac- 
cord en ce jour de deuil. 

Mais, pas plus dans la vie publique que dans la 
vie privée, les hommes ne i estent longtemps sur ces 
impressions épurées d'une grande affliction. La poli- 
tique est sans entrailles, comme les affaires, et 
la passion, bientôt remise d'une secousse inat- 
tendue, reprend avec une âpre clairvoyance la pour- 
suite de ses intérêts ou de ses vengeances. 

M. Decazes n'avait pas quitté le lit de mort du duc 
de Berry. Il avait reçu, dans cette nuit lamentable, 
lesyremerciements du comte d'Artois, et le lende- 
main, au pavillon Marsan, le malheureux père les 
lui avait renouvelés, en lui parlant, les larmes aux 
yeux, de la nécessité de se serrer les uns contre les 
autres pour faire face aux ennemis du trône. Déjà 
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cependant le nom du président du conseil était rap- 
proché dans d'abominables articles du nom de Lou- 
vel, et devant la Chambre dos députés d'abord stupé- 
faite, puis révoltée, un membre isolé de l'extrême 
droite avait proposé la mise en accusation de M. De- 
cazes, comme complice de l'assassinat du duc de 
Berry. 

La motion avait été étouffée au plein jour du par- 
lement, mais elle cheminait dans l'obscurité des 
intrigues. L'occasion, à peine entrevue, avait été 
saisie de renverser le ministre sous l'indignation 
provoquée par l'attentat. 

L'effort se poursuivait au milieu d'un déchaîne- 
ment épouvantable d'atroces calomnies, dans les- 
quelles se mêlaient la frivolité implacable dessalons, 
les menaces, plus bruyantes que réfléchies, des gar- 
des du corps, les manœuvres calculées d'agents sans 
scrupules, et l'effrayante crédulité d'âmes honnêtes, 
mettant à soupçonner de. tous les crimes les adver- 
saires de leur manière de voir la même simplicité 
qu'à couronner de toutes les vertus ceux qui s'en 
faisaient les champions. Émus par ces entraînements, 
dont ils ne jugeaient qu'à travers leur deuil, et aussi 
dans le désir de soustraire M. Decazes à des périls 
qu'on affectait de ne pas dissimuler, le comte d'Ar- 
tois et la duchesse d'Angoulême tentèrent une démar- 
che auprès du roi pour obtenir Téloignement du mi- 
nistre. 

Le roi n'avait pas cédé. L'intervention des membres 
de sa famille n'avait fait que l'irriter davantage con- 
tre le parti auquel il en imputait la responsabilité. 
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et Je veux sauver mon pays sans les ultras, si c'est 
possible, disait Louis XVIII. Cherchons une majorité 
en dehors des amis de M. Clausel et de M. de la Bour- 
donnaye. » 

Il eût probablement persévéré dans cette résolu- 
tion, si M. Decazes avait trouvé dans d'autres rangs 
des appuis pour sa politique. 

Cetle politique, c'était, avec la réforme électorale, 
la présentation immédiate de deux lois suspendant à 
titre temporaire la liberté individuelle et la liberté 
de la presse. 

«... Les laisserons-nous tous assassiner? écrivait 
M. Decazes à de Serre le 15 février. Pour moi, je ne 
prends pas la responsabilité de les voir tomber un à 
un, sans que j'aie un moyen de l'empêcher. Je suis 
très résolu à demander la censure par une commis- 
sion de trois pairs, trois députes, trois magistrats et 
une loi sur la liberté individuelle. Je crois qu'il faut 
présenter tout cela aujourd'hui. » 

Telle élait en effet la pensée qui, dès le 14 février, 
quelques heures après la mort du duc de Berry, s'a- 
gilail dans le cabinet de M. Decazes. Les visiteurs af- 
fluaient auprès de lui : ministres, députés, conseil- 
lers d'État, s'étaient d'instinct donné rendez-vous 
chez le président du conseil pour conférer des cir- 
constances du crime et dès mesures à prendre ; tous 
étaient d'accord sur la nécessité de lois rigoureuses. 
« Quel malheur, ajoutait M. Pasquier, que de Serre 
soit absent et malade encore ! mais il sera revenu 
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pour le débat de la loi électorale qui est la ques- 
tion d'avenir S » 

Ce qui confirmait les ministres dans cette résolu- 
tion, c'étaient les nouvelles qu'ils recevaient sur les 
dispositions des royalistes. Le duc de Richelieu avait 
passé la soirée du 14 février chez le comte d'Artois ; 
on n'y avait parlé, et il se hâtait d'en donner avis à 
M. Decazes, que de la nécessité des lois d'exception. 
On s'étonnait qu'elles ne fussent pas encore présen- 
tées, et le président de la Chambre, M. Ravoz, se 
faisait auprès des ministres l'organe du mécontente- 
ment que causait leur retard. 

Les lois furent présentées aux Chambres le 15 fé- 
vrier. Elles avaient été arrêtées, le même jour, dans 
un conseil de cabinet tenu chez le roi, et auquel on 
avait convoqué, avec les ministres, des membres du 
côté droit, le duc deLcvis, le marquis Garnier, M. de 
Fontanes et M. Mounier. Le projet de loi sur la presse 
fut porté à la Chambre des pairs ; le projet de loi sur 
la liberté individuelle, à la Chambre des députés, qui 
fut également saisie du projet de loi électorale. 

Mais ces projets à peine déposés, les mêmes mem- 
bres qui les avaient le plus vivement réclamés refu- 
sérent de les appuyer. La droite, malgré les efforts 
de M. de Villèle, dont la résistance cessa bientôt, 
déclara qu'elle ne voterait les lois, y compris la loi 
électorale envers laquelle pourtant ses chefs l'avaient 
engagée, que le jour où M. Decazes aurait quitté le 
ministère, et dani^ les deux Chambres elle unit ses 

* M, (le Chateaubriand, par M. de Villemain. — 1858, un vol. in-S*», 
p. 262. 
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suffrages à ceux de la gauche pour faire élire des 
commissaires hostiles aux propositions du cibinet. 

Il dépendait jdu centre gauche de maintenir M. De- 
cazes au pouvoir, en donnant son appui aux projets 
de loi. Mais, à la nouvelle que ces projets avaient été 
délibérés dans un conseil où ne se trouvaient que 
des membres de la droite, bi.en que tous d'opinion 
modérée, le centre gauche avait cru le ministre livré 
aux ultras, et, sur cette seule supposition, il laban- 
donnait. L'acharnement des ultras contre ce minis- 
tre, qu'on disait leur homme,était pourtant dénature à 
provoquer quelques doutes ; les principaux membres 
du groupe, M. Royer-CoUard, M. de Barante, M. de 
Courvoisier, M. Germain, M. Camille Jordan, virent 
H. Decazes ; ils essayèrent de se mettre d'accord avec 
lui, mais inutilement. M. Royer-CoUard disait tout 
haut que le ministère était un cadavre qui ne pouvait 
plus marcher, et, ne croyant pas à la durée du règne 
des ultras, il ne s'eff^i ayait pas de leur laisser un 
triomphe qui ser.ait leur perte. 

Attaqué à outrance par les royalistes, délaissé par 
ses amis, M. Decaze tenait, par sa présence dans le 
gouvernement, les lois en échec. Il le sentit et le fit 
comprendre à Louis XYin, qui se résigna douloureu- 
sement à sa retraite. 

Iln'yavait qu'un hommequi pût, dans de tellescon- 
jonctures, prendre la direction du ministère : c'était 
le duc de Richelieu. On épuisa les derniers efforts 
pour vaincre ses refus. H. Laine lui amena M. de 
Villèle, qui promettait l'appui de la droite. Le comte 
d'Artois lui envoya message sur message ; il vint en- 
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fin lui-même, et se fit garant des promesses de M. de 
Yillèle. On dit qu'il annonça au duc de Richelieu la 
visite de la duchesse d'Angouléme, et qu'à ce nom 
révéré le loyal gentilhomme, saisi d'émotion, ne ré- 
sista plus. Sur cette assurance, le roi lui adressa une 
lettre pour lui demander officiellement son con- 
cours. 

« Vous savez, écrivait quelques joursplus tard M. de 
Richelieu au plus intime ami du garde des sceaux, 
M. Froc de la Roulaye, vous savez que j'ai consommé 
mon sacrifice. Puisse-t-il n'être pas inutile au roi et à la 
France ! J'ai besoin de tous les hommes d'honneur et 
je compte sur vous... Que pouvons-nous vouloir, si 
ce n'est empêcher notre pays de se détruire, de de- 
venir la proie, d'une poignée de factieux d'abord, et 
de l'étranger après? » 

Le duc de Richelieu entra au conseil comme pré- 
sident, sans prendre de portefeuille. M. Siméon de- 
vint ministre de rin(érieur et fut remplacé, comme 
sous-secrétaire d'Élat de la justice, par M. Portalis. 
Il n'y eut pas d'autre changement dans le cabinet. Le 
roi combla M. Decazes des marques de sa faveur. Il 
le créa duc, sur l'avis même du duc de Richelieu, et 
lui donna l'ambassade de Londres. 



CHAPITRE XVI 

Le second ministère du duo de Riohelieu. 



GoDsternalion de de Serre en apprenant le meartre da duc de Berry. 

— M. Decazes lui fait part de sa retraite et le duc de Richelieu de 
son acceptation. — Ses impressions sur l'extrême droite et sur le 
centre gauche. — Ses correspondants : H. Froc de la Boiilaye, 
M. Decazes, H. de Barante, le duc et la duchesse de Bro^lie, 
M. Royer-Collard, M. de Mézy, M. de Montlosier, le duc de Richelieu, 
M. Siméon, M. Portai, H. î'asquier. — Suite de la session de 1819. 

— Violents débats à la Chambre des députés sur les lois d'excep- 
tion, présentées par le ministère. — Jugement que porte de Serre 
sur l'opposition laite au gouvernement par sçs anciens amis. — 
La commi^ion des Uections, par l'organe de son président, 
M. Royer-Collard, propose une entrevue au duc de Richelieu, et, 
au moment, où ges délégués vont s'y rendre, décline tout accommo- 
dement, sous la pression de la gauche. — M. Royer-CoUard est 
liOmmé rapporteur de la commission. — Ses perplexités. — 
Devant l'hostilité de la commission, le ministère substitue à sa 
première proposition un projet destiné à lui rallier la droite. — 
Les collèges d'arrondissement ne présentent plus que des candi- 
dats parmi lesquels les collèges de département nomment les 
députés. — Lettres adressées à de SeiTe par les partisans et les 
adversaires du nouveau projet. — Importance que chaque groupe 
attache à son adbésion. — ba correspondance avec M. fiecquey. 

— De Serre n'hésite pas à soutenir le gouvernement, et, quoique 
malade encore, il hâte son retour afin de prendre part à la discus- 
sion. — Sa lettre à sa mère. — Émotion que caube la nouvelle de 
son arrivée à Paris. — Efforts des doctrisaires pour le séparer 
du ministère. — Ses dispositions. 

I 

Retiré dans sa solitude de Nice, de Serre avait ap- 
pris, au milieu d'alternatives poignantes, les événe- 
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ments qui venaient de consterner et d'agiter Paris. 

D'abord, il recevait du préfet de Marseille com- 
munication d'une dépèche dont le mauvais temps 
n'avait laissé passer qu'un fragment. On devinait 
qu'un grand personnage avait été assassiné ; mais on 
ignorait lequel. Dans sa cruelle incertitude, de Serre 
interrogeait anxieusement tous les mots de la dé- 
pêche, a Je n'ose penser qu'il peut être question du 
roi !... Bon Dieu ! bon Dieu ! non, cela n'est pas pos- 
sible! » 

Bientôt il connaissait le nom de la victime. 

Une lettre déchirante de M.Decazes lui portait, avec 
les premiers détails de la mort du duc de Bcrry, 
l'annonce des mesures résolues par le gouvernement. 
Puis se succédaient les impressions multiples, les 
appréciations, les craintes, les projets, les intrigues, 
les défiances, l'écho frémissant et divers des passions 
qu'avait remuées au fond des partis, après la pre- 
mière explosion de la douleur, le contre-coup de l'at- 
tentat. De Serre apprenait la coalition formée contre 
M. Decazes, les résistances du roi, l'abandon du cen- 
tre gauche, la démission du ministre et la rentrée, 
difficilement obtenue, du duc de Richelieu. M. De- 
cazes lui annonçait sa retraile, et M. de Richelieu 
son acceptation ; les deux personnages parlaient l'un 
de l'autre en des termes également honorables pour 
chacun : 

« Enfin, écrivait M. Decazes, nous avons vaincu la 
résistance du duc de Richelieu, et le roi m'écrit qu'il 
a accepté. Le duc de Richelieu et M. Pasquier nous 
ont dit que leur volonté était de ne pas dévier un in- 
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stant de notre ligne ; ce sont nos opinions, nos prin- 
cipes, qui dirigent l'administration. Si le duc de 
Richelieu succombe, je ne vois plus après lui que 
désordre et anarchie. » 

De son côté, le duc de Richelieu mandait à de 
Serre : 

«L'attentat dont la France gémit a amené des évé- 
nements qu'il était difficile de prévoir. Le roi, livré 
à la plus vive douleur, était encore dans la position 
la plus difficile par la violence des haines et le choc 
des passions déchaînées. Dans ces tristes circon- 
stances, M. Decazes, indignement calomnié, a dû céder 
à l'orage, et moi, quoique malade et bien résolu à 
ne jamais rentrer dans les affaires, je me suis résolu 
au plus pénible sacrifice; j'ai voulu, monsieur, que 
vous ne l'apprissiez que par moi et vous témoigner 
en même temps combien j'attache de prix à vous 
avoir pour collègue. » 

La retraite de M. Decazes afQigea de Serre autant 
que le révoltèrent les actes qui l'avaient amenée. 

« Chose rare! lui écrivait41, nous étions parvenus 
à l'union des pensées et des sentiments. Vous me 
manquerez près du roi, au conseil, à la tribune, dans 
les salons, comme lien le plus général entre les 
hommes les plus divers, comme homme de tète et 
de cœur dans les jours de crise, z» 

S'il maudissait les fureurs sous lesquelles son col- 
lègue avait succombé, de Serre n'était pas moins 
sévère pour les membres du centre gauche, pour ses 
amis de la Doctrine^ dont les prétentions impré- 
voyantes avaient consommé la chute de M. Decazes : 
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«c Ce sont nos amis et leur indomptable orgueil qui 
vous a fait le plus de mal, et qui vous a précipité, 
en vous mettant à la discrétion des ultras ; c'est dans 
cette position aussi fausse que dangereuse que vous 
laissez le nouveau ministère. » 

Quoique plein de respect pour M. de Richelieu et 
honorant au plus haut point son beau caractère, il le 
connaissait peu. On lui avait souvent dit que le duc 
de Richelieu se laissait facilement influencer, et il 
se demandait avec inquiétude à quelles suggestions 
il aurait à le dérober. Il ne se faisait pas illusion sur 
les épreuves qui Taltendaient. «c Dans le succès que 
vient d'obtenir la calomnie, écrivait-il à sa mère, je 
lis mon sort futur et m'y résigne d'avance sans peine, 
pourvu que notre pauvre pays soit sauvé. » 

Il ne croyait pas en effet qu'il lui fût permis de se 
retirer tant qu'il pourrait garder son poste avec hon- 
neur, a Quitter le roi actuellement serait une lâcheté ; 
je ne sais si personne a eu la pensée de me la conseiller, 
mais on m'a rendu la justice de ne pas le faire ^ » 

Dès les premiers jours de la crise, on s'était de- 
mandé à Paris quelle résolution de Serre allait pren- 
dre. Tandis que, dans son éloignemcnt, seul en face 
de l'horrible catastrophe, il se consumait en ques- 
tions, en projets, en prévisions, dans Tinquiète et 
fiévreuse attente des nouvelles et des impressions que 
devaient lui porter des courriers trop lents et trop 
rares, les partis se disputaient son nom, et cher- 
chaient à s'emparer de ses pensées, avant de les con- 

^ Corresp., U lU, p. 120. 
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naître. De là, auprès de lui, une correspondance 
assidue, variée, vivante, reflétant les jugements, les 
désirs, les répugnances des différents groupes, ra- 
contant et interprétant les faits, à mesure qu'ils se 
produisent, découvrant les ressorts cachés des cho- 
ses, et les mobiles divers par lesquels les hommes 
se laissent entraîner. 

Citons, en première ligne, parmi ses correspon- 
dants, un homme dont nous avons déjà prononcé le 
nom et qui mérite un rang à part, M. Froc de la Bou- 
laye. Député de la Marne, où il avait de grandes 
propriétés, sans ambition ni préjugé, lié avec les 
doçlrinâires, m'ais les appréciant avec liberté; éloi- 
gné des exagérations de la droite, mais pénétré de la 
nécessité de réunir les royalistes ; attaché au duc de 
Richelieu, tout en réprouvant la conduite tenue con- 
tre M. Decazes, mais refusant au premier d*étre con- 
seiller d'État pour pouvoir le soutenir plus efficace- 
ment ; professant pour legaide des sceaux une admi- 
ration passionnée, ne lui reconnaissant pas d'égal, 
mais sachant, avec une pleine indépendance, le con- 
tredire et le contenir, M. de la Boulaye était pour de 
Serre l'ami le plus sûr, le confident le plus discret, 
le conseiller le plus clairvoyant. « Je suis, lui écri- 
vait-il, une glace qui réfléchit les objets qu'on lui 
présente, beaux ou laids ; ne la cassez pas. » 

11 lui donnait d'abord des nouvelles de sa famille. 
On sait quelle place ces affections inlimes tenaient 
dans la vie du grand orateur. Son père et sa mère 
habitaient Paris. 11 était à Nice, avec sa femme et son 
jeune fils ; mais ses deux filles étaient restées sous 
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la garde de soins dévoués, à l'hôlel du ministère. 
L'une d'elles était la filleule de M. de la Boulaye. 
Chaque jour, il allaitvoir les deux enfants et envoyait 
sur elles à Nice un bulletin impatiemment attendu. 
Il traçait ensuite, dans ses lettres quotidiennes, l'état 
du monde politique. Énonçant parfois sur les mêmes 
hommes, au fur et à mesure de leur mobilité, des 
opinions contraires, mais portant sur toutes choses 
une vue d'autant plus nette qu'elle n'était obscurcie 
par aucune préoccupation personnelle, il faisait défi- 
ler devant de Serre les caractères, les actes, les inci- 
dents, les groupes, marquant chacun d'un trait pitto- 
resque, où la finesse du mot aiguisait la justesse de 
l'idée. Il avait une longue expérience. Ses réflexions 
étaient graves, ses prévisions parfois tristes, mais 
toujours présentées avec enjouement et belle hu- 
meur. 

Sa verve s'exerçait sur les doctrinaires. Il les voyait 
souvent, dînait chaque semaine chez M. Royer-Col" 
lard, était avec plusieurs en relations cordiales; mais 
il ne leur cachait pas à eux-mêmes ses divergences, 
et, connaissant le faible de son ami pour ces esprits 
éminents, il le prémunissait contre leurs avis : 

« Il me parait évident que les doctrinaires vous veu- 
lent pour chef de file. Ou je m'abuse étrangement, 
ou ils perdraient mille royaumes les -uns après les 
autres. Je n'ai jamais vu la folie mieux affublée d'esprit 
et de raison. Us ne s'entendent point ensemble, et il 
suffit, pour les diviser, du plusléger incident. Ils savent 
beaucoup, et de là un profond mépris pour tout ce 
qui n'est pas académique ; mais ce qu'ils ne savent 

DE SERRE. — II. 8 
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pas, c'est gouverner, c'est mener les hommes, c'eèt 
observer les choses, c*est réussir. » 

n est de fait que, dans cette terrible crise, les 
doctrinaires montraient autant de raideur que d'in- 
décision ; ils critiquaient sans conseiller ; ils regret- 
taient M. Decazes, après Tavoir abandonné, et refu- 
saient de soutenir le duc de Richelieu, tout en le 
reconnaissant nécessaire. Leurs tergiversations cha- 
grines arrachaient à Tun des membres les plus mo- 
dérés de la Chambre, M. Dupleix de Mezy, ce cri 
d^impatience : a Les doctrinaires sont d'une humeur 
infernale et ne savent ce qu'ils veulent. » 

Bans les premiers jours de sa retraite, M. Decazes 
avait pris soin de combattre ces dispositions; il 
s'était fait un point d'honneur de faciliter la tâche 
de son successeur et de lui recruter des adhérents. 
11 avait aussitôt écrit à de Serre pour le supplier de 
rester avec le duc de Richelieu : 

<K S'il était vrai, mon ami, que vous puissiez en eflet 
songer à vous retirer, je me jette à vos genoux ; au 
nom de tout ce qui vous est cher, au nom du roi, de 
notre malheureux pays, au nom de notre amitié, je 
vous conjure, à mains jointes, de n'écouter que 
votre amour et votre dévouement pour le roi et de 
repousser une pensée indigne de vous. x> 

Les anciens amis de M. Decazes, M. Camille Jor- 
dan, M. Royer-CoUard, M. de Courvoisier, M. de 
Barante, étaient revenus à lui; il profitait de ce 
retour pour leur prêcher l'adhésion au ministère du 
duc de Richelieu ; il leur montrait que leur abandon 
avait précipité sa chute, et qu'en tenant la même con- 
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duite à l'égard du nouveau président du conseil, ils 
ne feraient que préparer ce cabinet de droite dont 
ils redoutaient Favènement. 

Ces avertissements avaient d'abord paru frapper 
ses auditeurs. H. Camille Jordan convenait qu'on ne 
pouvait espérer un minislëre plus libéral que celui 
du duc de Richelieu ; M. Royer-CoUard promettait de 
le soutenir quand il aurait raison, et, après avoir 
jugé que de Serre devait sortir de ce cabinet, il l'en^ 
gageait lui-même à ne pas se retirer. 

€(Toutconsidéré, lui écrivait-il, je me réjouis que ce 
ministère ne vous ait pas cru incompatible ; croyez^ 
vous-même que vous ne Tètes pas, aussi longtemps 
que le contraire ne vous sera pas démontré. Qui sait 
à quoi vous êtes destiné ? Gardez la place qu'on vous 
laisse. Yous savez ce que je pense de M. de Richelieu ; 
il ne nous a jamais été plus nécessaire; c'est notre 
dernière digue^. 

^Pensée bien juste et qui aurait dû prévenir une 
rupture, si elle fût restée toujours présente à Tesprit 
des doctrinaires, et si tous en avaient saisi la vérité. 

Mais déjà M. Guizot s'était séparé du ministère. 
Plus réservé dans son attitude, M. de Barante ne lui 
était guère plus favorable. Analysant les situations 
avec lucidité, jugeant les hommes avec finesse, démê- 
lant dans chaque opinion le pour et le contre avec 
une clairvoyance qui l'empêchait de se prononcer, 
et, dans Tincertitude de ses conclusions, animé seu- 
lement d'une répugnance invincible et indistincte 

^ Corresp., t. ttl, p. 136. 
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contre les tendances de la droite, il mettait de Serre 
en face de plusieurs conduites, sans lui en recom- 
mander aucune. Sou inclination semblait être pour 
que de Serre quittât le ministère, et pourtant on 
apercevait qu'il aurait le premier regretté, tout en 
insinuant ce désir, qu'on l'eût suivi. Hélait persuade 
qu'un ministère de gauche, formé aussitôt après le 
crime du 13 février, eût obtenu de son parti les lois 
d'exception ; mais, à opérer une pareille évolution, 
sous le coup de l'atlenlat, il y avait une de ces impos- 
sibilités morales qui se sentent mieux qu'elles ne se 
définissent ; la chose aurait eu trop vilaine couleur, 
comme l'écrivait un compatriole de M. de Baranlc, 
le comte de Montlosicr; M. de Barante lui-même, en 
hasardant l'idée de la combinaison, convenait qu'elle 
élait audacieuse, et que, pour la tenter, il eût fallu 
braver d'affreusL'S clamuurs. U ne niait pas les faules 
commises : a s'il servait à quelque chose de faire des 
reproches, on eût pu, écrivait-il, s'en ['ai[e de part 
et d'autre ». Et, dans une autre lettre, jugeant avec 
sa rare sagacité les deux partis contraires : < 1'^ 
sont bien peu raisonnables tous deux, nos amis ne 
le sont guère non plus : ils ne font rien et nuisent à 
qui veut faire. » Mais, ni pour ses amis ni pour de 
Serre, il ne précisait la ligne à suivre. 

« Où en sommes-nous? Je l'ignore. Les hommes les 
plus clairvoyants n'aperçoivent là aucun moyen 
d'aller. Que ferez-vous, mon cher amiî Vous êtes 
important daus tout ceci. Je n'ai point de résolution 
à indiquer à un homme tel que vous. Si vous resteï. 
vous pourrez soutenir ce ministère, l'empêcher de 
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verser à droite, le réconcilier avec le centre gauche ; 
TOUS ferez du bien, mais tous serez dans une posi- 
tion incomplète... Si vous quitlez, c'est à vous qu'on 
recourra tout d'abord, lorsque ceci ne pourra plus 
marcher ; mais c'est une carrière plus hasardeuse ; 
si elle vous mène à bien, ce qui est possible, vous 
vous trouverez dans toute votre force et complet 
comme vous aimez à l'èlre ; choisissez pour vous et 
pour nous*. » 

Le duc de Broglie était plus affirmatif. Sans avoir 
la prétention d'imposer sa pensée, il l'indiquait net- 
tement : la place de M. de Serre n'était pas dans ce mi- 
nistère. Modéré dans ses idées, le duc de Broglie 
était absolu dans ses jugements, peu disposé aux ac-^ 
Commodements avec les opinions qu'il avait une fois 
répudiées, bien qu'une grande vue de transaction do- 
minât l'ensemble de sa politique, et prompt à con- 
damner les hommes comme à désespérer des choses. 
Pour lui, la situation était perdue. Indigné des fureurs 
qui avaient exploité contre la personne de M. Decazés 
le crime et le deuil du 13 février, il enveloppait dans 
cette légitime exaspération d'une âm& probe tout ce 
qui tenait à la droite. Le malheur du ministre lui 
faisait oublier l'opposition que M. Decazes avait trouvée 
chez ses propres amis, et dont lui-même ne s'était à 
demi dégagé que par égard, pour de Serre. 11 voyait 
déjà le duc de Richelieu aux mains des ultras, et se 
défendait de tout rapport avec le ministère, sans 
considérer que le moyen de le soustraire au joug des 
ultras eût été de l'entourer et de le soutenir. 

* Corresp, , t. UI, pp. 74 et 220. 
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ex Je crois pour mon compte, ëcrÎTait-il^ que la po- 
sition est entièrement désespérée; le règne du roi 
est fini, celui de son successeur va commencer, et, 
avant que nous ayons essuyé toutes les folies et tou- 
tes les persécutions des ultras, nous n'avons aucune 
chance de nous relever... Dans ce sauve-qui-peut 
général, mon intention est de reprendre ma position 
parfaitement indépendante. Je n'ai nulle raison pour 
voir aucun des ministres actuels ; tout ce quMls de- 
manderont de raisonnable, j'y consentirai avec plai- 
sir; mais je ne concéderai aucun pouvoir arbitraire 
à des hommes en qui je n'ai nulle confiance^. » 

Veut-on savoir ce que, au même moment, ce les 
ultras » pensaient' de ce ministère que le groupe 
doctrinaire croyait soumis à leur influence, qu'on 
écoute les propos de quelques-uns d'entre eux : 

« Hier, à la Bibliothèque, Salaberry, la Bourdonnaye 
et Castelbajac disaient à quelqu'un qui leur deman- 
dait s'ils n'allaient pas mettre au ministère le duc 
de Richelieu : « Fi donc! Il a fait le 5 septembre. — 
et M. Laine? — C'est un révolutionnaire. — et M. de 
Villèle? — Nous n'y comptons plus, et il nous trahit 
depuis quelque temps*. » 

C'est une tendance malheureuse qu'ont tous les 
partis de grossir le nombre de leurs adversaires, au 
lieu de chercher à le réduire, en distinguant entre 
eux. Pour les ultras, M. de Richelieu, M. Laine, 
M. Royer-Collard, bientôt M. de Villèle, étaient des 



*■ Corresp., t. H!, p. 94. 

* Id,, ibid., p. S6. Lettre de M. de Mezy. 
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révolutionnaires au même titre que M. Manuel ou ; 
M. de Lafayettc. Aux yeux des doctrinaires^ M. de 
Villële était un ultra comme M. de la Bourdonnayei 
et pour s'ôlre rapprochés du premier, M. de Richelieu, 
M. Pasquier, allaient devenir eux-mêmes les alliés du 
second. Rien n'était moins exact, mais ce qui était 
vrai, c'est qu'en abandonnant le ministère les mem-^ 
b.res du centre gauche l'obligeraient à chercher ses 
appuis sur des bancs dont il voulait se tenir écarté, 
comme ils allaient eux-mêmes, en se séparant, sur 
ce prétexte, de M. de Richelieu, de M. de Serre, de 
M. Pasquier, se réduire à contracter alliance avec les 
pires ennemis de la monarchie, avec les hommes 
dont ils avaient juré, eux royalistes, de rester éloi- 
gnés, a Si nous sommes divisés, écrivait M. de la 
Boulaye, nos adversaires le sont aussi ; les républi- 
cains, les bonapartistes, les anarchistes, servent sous 
les mêmes drapeaux,, et, si Camille et Royer ne les 
désertent pas, pourquoi veulent-ils que nous en déser-, 
tiens d'autres ? d 



II 



De Serre s'affligeait de ces contradictions raison- 
neuses de ses anciens amis. S'il avait trop donné lui- 
même, en des temps plus calmes, aux discussions et 
aux théories, il les oubliait dans ces jours troublés, 
pour ne songer qu'aux périls dont l'imminence frap- 
pait son esprit. Au milieu des obscurités de l'heure, 
présente, il envisageait ce que M, de la Boulaye appe- 
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lait « le point lumineux », l'autorité royale, la 
dynastie des Bourbons, source unique de la liberté 
comme de l'ordre dans le pays, et il vouait au soin 
de les sauver toutes les puissances de son intelligence 
et de son cœur. 11 voulait attacher à cette œuvre le 
duc de Broglie, et, pour mieux l'engager, il avait 
recours à sa femme, à la noide fille de Mme de Staël, 
passionnément unie aux idées de son mari, répan- 
dant sur leur sévère inspiration le charme délicat et 
fier de sa grâce vertueuse, mais contribuant elle- 
même à les provoquer, à les enflammer, à les pro- 
pager par une exaltation généreuse, dont Téloquente 
expression, dans une telle bouche, rendait Tentral- 
nement plus irrésistible. 

La duchesse de Broglie avait écrit à de Serre. Elle 
lui avait peint avec une vérité pathétique les impres- 
sions qui se disputaient sou âme, « une douleur sin- 
cère et profonde de cet attentat, ce besoin que nous 
éprouvions tous de nous rattacher à ces malheureux 
restes d'une famille si persécutée, d'aller pour ainsi 
dire leur demander pardon de crimes que nous n'a- 
vions pas commis... », mais, en même temps, l'in- 
dignation, trop facilement étendue à tous les roya- 
listes, dont Tavaient transportée les intrigues, les 
menaces , les passions déchaînées de l'esprit de 
parti . 

« Pourquoi faut-il que tous ces bons sentiments 

soient arrêtés dans leur source? Pourquoi faut-il 

qu'on nous oblige à lutter quand nous ne voudrions 

que pleurer? Pourquoi sommes-nous si malheu- 
reux? » 
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Et alors, s'adressant à de Serre avec un mélange 
de confiance et d^appréhension : 

« Je ne sais pas ce que vous ferez dans cette circon- 
stance; mais je sais que la conscience vous guidera. 
Vous ne vous laisserez pas aller au sentiment bien 
naturel de la première irritation, vous ne vous dégoû- 
terez pas de la liberté, de la* cause nationale, à cause 
des crimes dont on la déshonore. Hélas ! c'est aujour- 
d'hui qu'elle^ a le plus besoin du secours des âmes 
consciencieuses, aujourd'hui où on lui reproche ce 
qui n'est pas elle, aujourd'hui où tout le monde 
l'abandonne, et où ses défenseurs osent à peine lever 
la voix de peur d'èirjB mal interprétés, aujourd'hui 
où les passions antinationales ont un si grand appui 
dans cette horrible mort^ ». 

Non, de Serre ne se dégoûtait pas de la liberté ; il 
ne songeait pas un instant à l'abandonner, ses lettres 
en font foi. Mais, à son tour, dans ces acents dont 
l'inspiration élevée couvrait l'injustice, il démêlait le 
danger de demander aux ennemis de la royauté un 
appui qui, pour soutenir la liberté, ébranlerait fata- 
lement le trône, et à cette voix touchante, qui le 
séduisait et l'inquiétait à la fois, il répondait en mon- 
tnmt les deux causes fermement unies : 

« Pourquoi faut-il que nous ayons besoin de telles 
catastrophes pour nous enseigner que toutes les 
vérités morales et politiques sont des vérités de sen- 
timent, que la raison les saisit mal, si le cœur ne 
les embrasse ? Nous venons d'éprouver que le coup 

« Correèp., t.IU, p. 98. 
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porté à une seule famille les menaçait toutes. Elle est 
donc nationale, cette famille dont la destinée importe 
à toutes les destinées. Il la faut donc entourer et pro- 
téger de toutes nos affections, comme nous en entou- 
rons ce que nous avons de plus cher. L'indifférence 
même serait répréhensible. Que serait-ce que Taver- 
sion, et l'aversion manifestée? Et qui peut aujourd'hui 
en envisager {de| sang-froid les horribles conséquen- 
ces? » 

11 ne voulait pas cependant désespérer, et ses con- 
victions n étaient pas changées. 

ccDequelquecôté que je retourne le grand problème 
qui nous occupe tous, j'arrive toujours au même 
résultat. Attaquons-le par la liberté ; pour la fonder, 
il faut affermir les Bourbons, et, pour affermir ceux- 
ci, il faut toujours en revenir à fonder la liborté. 
Ces deux causes me paraissent également saintes; 
hors de là, je ne vois que submersion et néant. Je 
comprends bien que nous ne sommes pas dignes 
encore de la liberté; mais heureusement elle nous 
est nécessaire, heureusement aussi la royauté ne 
nous l'est pas moins. Nos mœurs nécessitent aussi 
des gradations. Elles amènent comme aujourd'hui 
des éclipses; nous souffrons de cruelles douleurs, 
des angoisses mortelles; mais enfin, depuis trente 
années, des vérités sont incontestablement sorties 
de nos calamités... Qu'il naisse seulement quelques 
grands courages civils, quelques raisons fortes qui 
dominent et entraînent les autres, et nos progrès 
seront certains. » 

Il appliquait cette espérance au duc de Broglie, 
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« 

plaçant un conseil dans l'hommage qu'il lui rendait : 
« Que votre cher Victor se maintienne, comme il le 
dit, dans Tindëpendance, mais dans une indépen- 
dance élevée, qui plane sur les partis et ne relève 
que du devoir et de la vérité. 11 est un des plus beaux 
espoirs de notre France ; qu'il se conserve pour elle 
dans cette pureté, cette chasteté d'âme que Dieu a 
mises en lui. Son nom se rattache aux deux causes 
que mon cœur et ma raison embrassent comme éga- 
lement indissolubles ^ » 

D'autres noms se mêlaient à ces correspondances: 
c'était M. de Montlosier, esprit puissant et inégal, 
mélange singulier de préjugés vieillis et de larges 
aperçus, alliant à ses théories féodales des intuitions 
justes sur la société nouvelle, souffrant de n'avoir 
pas dans la conduite des affaires un rôle dont la 
supériorité de son intelligence rendait l'ambiticm 
légitime, et les incohérences de sa vie la privation 
explicable. Il était plein d'admiration pour de Serre 
et intéressait sa curiosité par l'originalité animée de 
ses vues, a Gomme vous nous êtes nécessaire ! lui 
écrivait-il... Vous n'êtes pas dans le secret de votre 
avenir ; vous avez été bien grand. Je prophétise que 
vous le serez plus encore. » C'était aussi M. Dupleix 
de Mezy, directeur général des postes, modéré, calme, 
sensé, observateur attristé de passions qu'il ne par- 
tageait pas ; c'étaient enfin des députés, des chefs de 
service, sans parti pris, sans hautes visées, étonnés 
et comme ahuris au milieu des rivalités, des colères 

* Gorresp.f t. III, p. 178. t 
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et des intrigues, ne comprenant pas cette fareur de 
£»e diviser et de s'affaiblir les uns les autres, lorsque 
tous étaient menacés des mêmes périls : « C'est 
comme à la tour de Babel, écrivait un membre du 
centre droit, M. Mestadier; personne ne s'entend 
plus, personne ne se comprend plus, et cependant 
jamais plus de motifs de se rapprocher, de se con- 
cilier. » 

Nous n'avons pas encore nommé les collègues du 
garde des sceaux, les ministres, et, à leur tète, celui 
dont M. de la Boulaye disait : 

(( Le nom du duc est européen. Ce noble personnage 
est un traité de paix vivant entre la France et les 
étrangei'S, entre les illustrations de toutes les dates 
et les intérêts anciens et nouveaux. » 

Aussi modeste que désintéressé, le duc de Riche- 
lieu n'en avait pas moins le sentiment de Tœuvre 
qu'il était appelé à remplir. Il n'avait accepté le mi- 
nistère que dans cette vue ; une fois au pouvoir, il 
tint à y rester, sans aucune arrière-pensée pei^on- 
nelle, mais dans le dessein d'achever la mission qu'il 
s'était donnée, celle de réunir en un seul parti tous 
les royalistes. « Nous n'avons l'un et l'autre qu'un 
seul et unique but, écrivait-il à de Serre, celui de 
sauver la France et le roi, si cela est possible, car 
je ne crois pas que l'ambition proprement dite entre 
plus dans votre cœur que dans le mien. Avec ces dis- 
positions, il est impossible que nous ne nous enten- 
dions pas. » 

Ce pur dévouement pour le trône et le pays était 
en effet le trait d'union entre ces deux hommes. 
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Ce qui aurait pu les diviser, ce qui parfois jela 
quelque nuage entre eux, c'était la conduite à tenir 
vis-à-vis du centre gauche et des doctrinaires. Le 
duc de Richelieu ne voulait pas plus que de Serre se 
livrer aux extrêmes, et d'avance il s'en défendait : 
mais il ne croyait plus à la possibilité d'un accord 
avec le centre gauche. 11 n'avait guère connu des 
doctrinaires que leurs exigences^ et il gardait contre 
eux, malgré sa générosité naturelle, des préventions 
à peu pi es invincibles. M. de la Boulaye essaya de h s 
rapprocher ; il ménagea une entrevue entre le duc 
de Richelieu et M. Royer-Collard : la conversation fut 
longue, elle ne fit qu'accuser 1 incompatibilité des 
caractères. 

<c L'un et l'autre, écrivait le spirituel entremetteur, 
s'entendraient mieux par signes que de toute 
autremanière. Les syncopes de notre ami, ses oracles^ 
confirment le duc dans ses vieilles idées sur Vinap- 
plicabilité du savant. Il y a peu d'hommes qui sa- 
chent et parlent mieux diverses langues que le duc ; 
mais la langue deRoyer, il ne la parle, ni ne l'entend, 
ni ne veut l'entendre. » 

Les autres ministres n'étaient pas loin de pareilles 
dispositions. C'était d'abord le ministre de l'intérieur, 
M. Siméon, ancien proscrit de fructidor, croyant re- 
connaître dans les violences de la gauche le présage 
des excès dont il avait été victime, plein de savoir çt 
d'expérience, mais effrayé des luttes de tribune, et 
regrettant, avec la situation de sous-secrétaiie d'État, 
un second rôle qui convenait mieux à ses liabitudes 
paisibles. C'était encore M. Portai, ministre de la 
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marine, administrateur excellenl, politique prudent 
et sage, l'homme le moins au fait, disait-il lui-même, 
« des petites anecdotes, des nouvelles à la main, des 
dessous de cartes o, mal vu des ultras, quoique sans 
prévention contre eux et parfailement sincère dans 
son désir de réconcilier tous les royalistes. Dès cette 
époque il aurait pu se définir comme il le faisait plus 
tard : « 11 n'est pas en moi de ne pas écouter, de ne 
pas réfléchir et surtout de partager le monde en 
deux garts, disant toujours aux uns : « vous avez 
raison », et toujours aux autres : « vous avez tort*. » 
Celait enfin le ministre des affaires étrangères, 
r^ïrateur du conseil, en l'absence du garde des sceaux, 
qu'il était le premier à déclarer a le maître », l'homme 
le plus capable, le plus disert, le plus avisé du cabinet, 
le baron Pasquier. Dés 1816, M. Pasquier écrivait à 
de Serre : «Nos différences ne seront jamais, quand 
elles seront, que des nuances. » Il demeura, en effet, 
en relations étroites avec lui ; la diversité de leurs 
opinions tint plutôt à la différence des natures 
qu'aux divergences d'idées. Ce qui dominait chez 
M. Pasquier, c'était le bon sens. 11 n'était pas orateur 
à proprement parler, bien qu'il lui soit arrivé, en 
quelques rencontres , d'opposer à ses adversaires de 
gauche ou de droite d'éloquentes et vigoureuses ré- 
pliques. Ce qu'il avait au plus haut degré, c'était la 
netteté des vues, le discernement rapide et juste du 
point impotent, l'intuition des choses possibles, 
dans la mêlée des luttes ou des faits, se piquant plus 



* Corrctp,, t. V, p. 42. 
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de fidélité aux idées qu'aux gouvernements et cher-r 
chant sous tous les régimes à faire prévaloir une 
modération qui était sa vraie foi politique. Il porta le 
poids des débats publics, dans cette première partie 
de la session de 1820, toujours prêt et maître de lui- 
même, ayant en face de lui les orateurs les plus 
habiles ou les plus véhéments de la gauche, déve- 
loppant avec facilité des considérations qu'une longue 
pratique des choses et des hommes, plus que la puis- 
sance de la méditation,rendait souvent profondes, sa- 
chant dominer par sa présence d*esprit les passions 
tumultueuses, et calmer les fureurs de ses adversaires 
en les humiliant en quelque sorte sous l'imperturbable 
maturité desa discussion. 

Lui aussi, sans se dissimuler les fautes des ultra- 
royalistes dont l'injuste aversion devait plus tard le 
poursuivre, il ne voyait alors de danger que du côté 
du parti libéral : <x Gomme vous le dites si bien, écri- 
vait-il à de Serre, nous sommes destinés pour le reste 
de nos jours à combattre les révolutionnaires. » 11 
s'affligeait de ne pas rencontrer dans cette campagne 
le concours de leurs anciens amis, des constitution- 
nels et des doctrinaires : 

« Je ne puis vous dire à quel point je souffre de voir 
des hommes de nos anciens amis, et sur lesquels je 
croyais pouvoir toujours compter, nous abandonner 
dans une circonstance si grave et faire cause com- 
mune avec les plus grands ennemis du trône, et, par 
conséquent, du repos et du bonheur publics* » 
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D'accord avec ses collègues sur le fond des choses 
et sur le but à atteindre, de Serre commença par ex- 
primer bien des doutes sur les moyens d'exécution 
qu'ils avaient choisis. 

11 regrettait la précipitation avec laquelle on avait 
présenté les lois d'exception, et ne les eût admises 
que si l'information faite sur le crime du 13 février 
avait révélé l'existence d'un complot. II élait surtout 
contraire au rétablissement de la censure ; il se de- 
mandait si la droite n'en prendrait pas ombrage, et, 
écrivant à M. Decazes qu'il croyait encore président 
du conseil, il déclarait franchement que pour lui, 
s'il siégeait au côté droit, il ne donnerait la censure 
à aucun ministre. Il aurait préféré une loi qui eût 
aggravé les conditions imposées aux journaux. 

« Je ne sais si je me trompe, écrivait-il encore ; 
mais le temps doit ^tre pour le côté droit contre le 
côté gauche. 11 doit fortifier le premier en le modé- 
rant; il doit décrier le second, dont les doctrines 
sont si fausses, si subversives, qu'elles ne peuvent 
soutenir l'examen sérieux auquel, après avoir usé 
les déclamations, il faut bien finir par arriver. A 
mesure donc que notre gouvernement éclairera les 
classes élevées et moyennes, que nos institutions les 
réuniront, leur donneront de la force et du courage, 
le bon sens politique se formera; les préjugés révo- 
lutionnaires se dissiperont. Or la discussion contri- 



LE SECOND MINISTÈRE DU DUC DE RICHELIEU. 129 

buera à cet ouvrage, la discussion des journaux 
comme celle de la tribune.» 

On voit assez quelle était sa résolution contra la 
gauche, mais de Serre ne renonçait pas à l'appui des 
membres du centre gauche. Il comprenait leurs objec- 
tions, puisqu'il les élevait lui-même; il n'admet- 
tait pas ridée d'une rupture avec ses amis; il crai^ 
gnait que le cabinet n'en prit trop vite son parti et, 
dans l'espoir de les rallier à son retour, il insistait 
auprès de M. de la Boulaye pour qu'il gardât tou- 
jours pied dans leurs réunions. 

Le c< bon la Boulaye », comme l'appelait M. Pas- 
qûier, ne s'offensait pas de ces avertissements. Il 
avait invité de Serre à lui écrire tout cru, mais il le 
suppliait de n'écrire ainsi qu'à lui, et de ne pas se 
livrer à des épanchements dont on pourrait abuser : 
« La raison veut que vous ne vous engagiez pas sur 
parole, que vous vous donniez le temps de la réflexion 
et que vous soyez très chiche en communications. » 
M. Royer-Collard «n'avait-il pas écrit à de Serre 
tt qu'un mois de bonnes conversations » tes mettrait 
d'accord ? M. de la Boulaye n'avait qu'une crainte, 
c'est que de Serre ne se laissât séduire à cette pro- 
position. 

« Un mois de conversations, bon Dieu ! quand la 
maison brûle !... Tout^fest délié, il n'y a qu'une chose 
à faire, c'est de jeter un pont sur l'abîme et de s'éta»- 
blir, de se défendre, de vaincre sur l'autre bord... 
Les libéraux sont habiles, organisés; avant que nous 
puissions parvenir à leur apprendre la liberté, ils 
nous désapprendraient les Bourbons... Conservons- 

DB SERRE. — II. 9 



iSO LE COMTE DE SERRE. 

nous intacts et tels que nous sommes. Plus tard, nous 
aviserons. » 

Il tenait compte pourtant des recommandations 
de son ami; il lui promettait d'y faire droit, dans des 
limites qu'il fixait d'avance : a Dans ma ligne, con- 
vaincu, comme je le suis, que l'association avec Tex- 
trême gauche nuit à tout, je ne pouvais pas me 
trouver en relations avec MM. Manuel, Benjamin 
Constant, Sëbastiani, etc. J'ai vu la Révolution et je 
sais où mènent de pareilles liaisons. » Ce qui l'indi- 
gnait surtout, c'était la transformation en libéraux 
à outrance de ces anciens jacobins qu'on avait vus 
courtisans empressés et rétribués de l'Empire : 
a Etre encore dupe de ces fanatiques de liberté qui 
ont servi de si bonne grâce le despotisme, de ces 
Spartiates métamorphosables en satrapes dès que le 
cas y échoit, cela serait trop niais. » 

Il continuait donc, sur les instances du garde des 
sceaux, avoir les doctrinaires. Il lui contait gaiement 
leurs reproches et leurs alarmes ; on cherchait dans 
son langage la pensée du ministre absent ; on crai- 
gnait que M. de la Boulaye ne lui gâtât l'esprit ; on 
parlait des lettres qu'on lui avait adressées, et M. de 
la Boulaye lui-même n'était pas sans en redouter l'ef- 
fet : « Je m'attendais à toutes ces belles et grandes 
lettres. Que sont mes pages en comparaison de celles 
de la duchesse de Broglie ? » Il avait bien des luttes 
à soutenir dans ces réunions animées et choisies ; 
on ne lui épargnait ni les railleries, ni les remon- 
trances. Il essuyait le feu ^ns s'émouvoir, et s'en dé- 
dommageait par des traits nouveaux : 
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« Les doctrinaires, comme les orientalistes, ne peu- 
vent guère s'arracher à la politique de Babylone et 
de Palmyre. Leur livre de poste est d'une extrême 
exactitude, mais pour voyager dans les espaces ima- 
ginaires. Je suis trop peu versé dans cette géogi'aphie 
pour ne pas paraître médiocre aux professeurs. Je 
me sauve avec quelques plaisanteries, quelques bou- 
tades... Du reste, nous nous maintenons en assez 
bonne harmonie.» 

Les discussions s'agitaient dans les Chambres pen- 
dant que se poursuivait cette correspondance. Elles 
avaient pris rapidement un caractère de violence 
qui ne pouvait que servir le gouvernement. M. ManueU 
M. Benjamin Constant, M. de Lafayette, en combat- 
tant les lois sur la presse et sur la liberté individuelle, 
avaient fait entendre des. paroles menaçantes, et les 
nouvelles qu'on recevait, au moment même, de l'in- 
surrection presque maîtresse en Espagne, ajoutaient 
à la gravité de ces appels révolutionnaires. 

c< Les prétendus libéraux montrent tant de fureur, 
écrivait à Toulouse M. de Villèle, qu'ils opèrent par 
leurs discours la réunion des députés ministériels et 
des royalistes, que d'anciennes préventions rendaient 
si difficile... Elle (la gauche) nous a poussés à bout, 
et nous allons défendre les lois dont nous ne voulions 
pas nous mêler*. » 

Ce qui se dégageait des discours de l'opposition, 
c'était toujours l'accusation qu'elle savait devoir faire 
le plus d'impression sur l'esprit ombrageux du pays, 

* HisL de la Restauration, par H. Alfred Nettement, v. — p. 305. 
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c'était la violation de la Charte, le retour à l'ancien 
régime, pour tout dire, la « contre-révolution. » 

Le mot revenait sans cesse à la bouclie des orateurs 
de la gauche, et M. Benjamin Constant le prononça, 
dans le débat sur la loi de la presse, avec une solen- 
nité qui ne lui était pas habituelle. « Je crois, dit-il, 
que l'abîme de la contre-révolution s'ouvre devant 
nous. Je prends acte de ce que je dis à cette tribune 
aujourd'hui... » 

11 n'y eut, sur les bancs de la droite et du minis- 
tère, qu'un mouvement pour désavouer cette parole. 
Quelques membres ardents, quelques feuilles extrê- 
mes, l'avaient sans doute imprudemment lancée de- 
puis 1815; mais le péril: est un conseiller de sagesse. 
Nul ne se méprenait, à cette heure décisive, sur les 
dangers que ce njot de contre-révolution, propagé 
dans le pays, attirerait à la royauté. M. de Villèle le 
repoussa le premier : 

« Ce n'est pas, dit-il, ce quon veut appeler du nom 
de contre-révolution pour ranimer de vieilles défian- 
ces, mais l'anarchie et une nouvelle révolution, qui 
menacent les libertés publiques. » 

Tout pénèiré des souvenirs de la Terreur, le mi- 
nistre des affaires étrangères fut encore plus éner- 
gique : 

« La contre-révolution ! messieurs, ah ! que je plains 
celui qui s'est cru obligé de prononcer ce mot terri- 
ble, contemporain de nos plus grands désastres, ce 
mot qui retentissait chaque jour dans une Iribunc 
que je ne veux pas nommer, alors que les têtes de 
nos meilleurs, de nos plus grands, de nos plus illus- 
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très citoyens, tombaient de toutes paris sur l'écha- 
faud... La contre-révolution! Il faut bien que je le 
dise, je ne croyais plus l'usage de ce mot possible, 
sous forme de crainte ou de reproches, alors qu'un 
Bourbon, assis sur le trône de France, avait ramené 
à sa suite, avec la vraie liberté, cette pleine sécurité, 
inconnue parmi nous, depuis l'époque qui nous avait 
si violemment séparés de celte auguste famille*. » 

Les lois furent votées; mais la scission que de Serre 
appréhendait ne fut pas évitée. M. Camille Jordan et 
M. Royer-CoUard prirent la parole contre le projet de 
loi sur la presse. Le discours de M. Royer-Collard 
fut modéré; la gravité de la manifestation était dans 
Tacte même. Plus vive et plus amère fut l'atlaque de 
M. Camille Jordan. La maladie et la faiblesse avaient 
encore excité sa sensibilité ; il se livrait à ses élans 
avec d'autant plus d'abandon que sa parfaite candeur 
lui en dissimulait les conséquences, et, ne voulant 
que sauver la royauté, il s'associait de la meilleure 
foi du monde avec ceux qui voulaient la perdre. 
M. Pasquier se plaignait du mal que faisait cette élo- 
quence « douce et lamentable à la fois ». De Serre 
en fut consterné : 

c< ... On propose, dans la Chambre m&me, la souve- 
raineté du peuple; l'insurrection, la révolte y est 
flagrante, et Camille ressuscite pour reprocher aux 
ministres de combattre ces brigands. Quel délire!' » 



Discours prononcés par le baron Pasquier, 1814-1836, t. II, 
p. 107, 8 mars 1820. 

Corresp. III. — p. 273. — au duc Decazes. 
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Restait la loi des élections. Pour de Serre Tavenir 
était là. Son opposition contre les mesures d'excep- 
tion diminuait à mesure qu'il voyait croître dans la 
gauche les violences révolutionnaires. Mais il ne 
cessait pas de placer le vrai remède dans la réforme 
électorale : 

« Tout mon système roule sur ces deux gonds : 
1^ une loi d'élection dont toutes les chances de majo- 
rité soient entre les royalistes modérés et ceux qui 
ne le sont pas, jamais aux radicaux; T le renouvel- 
lement septennal, sans lequel il n'y a qu'anarchie. » 

Ces lignes étaient écrites à M. Decazes, sous l'hor- 
reur même de l'attentat du 1 5 février : 

« Ce n'est rien pour un homme d'État, continuait 
de Serre, que de sauver la difficulté du jour; il faut 
prévoir et prévenir les maux futurs que le jour arrivé 
ne peut plus vaincre. Il est des cas, comme celui-ci, 
où l'imprudence apparente est une prudence réelle. 
Dissoudre et réélire sur la victoire, c'est leur enlever 
tous les députés de département, et moitié au moins 
de ceux d'aiTondissement... Votre loi n'est-elle pas 
assez forte : fortifiez-la, augmentez le nombre des 
députés des départements, songez que l'acte addition- 
nel sur 600 leur en donnait 268... Craignez-vous que 
l'effet ne soit trop grand, que la droite ne l'emporte; 
je ne pense pas, mais soit : nous sortirons dii minis- 
tère; nous formerons une forte opposition royaliste 
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modérée, et si nous amenons la droite à gouverner 
avec sagesse, nous aurons réussi ^ » 

Il s'attachait avec une foi passionnée à ces idées et 
à ces espérances : « S'il y avait dans la douleur quel- 
que vue prophétique, quelque pressentiment de 
l'avenir, vous pourriez m'en croire absolument. » 

La confiance n'était pas excessive, mais à la con- 
dition que de Serre fût là pour la justifier. Ce' qu'il 
obtint, après trois mois de retard, dans la discussion 
de la loi, laisse entrevoir ce qu'il aurait pu dès le 
premier jour. « Achille absent, comme lui écrivait 
M. Decazes, fit tout le triomphe de Troie. » 

La commission électorale était hostile au projet 
du gouvernement. Elle se composait de MM. Royer- 
CoUard, Bourdeau, le général Foy, Verneilh-Puyra- 
veau, Camille Jordan, Dupont de l'Eure, Laine, Dau- 
nou, Courvoisier. Il n'y avait de favorables à la loi 
que M. Laine et M. Bourdeau. La droite commençait 
à s'inquiéter du concours qu'elle avait promis ; elle 
regrettait le système des deux degrés. 

M. Royer-Collard avait été nommé président delà 
commission. Sa physionomie, triste et contractée, 
retlélait les perplexités qui déchiraient son âme. 11 
avait sans cesse les regards tournés vers Nice : « J'ai 
plus besoin de votre amitié que je ne puis vous le 
dire, écrivait-il à de Serre. Vous êtes aujourd'hui 
pour moi tout le dehors^ tout le non-moi ; je ne 
compte qu'avec vous. » Il se disait, non sans raison 
peut-être, que si de Serre avait été présent on se 

* Corresp, m, p. 49. 
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serait entendu, et il Irainait en longueur les travaux 
de ses collègues, autant pouo^lui donner le temps 
d'arriver que pour éloigner l'heure de sa propre déci- 
sion. D'un autre ciMé ilétait enveloppé par les insinua- 
tionsdcs membres delagauche.unisaux plus ardents 
de ses amis; a le parti le flagorne cL te compromet », 
écrivait crûment M. de la Boulaye. L'opposition se 
faisait modérée pour mieux l'engager dans ses desseins. 

Le samedi 8 avril, la commission électorale, à l'u- 
nanimité, décida qu'une délégation serait envoyée 
au président du conseil, pour l'informer qu'elle re- 
jetait le projet, mais que, désireuse de s'entendre 
avec le gouvernement, elle lui soumetlait trois nou- 
velles bases de discussion. M. Iloyer-Collard, M. Laine 
ot le général Foy étaient désignés pour parler en son 
nom. 

Aussitôl M. Royer-CoUard écrit au duc de Richelieu 
pour lui demander une entrevue ; il confie le mes- 
sage, non sans lui vanter h sagesse de la gauche, à 
M. de la Boulaye, qui le fait porter au ministre. La 
réponse ne se fait pas attendre et, dès le lundi matin, 
le duc se hâte de donner rendez-vous aux délégués 
pour le lendemain. C'était un présage de conciliation. 
Mais, dans l'intervalle, les groupes de gauche avaient 
agi sur leurs commissaires ; la démarche laissait sup- 
poser qu'il y avait lieu de modifier la ioi du 17 fé- 
vrier. Pareil aveu était impossible. La commission 
se soumit; elle retira sa décision, et, dans la soirée 
du lundi, M. Royer-Collard dut se transporter seul 
auprès du duc de Richelieu pour lui déclarer qu'il 
n'avait plus rien à lui dire. . 



l 
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« Maintenant il faut en rabattre, écrivait M. de la 
Boulaye, il faut reconnaître qu'on ne transige pas 
avec un parti qui a levé Tétendard de la révolte, qui 
veut vaincre et qui se croit sûr de la victoire; il faut 
avouer que l'on sert, que Ton est subjugué, loi*squ'on 
ne combat pas : mais quels pénibles aveux ! Nous 
n'en sommes pas là. » 

La commission avait nommé rapporteur M. Royer- 
CoUard; elle se décorait de son nom, en faisant af- 
front à sa confiance. 

Devant ce parti pris delà commission, le ministère 
résolut de retirer le projet, et d'en présenter un au- 
tre qui lui conquit l'appui décidé de la droite. Il 
adopta le système des deux degrés. Il engagea des 
conférences avec M. Laine, MM. de Villèle et Corbière, 
et, d'accord avec eux, le nouveau projet fut déposé, 
le 17 avril, par le ministre de l'intérieur, M. Siméon, 
non sans une vive résistance de la gauche, qui, au 
milieu d'un tumulte inouï, contestait au gouverne- 
ment le droit de retirer sa première proposition. 

Le second projet maintenait dans chaque départe- 
ment les deux classes de collèges électoraux, mais 
les collèges d'arrondissement perdaient le droit 
d'élire des députés. Us ne présentaient plus que des 
candidats, chacun en nombre égal à celui des dé- 
putés que le département avait à nommer, et 
c'était sur la liste générale de ces candidats que 
les collèges de département, composés des phis 
imposés jusqu'au cinquième du nombre total, choi- 
sissaient les députés. Si le même candidat était 
désigné par plusieurs arrondissements, son élec- 
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tion ne devait compter que dans Farrondissement où 
il aurait eu le plus de voix, et on lui substituerait, 
dans les autres arrondissements, l'éligible qui, après 
lui, aurait le plus approché de la majorité. Le renou- 
vellement intégral, l'augmentation du jiombre des 
députés, le vote public, avaient disparu. 

Le nouveau projet offrait moins de garanties que 
l'ancien, et pourtant la commission formée pour 
l'examiner lui fut plus favorable. L'esprit de faction, 
dont les symptômes se trahissaient en France et dont 
on apprenait les succès en Espagne et en Italie, avait 
effrayé bon nombre de députés. Trois des membres 
de la première commission, MM. Verneilh-Puyraveau, 
Dupont (de l'Eure) et Royer-CoUard, ne furent pas 
réélus. 

Comment de Serre allait-il juger ces changements? 
On le savait contraire aux deux degrés ; il avait insisté 
pour qu'on ne les adoptât pas. a Sur les deux degrés, 
je vous ai devancé, lui mandait naguère M. de la 
Boulaye : ils me répugnent par les raisons que vous 
me donnez et par d'autres... Je crois qu'on ne s'en- 
gagera pas. » Et l'on s'était engagé. Des deux côtés, 
ministériels et opposants, on se demandait quel effet 
la nouvelle produirait à Nice, et chacun d'écrire à de 
Serre pour gagner ou garder son appui. 

Les doctrinaires désiraient d'autant plus l'avoir 
avec eux que, dans l'ardeur de leur mécontente- 
ment, ils ne laissaient pas de s'inquiéter des desseins 
de la gauche. 

« Nos amis sont bien effrayés au fond, écrivait 
M. de Barante ; ils sont comme ils auraient dû être il 
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y a cinq mois. Royer a, je crois, le sentiment inté- 
rieur du mal qu'il a fait. » 

Mais il ajoutait aussitôt : 

« Malgré tout ce qu'il a dit et crié contre nous, 
c'est encore là qu'est notre fraternité politique. » 

Le duc de Broglie n'entrait pas dans les distinc- 
tions de M. de Barante. Il était en lutte ouverte avec 
le ministère. 

« Jamais semblable insulte n'avait été faite à-une 
natiop. S'il faut périr, ne peut-on pas du moins 
périr honorablement en défendant sa cause ? » 

C'était aussi le langage de M. Guizot : 

« Ne vous laissez pas engager de loin dans ce qui 
n'est ni votre opinion ni votre vœu. Réglez vous- 
même votre destinée, ou du moins votre place dans 
la destinée commune ; et, s'il faut périr, ne péris- 
sez du moins que pour votre cause et selon votre 
avis. » 

« Que feriez-vous en défendant la loi? écrivait à 
son tour M. Germain, beau-frère de M. de Barante, 
l'un des pairs de la création de 1819. Vous ne la ren- 
driez pas meilleure qu'elle ne l'est, et vous compro- 
mettriez un caractère que nous regardons comme 
une ancre de miséricorde *. » 

Les réponses à ces vives objurgations arrivaient 
par les mômes courriers dans d'autres correspon- 
dances : 

« Nos amis de la doctrine disent que vous ne serez 
pas d'avis delà loi présentée, écrivait M. de Mezy... 

• Corresp., III. — pp. 322, 363, 368, etc. 
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Il y a bifin des objections à faire aux deux degrés ; 
mais c'est cependant un expédient qui nous tirera 
momentanément d'affaire. On écartera les chefs des 
ultra-libéraux et aussi les ultras déraisonnables, et, 
si Ton a enGn une Chambre maniable, on établira 
déCnitivement toutes nos institutions. » 

Sauver le présent pour assurer l'avenir, préparer 
la formation d'une Chambre qui puisse, une fois élue, 
réaliser les grandes réformes indiquées par de Serre, 
c'était l'argument que M. de la Boulaye, que Içs mi- 
nistres, M. Siméon, M. Portai, M. Pasquier, s'atta- 
chaient à lui présenter. 

c( Quand on aura obtenu cette Chambre, tout sera 
facile, tout sera possible... » écrivait M. Pasquier, et, 
prenant à partie, devant ce lecteur qu'il s'agissait de 
convaincre, ceux dont on savait l'insistance auprès 
de lui : « Que nos habiles disent du matin au soir, 
comme sans doute ils vous l'écrivent, que les deux 
degrés sont une honte, une insulte faite à la nation, 
que c'est l'exclusion des supériorités, que c'est le 
triomphe des ultras, etc., etc., je leur répondrai : 
Pourquoi nous avez-vous réduits à la nécessité de ne 
pouvoir faire autre chose? Pourquoi, depuis trois 
mois, vous ètes-vous réunis à tous nos ennemis, à 
tous ceux de la monarchie, pour décréditer toutes 
nos idées, pour nous ôter toutes nos ressources?... 
Pourquoi nous avez-vous ôté tous moyens d'avoir une 
majorité sans ces ultras dont vous nous faites un 
crime de nous servir? Maintenant, que voulez-vous? 
Que nous restions comme nous sommes? C'est la 
ruine assurée. Avez-vous un projet raisonnable? Ja- 
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mais vous n'avez pu en mettre un au jour. Dans la 
dernière commission où vous étiez trois, chacun de 
vous avait son plan dont l'autre ne voulait pas... 
Avec notre loi des deux degrés, toutes les supériori- 
tés, dites-vous, sont écartées. Eh! bon Dieu! com- 
mençons par vivre; nous verrons ensuite si nous 
avons les moyens d'être supérieurs*... » 

Une lettre de M. Becquey avait fait sur de Serre 
une grande impression. 11 connaissait la modération 
de M. Becquey, sa vieille et fidèle amitié pour 
M. Royer-CoUard, et il avait été d'autant plus frappé 
de ses réflexions : 

« On ne peut pas se le dissimuler, écrivait M. Bec- 
quey; un parti, mêlé de jacobins et de bonapartistes, 
prend le manteau de la Charte pour recruter le plus 
possible de partisans dans la nation, et s'applique à 
inspirer le mépris de l'autorité légitime, à répandre 
l'inquiétude et la méfiance, à diviser le peuple et 
l'armée, et tout cela se dirige contre la maison ré- 
gnante. C'est donc aux Bourbons qu'on en veut. Ceux 
de nos anciens amis, qui ne votent pas avec nous, 
le reconnaissent, et même ils supposent, à mon avis, 
le mal plus grand qu'il n'est. Vous savez quelle 
roule ils auraient désiré que l'on^uivît pour s'en 
préserver. Moi je crois que de semblables moyens 
auraient fortifié l'ennemi ; voilà pourquoi nous ne 
nous entendons pas, et je crains que ce ne soit pour 
longtemps : c'est une de mes afflictions, à cause de 
Royer-CoUard avec lequel j'ai passé vingt-cinq ans 

* Corresp.t t. III, p. 400, etc. 
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dans une cuminunion parfaite de principes ctdecon- 
duite, et qui porterait au trAne un si puissant ap- 
pui, dans ces circonstances difficiles, s'il jugeait la 
chose comme je le fais. Mais il la voit sous un tout 
autre jour, et des gens qui nourrissent des senli- 
mertls bien opposés aux siens, qui préparent de leur 
mieux leur pays pour une révolution à l'espagnole, 
se prévalent de son opposition pour honorer leur 
hostilité. » 

M. Becquey jugeait avec clairvoyance l'état du 
pays : 

« Le sol français est réfraclaire. On se bat à la sur- 
face, mais la nation veut conserver. Elle ne veut 
point de l'aristocratie, mais elle voit l'apparition de 
l'anarchie, et rien n'est plus véritablement popu- 
laire que de s'en garantir, u 

Il pressait ensuite le retour du garde des sceaux, 
et son exhortation trahissait quelque crainte : 

« Venez sauver le roi, sauver la France, car je ne 
veux pas croire ce que quelques personnes répan- 
dent : c'est que vous voudriez, moite à cause de votre 
santé, moitié à cause de la difficulté de nos circoni- 
tances, abandonner les affaires. Vous y êtes néces- 
saire, cela suffit pour me rassurer. » 

A cet accent, de Serre se sentit remué. 11 était 
bien vrai qu'il se trouvait très faible encore, et que 
l'état de ses forces l'obligeait sans cesse à retarder 
son départ, mais sa résolution n'avait pas varié, et le 
péril ne faisait que l'animer. 

« Non, ne croyez pas que je déserte mon poste dans 
un pareil moment : ne pourrais-je proférer que dii 
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paroles, elles le seraient pour la sainle cause du roi 
et du pays. Vous avez bien jugé : quand un gouver- 
nement loyal et paternel est en butte à toutes les 
forces des méchants, il n'est pas permis de l'aban- 
donner. Mieux vaudrait s'égarer avec lui que de 
rompre bande. C'est la caravane qui traverse le dé- 
sert; si elle s'éparpille, gare les Arabes! Vous jugez 
ma douleur, lorsque celte vérité est aussi évidente, 
de la voir méconnue par des amis pour lesquels 
vous connaissez toute ma tendresse *. » ' 

La commission avait hâté ses délibérations; elle 
avait choisi pour rapporteur M. Laine, qui, dans la 
séance du 6 mai, déposa son travail. Trente- trois dé- 
putés s'inscrivirent pour défendre le projet, quatre- 
vingt-quatre pour le combattre. La discussion fut 
fixée au 15 mai. 

Dès qu'on put prévoir le dépôt du rapport, le duc 
de Richelieu envoya une dépêche à de Serre pour 
le prier de hâter son arrivée. Il lui écrivit en- 
suite : 

a Sans entrer dans la discussion delà loi que nous 
avons proposée et qui ne peut être réputée la meil- 
leure que relativement aux circonstances où nous 
nous trouvons, son acceptation est tellement capi- 
tale, non seulement pour le ministère actuel, mais 
même pour la monarchie, qu'il faut employer tous 
les moyens et toutes les forces pour en obtenir le 
succès. Votre appui et votre coopération dans celte 
grande œuvre seront décisifs, et je n'aurai plus au- 
cune crainte quand je vous verrai à Paris. » 

*- C&rresp., t. III, p. 302 et 382. 
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Le duc de Richelieu lui annonçait qu'il mettrait 
sous ses yeux, dès son arrivée, les « coupables 
intrigues » des ennemis de la monarchie, et, mora- 
lement convaincu, sans en avoir encore la preuve 
matérielle, que des complots se tramaient contre les 
Bourbons : 

« Ceci, continuait-il, est une guerre à mort entre 
le génie du bien et celui du mal. Je suis heureux de 
vous avoir pour compagnon d'armes dans cette lutte 
que je suis bien décidé à soutenir à outrance ; j'es- 
père qu'aveie du courage et de la prudence nous ter- 
rasserons les méchants, sans nous laisser dominer 
par les fous, et nous réunirons sous notre bannière 
tous les hommes de bonne foi qui veulent le main- 
tien de ce qui existe ^ » 

De Serre avait déjà quitté Nice ; il élait à Toulon, . 
ayant attendu jusqu'au dernier jour pour ménager 
ses forces, mais résolu, « coûte que coûte », à partir 
dis que l'heure du combat aurait sonné. « Dites à 
M. Laine, écrivait-il à M. de Wendet, que je m'honore 
de le suivre à la brèche qu'il ouvrira. » 

A Paris, où l'on avait répandu le bruit, comme le 
lui mandait M. Becquey, qu'il prolongeait à dessein 
son absence, l'annonce de son prochain retour excita 
une vive émotion : « A mesure que votre ombre se 
projette de nos côtés, lui écrivait M. de la Boulaye, 
on vous met plus souvent en scène, et de mille di- 
verses manières ; chacun se fait un de Serre à sa 
guise. » 

* Corresp., UI. — p. 422. 
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Il n'était pas encore arrivé que déjà les lettres et 
les visites affluaient place Vendôme. 

« Je me suis présenté plusieurs fois à votre hôtel, 
lui écrivait le 5 mai un des plus honorables mem- 
bres du centre droit, M. de Solilhaç, afin de vous 
exprimer combien je partage la joie et la confiance 
que votre retour a inspirées aux bons Français. Le 
salut de l'Etat est lié à votre conservation, et, quand 
nous vous voyons bien portant, nous ne désespérons 
pas de la chose publique. » 

Un autre député, appartenant à la nuance modérée 
du centre gauche, M. Delaunay, iui soumettait d'a- 
vance les amendements qu'il comptait proposer à la 
loi ; il lui faisait le triste récit des passions « qui 
se développaient chaque jour d'une manière ef- 
frayante », et lui exprimait l'espoir que ses amis et 
lui fondaient sur son intervention : m J'ose espérer que 
le caractère de franchise et de loyauté, qu'on reconnaît 
généralement en vous, produira d'heureux effets. » 

L'homme que cherchaient tant de regards, qu'en- 
vironnaient à la fois tant de craintes et tant d'espé- 
rances, formes diverses d'un même hommage, était 
parfois accablé, malgré l'énergie de son âme, parle 
sentiment de tout ce qu'on attendait de lui. Rappe- 
lant dans une lettre à sa mère les souvenirs de son 
passé, ses premières années, ses promenades sur 
cette terrasse de Pagny où elle venait souvent le re- 
joindre, semblables à celles qu'il faisait alors à Nice, 
partagé entre la lecture et ses rêveries, sur la ter- 
rasse qui terminait son jardin, au bord des flots, de 
Serre ajoutait avec mélancolie : 

DB SBRRB. — U. 10 
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• 

« Ne pensez pas que de tels souvenirs et les senti- 
ments qui les ont produits s'affaiblissent; des jours 
aussi heureux et aussi purs ne s'effacent pas de la 
mémoire. Ce qui était en germe s'est développé; de 
grands objets, des pensées profondes et trop souvent 
douloureuses, des devoirs effrayants me réclament 
et m'absorbent. Je n'en suis pas moins toujours le 
même ; mais tous, nous sommes ou trop blâmés ou 
trop loués. On m'écrase en ce moment par les espé- 
rances exagérées qu'on place en moi. Quel secours à 
de si grands maux que la faible voix d'un convales- 
cent! Toutefois, chère maman, adressez à Dieu vos 
bonnes prières : que pour quelque temps encore il 
prête un corps à mon âme, l'expression à mes pen- 
sées et le souffle à mes paroles. Il m^est témoin que 
je u'en veux user que pour sa gloire, pour le salut 
du roi et de mon pays*. » 

De Serre arriva à Paris le 17 mai 1820. 



C'était parmi les anciens amis du garde des sceaux 
dans les rangs des doctrinaires, quela nouvelle de son 
retour avait jeté l'anxiété la plus vive. Incertains de 
ses dispositions, les croyant au moins indécises, ils 
avaient hâte de le voir les premiers et de lui donner 
leurs impressions, avant qu'aucune autre influence 
eût pénétré jusqu'à lui. 

* Corresp.^ Hl, p. 268. 
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Le plus ardent était M. Guizot. Dès le 16 mai, il 
s'était présenté à la chancellerie et y avait laissé pour 
le garde des sceaux une lettre pressante, dans laquelle 
il s'efforçait, avec une sorte de supplication impé- 
rieuse, de prendre possession de son esprit : 

a On m'assure, mon cher ami, que vous arrivez ce 
soir. Je vous conjure de me dire à quel moment je 
puis vous aller chercher et passer une demi-heure 
seul avec vous. C'est dans l'intérêt de tout et de tous, 
dans le nôtre comme dans le vôtre, que j'en ai be- 
soin. La situation est si grave et la conduite que vous 
y tiendrez si importante, qu'il est de devoir comme 
de nécessité pour vous de ne prendre aucun engage- 
ment, avant de tout savoir, avant d'avoir tout vu. On 
vous dira, j'en suis sûr, des choses qui ne sont pas; 
on vous en taira qu'il faut que vous connaissiez. Au 
nom de Dieu, ne vous précipitez pas... Vous pouvez 
en un instant manquer ou saisir une immense desti- 
née*. » 

De Serre n'était arrivé que le lendemain. Le 18, 
M. Guizot lui écrivait de nouveau. L'accent était moins 
confiant; il semblait se douter que de Serre avait 
pris son parti et qu'on essayerait en vain de le chan- 
ger : a ... Je ne sais, je crains que les uns et les au- 
tres, nous ne parvenions guère à causer à fond avec 
vous, et peut-être dans huit jours nous trouverons- 
nous séparés sans nous être dit, sans avoir entendu 
ce qui l'eût empêché, ce qui eût sauvé tant de choses. 
Je ne me résigne point à cela. Quelle situation que 

* Conesp., m, p. 428 et suiv. 
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la vôtre et la nôtre!... Vous pouvez vous séparer de 
nous, mais vous ne vous unirez point aux autres : 
cela vous est impossible, je vous en défie. Us vous 
forceraient à vous dissimuler, à vous mutiler, à vous 
renier vous-même. Cela ne se peut pas, vous ne le 
ferez pas. » 

• Le duc de Broglie avait, de son côté, écrit à de 
Serre pour lui demander un entretien. La réponse 
n'était pas venue ; on s'inquiétait de ce silence, bien 
que le voyageur ne fût arrivé que depuis la veille. 
La duchesse de Broglie vint à son tour appuyer de 
ses gracieuses instances le vœu de son mari : 

«... J'ai un si grand désir que vous ayez causé avec 
lui avant de vous engager, que vous >iyez entendu 
tout ce qu'il a à vous dire de noble, de sincère, de 
loyal, pour vous conserver parmi nous ; j'ai tant d'es- 
poir que sa conscience et la vôtre s^entendront, se 
réuniront pour ne plus se quitter, que je hasarde 
cette demande. » 

De Serre lui répondit aussitôt pour lui annoncer 
sa visite. Elle l'en remercia avec effusion, croyant le 
* nuage dissipé, et se réjouissant d'avance de cet accord 
dont elle ne voulait pas désespérer : 

(( Comment pourriez-vous douter du bonheur que 
j'aurai à vous revoir? Je vous attendrai toute la ma- 
tinée; j'espère vous trouver mieux portant, j'espère 
que votre santé, vos forces vous seront rendues pour 
le soutien de la vérité, car c'est à la vérité, à la jus- 
tice que vous appartenez, et c'est bien en vain qu'on 
voudrait vous entraîner passagèrement ailleurs. » 

Mais celui dont l'amitié était le plus troublée par 
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la crainte d'une séparation, qui se demandait avec 
le plus d'anxiété quel serait le résultat d'une pre- 
mière entrevue et qui la souhaitait le plus, c'était 
M. Royer-CoUard. Son âme forte s'attendrissait à la 
pensée de cette réunion, au souvenir de tant d'im- 
pressions communes, de tant de confidences mu- 
tuelles, de tant de liens intimes qu'une heure peut- 
être allait briser. 11 s'était présenté le 17 mai, le 
jour même de l'arrivée du garde des sceaux, au mi' 
nistére de la justice, et n'avait pu être introduit : 

« Mon cher ami, lui écrivait-il le lendemain, vous 
voilà arrivé. On m'a dit hier que j'aurais pu vous 
voir dans la matinée, mais que mon laissez-passer 
était retiré. Je n'en conclus rien, si ce n'est que vous 
avez besoin de repos. Uy a entre nous de l'ineffaçable. 
Nous nous connaissons intimement; nous nous 
sommes montré nos âmes. Nous n'en serons jamais 
à l'apologie. J'ai besoin de vous répéter ce que je 
vous écrivais à Nice, vous êtes pour moi le dehors. 
Je vous aime avec tendresse, et, plus d'une foi&, les 
larmes me sont venues aux yeux en pensant à vous. 
J'y pensais sans cesse en écrivant mon discours 
d'hier, et je regrettais le temps où je vous l'aurais 
montré et où vous l'auriez approuvé*. » 

Le soir même, les deux amis se rencontrèrent à 
la Chambre des députés. Ils ^'entretinrent longue- 
ment, sans se convaincre. M. Royer-CoUard, le len- 
demain, réclamait une autre conversation, trouvant 
qu'il n'avait paa encore assez dit à de Serre le fond de 

* Corresp,, UI, p. 432 et «uiV. ^ 
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sa pensée. Ils marchaient tous deux à une rupture, et 
ne s'y résignaient pas, en l'entrevoyant. M. Royer- 
Collard se déclarait prêt à chercher avec de Serre, à 
recevoir de sa conscience ce qui pourrait terminer la 
crise : « Peut-être, lui écrivait-il, dépend-il encore 
de vous d'imposer une conciliation, d Cette conci- 
liation était également le vœu de M. Guizot. Il avouait 
que beaucoup de fautes avaient été commises : « Sans 
douté on a eu des torts, de grands torts ; vous m'avez 
vu les reconnaître, les déplorer aussi vivement que 
personne. » Il rappelait qu'il s'était associé, ainsi 
que M. de Barante et le duc de Broglie, au premier 
projet de réforme électorale ; on ne pouvait dès lors 
les accuser d'avoir méconnu le danger ou repoussé 
tout remède. 

Mais, en réclamant une conciliation, les doctrinai- 
res la subordonnaient à des conditions qui la ren- 
daient impossible. Les fatales questions de personnes 
dominaient en eux les raisonnements, et se mettaient 
en travers de tous les essais d'accommodement. Ce 
qu'ils demandaient en réalité à de Serre, c'était de 
rompre avec les ministres, de se mettre seul en évi- 
dence, et de préparer avec ses anciens amis un nou- 
veau cabinet dont il eût été le chef et qu'auraient 
appuyé — ils l'espéraient du moins, sans pouvoir le 
garantir — le centre gauche et la gauche. 

<x ... On peut traiter avec vous, lui disait M. Guizot, 
on ne le peut pas avec tout le monde. Il y a de l'a- 
venir à espérer, il y a une bonne conduite possible 
avec vous, qui êtes loyal et sincère ; il n'y avait rien 
à espérer de la<Xaiblesse ou de l'incapacité. » 
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M. Royer-CoUard n'était pas moins exclusif. 

«... Si, pour votre malheur comme pour le nôtre, 
vous êtes engagé, au moins distinguez-vous en lettres 
majuscules de ce misérable ministère... Ce qui vous 
entoure n'a plus rien à perdre. Vous êtes en ce mo- 
ment leur planche ; mais, tout fort que vous êtes, 
vous ne l'êtes pas assez pour porter cette majorité 
avilie... » 

Quand on pense que le ministère, ainsi qualifie, 
comptait parmi ses membres le duc de Richelieu, 
M. Pasquier, M, Roy, M. Portai, que la majorité, 
flétrie en de pareils termes, avait pour rapporteur 
M. Laine, on comprend que de Serre ait été plus af- 
fligé que convaincu par ce langage. Pour lui, sa pen- 
sée se résumait dans les paroles qu'il adressait, dès 
le mois de novembre dernier, à M. Royer-CoUard : 
« Je n'ai guère vu encore adhérer à des hommes, et 
il s'agit aujourd'hui de bien autre chose. » Informé, 
par les communications de ses collègues, des trames 
qui menaçaient la monarchie, persuadé qu'une 
guerre à mort était engagée contre elle, il était résolu 
à tout faire, dût-il y laisser la vie, pour sauver le 
trône et le pays, et les considérations personnelles, 
qu'on lui mettait sous les yeux, lui semblaient bien 
petites auprès de cette grande œuvre. 
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SniM de la aessioii de ISIQ. — Oanrtare d<! li discussion du projet 
de loi «Iwurtle. — Le féniral Foy. — M. Rojei^^^oltard. — H. Pa»- 
quier. — De Serre repartit duu U Mlle des séances ; mouTemeot 
qu'excite son entrée. — Séance du il mai 18S0. — Le géDéral de La- 
Tarelte et de Serre. — imeadementi de M. Camille Jordan et de 
X. Delaunaj. — La prioritéest accordée i l'ameiidement de H. Jor- 
dan, fn^ce i l'arrivée de H. de CliauTetiii qui s'est liait transpoiUr 
i ia Chambre pour déposer son lote. — Discours de M. Camille 
Jordan. — Réponse immédiate do de Serre. — La JumIùx repré- 
taïUatiiie. — Grand elTet que produit le discours du garde des 
sceaux. — Rqet de l'amendamenL — Troubles extérieurs. — Les 
oTatiima au marquis de Chauvelin. — Les gardes dn corps et les 
étudiants. — lesures militaires. — Tandis que la sédition s'at^ila 
au dehors, les orateurs de l'opposition attaquent le gouiernement 
et réclament la suspeasiou des séances. — De Serre seul contre 
tous; ses souITraoces et son énergie. — Tout en lotlant contre le 
p>ir(i réTolutionnaire, il propose une transaction avec les modérés. 
— imendement de M. de Courroi^ier. — Désaccord entre H. de 
Coui-Toiaier et le gouiernemml sur l'interprétaticai de cet anieode- 
luent. — Il est retiré par M. de Courioisjer et r^H-is par H. Boin 
qui, d'accord atec le miaistére. reconnu aux èlectoirsdes collège* 
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londissement. — Adoption de l'aOKsidemait. — SouTeaux efTorts 
ili' l'oppodtioa pour empéchn-lcTOtedelaloi. — DeSore oe laisse 
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|ii \:iat>aa de cette loi. — Tnomplie de de Snre et ses proclwiMS 
épreuves, 

I 

La discussion du projet de loi électorale avail 
commencé le 15 mai 1820. Elle s'était ouverte avec 
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éclat par une harangue du général Foy, qui avait com- 
battu de point en point le rapport de M. Laine. 

Le 17 mai, M. Royer-Coliard monta à la tribune. 
Il prononça le discours dont il écrivait, le lendemain, 
à de Serre qu'il avait pensé à lui en le préparant et 
qu'il regrettait de n'avoir pu le lui communiquer. 
Étrange méprise sur l'impression que de Serre en 
aurait ressentie ! Ce discours était une véritable dé- 
claration de guerre contre le ministère. Il définissait 
en termes admirables le principe de la légitimité 5 

« La légitimité est l'idée la plus profonde à la fois 
et la plus féconde qui soit entrée dans les sociétés mo- 
dernes; elle rend sensible à tous, dans une image 
immortelle, le droit, ce noble apanage de Tespèce 
humaine ; le droit sans lequel il n'y a rien sur la 
terre qu'une vie sans dignité et une mort sans es- 
pérance. La légitimité nous appartient plus qu'à 
aucune autre nation, parce qu'aucune race royale 
ne la possède aussi pure et aussi pleine que la nôtre, 
et qu'aucune aussi n'a produit un aussi grand nombre 
de bons et de grands princes. » 

Mais, sur le projet de loi, M. Royer-CoUard pro- 
nonçait le jugement le plus dur : 

« La loi proposée fait descendre le gouvernement 
légitime au rang des gouvernements de la Révolu- 
tion, en l'appuyant sur le mensonge. Je vole le rejet. » 

Et dans un autre passage : 

« Il est temps, s'écriait-il, que la France soit gou- 
vernée. Elle ne l'est pas lîepuis six ans. Toute la dis- 
cussion se réduit à ce seul mot. » 

Six ans I c'était justement le temps qu'avait duré 
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la llestauration. L'attaque portait, cette fois, plus 
haut que le ministère, et elle fut vivement relevée 
par un député obscur que son émotion rendit élo- 
quent : 

« La France n'est pas gouvernée depuis six ans, dit 
M. Lemarchant de Gomicourl, et c'est depuis six ans 
que la France a recouvré son gouvernement légitime 
et son roi. La France n'est pas gouvernée depuis six 
ans... Elle l'était donc auparavant? Et comment? Et 
par qui? D'après quelles lois?... Au nom de qui et 
dansTinlérêt de qui?... » 

M. Pasquier répondit à M. Royer-CoUard, dans la 
séance du 18 mai. Plein de mots heureux, de vues 
justes et de fines remarques, avec un accent de 
fermeté courtoise, qui faisait honneur au gouverne- 
ment, son discours est un des meilleurs qui aient 
signalé ce débat. Il mérita au ministre les compli- 
ments de M. Royer-CôUard lui-même. M. Pasquier 
remercia le puissant orateur du bel hommage qu'il 
avait rendu à la légitimité, ajoutant, non sans no- 
blesse, qu'en regard de cette déclaration, la sévérité, 
dont les ministres étaient l'objet, avait peu d'impor- 
tance. Il désirait, lui aussi, que le roi eût un ministère 
fort, et, se tournant vers M. Royer-CoUard, comme 
pour l'inviter à le former, il promettait d'avance à 
un tel ministère son concours et celui de ses col- 
lègues. 

Pendant que M. Pasquier parlait, de Serre entra 
dans cette enceinte qu'il avait quittée depuis près de 
six mois : <c M. le garde des sceaux est introduit, 
disait le Moniteur du lendemain, et prend place au 
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banc des ministres,^ au milieu de la vive sensation 
que sa présence excite dans la Chambre et parmi les 
spectateurs ». 

Il se rendit régulièrement aux séances suivantes. 
Il portait aux débats une attention inquiète. Plus 
d'une fois, sa physionomie expressive, ses gestes 
involontaires, avaient trahi l'impression que produi- 
saient sur lui, avec leurs allures diverses, les dis- 
cours des adversaires ou des partisans du projet, 
M. de Corcelle, M. Cornet d'Incourt, M. de Villèle, 
M. de Sainte-Aulaire, M. Benjamin Constant, M. de 
Wendel. Mais, quelle que fût son agitation intérieure, 
de Serre avait évité de monter à la tribune. Il était 
dans sa nature de prendre l'offensive : c'était en at- 
taquant l'ennemi qu'il défendait sa cause, et, dans 
cette lutte particulière, il tenait moins à démontrer 
les mérites de la loi nouvelle qu'à signaler le péril 
contre lequel elle était dirigée. 

La discussion générale avait été fermée sur le 
résumé de M. Laine. On était arrivé au 27 mai. La 
longueur des débats n'avait fait qu'accroître la curio- 
sité publique. Une foule immense se pressait aux 
abords du palais Bourbon ; dès deux heures du matin, 
la queue commençait. Dans les provinces, l'émotion 
se propageait; on parlait de tentatives de troubles à 
Grenoble et à Rennes; les journaux retentissaient des 
nouvelles de l'insurrection espagnole, des manifesta- 
tions militaires qu'on donnait en exemple aux soldats 
français. Au milieu de cette fermentation des esprits, 
la tribune parlementaire semblait le point élevé d'où 
pouvait partir le signal de l'explosion. 
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Ce fut dans ces circonstances que le général de La- 
fayelte prit la parole. 

Depuis le commencement de la session, M. de 
Lafayette s'était mis en état d'hostilité ouverte 
contre la monarchie. Incarnant dans sa personne 
avec une naïve assurance la souveraineté du peuple, 
il se posait comme une puissance en face de la souve- 
raineté royale, et ses discours étaient autant de pro- 
vocations directes, débitées d'un ton calme et net, 
avec une sorte de hauteur aristocratique dans la- 
quelle on commençait à ne plus retrouver l'habituelle 
urbanité de ses formes. 

« La contre-révolution, dit-il 9 est dans le gouverne- 
ment. On veut la fixer dans les Chambres. Nous avons 
dû, mes amis et moi, le déclarer à la nation. Pen- 
sant aussi que les engagements de la Charte sont 
fondés sur la réciprocité, j'en ai loyalement averti les 
violateurs de la foi jurée. » 

La menace était claire et visait jusqu'au trône. 
M. de Lafayette l'aggrava, en reprenant l'histoire 
des premiers jours de la Révolution ; il imputait aux 
folies de l'émigration les crimes de la Terreur et, 
après un éloge du drapeau tricolore qu'avaient at- 
taqué M. de la Bourdonnaye et M. de Salaberry, reve- 
nant au défi qui avait inauguré son discours : 

« N'obligez pas ces générations, s'écria-t-il, en les 
menaçant de perdre tous les résultats utiles de la 
Révolution, à ressaisir elles-mêmes le faisceau sacré 
des principes d'étemelle vérité et de souveraine 
justice. i> 

La gauche accueillit par des acclamations ces auda- 
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cieuses paroles. L'illusion de Tauditoire mettait en 
action le programme du tribun : l'opposition se 
croyait déjà maîtresse lorsqu'on vit le garde des 
sceaux paraître à la tribune. 

De Serre commença d'une voix affaiblie, tiu milieu 
d'un profond silence : 

« Je n'entends pas discuter en ce moment l'opinion 
que vous venez d'entendre, mes Forces s'y refusent ; 
mais il est certaines choses que mon devoir et mon 
honneur ne me permettent pas de laisser sans ré- 
ponse. 

« Le prëopinant nous a entretenus de deux époques : 
les premiers temps de la Révolution et le moment 
actuel. La première époque appartient à l'histoire, 
et l'histoire, qui la jugera, jugera aussi l'honorable 
membre. » 

A ces mots, l'attention redouble. On sent qu'ils ne 
sont que le prélude de quelque grand coup oratoire. 

« L'honorable membre s'est mis à la tète des hom- 
mes 9 qui ont attaqué et renversé l'ancienne monar- 
chie. Je suis convaincu (on sait que je ne le dirais 
pas si je ne le pensais) que des sentiments exaltés, 
mais généreux, l'ont déterminé; mais il devrait être 
assez juste lui-même pour ne pas s'étonner que les 
hommes, attachés par le devoir et l'honneur à cette 
monarchie, l'aient défendue avant de la laisser suc- 
comber. 

« Il devrait être assez juste pour ne pas imputer 
aux victimes de ces temps tous les maux d'une Révo- 
lution qui a pesé si cruellement sur elles. Ces temps 
n'auraient-ils pas aussi laissé à l'honorable membre 
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de douloureuses expériences et d'utiles souvenirs? 
Il a dû éprouver plus d'une fois, il a dû sentir, la 
mort dans l'âme et la rougeur sur le front, qu'après 
avoir ébranlé les masses populaires, non seulement 
on ne peut pas toujours les arrêter quand elles cou- 
rent au crime, mais que l'on est souvent forcé de les 
suivre et- presque de les conduire. x> 

Un frémissement parcourut la salle. Ceux-là même, 
dont cette foudroyante apostrophe satisfaisait le plus 
la passion, en furent saisis comme si elle était tombée 
sur eux. La droite et le centre éclatèrent en applau- 
dissements. 

« Mais laissons nos anciens débats, reprend l'ora- 
teur, et songeons à nos débats actuels. Songeons au 
présent et à l'avenir de notre patrie. Or voilà ce que 
compromettent à mes yeux les déclarations faites par 
le préopinant. Il déclare qu'il est venu dans cette 
enceinte prêter serment à la constitution (il aurait 
dû dire au roi et à la Charte), et que ce serment était 
réciproque ; il déclare que les actes de la législature, 
que vos actes ont violé cette constitution, et qu'il se 
croit délié de ses serments. 11 le déclare en son nom 
et en celui de ses collègues ; il le déclare à toute la 
nation ! 11 ajoute à ces déclarations un éloge aussi 
affecté qu'inutile de ces couleurs qui ne peuvent plus 
être aujourd'hui que les couleurs de la rébellion. Et 
le scandale que je viens de vous signaler est renou- 
velé pour la seconde fois à cette tribune. Je le de- 
mande, messieurs, quel peut en être le but ? Et si 
des insensés au dehors, séduits, excités par ces paro- 
les criminellement imprudentes, se portent à la sédi- 
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tion, je le demande encore, sur la tôte de qui devrait 
retomber le sang versé par le glaive de la révolte ou 
par le glaive de la loi?... d 

De Serre venait de saisir l'occasion qu'il attendait. 
U avait pris sur le fait, dans les paroles de M. de La- 
fayette, l'insurrection se trahissant elle-même, et il 
avait eu hâte de la montrer à la Chambre. Le dan- 
ger se révéla, sous Téclair de cette éloquence, à 
beaucoup d'esprits qui n'en avaient eu jusque-là 
qu'un instinct confus. 

(K N'est-ce pas là, disait le ministre en terminant, 
un appel à la révolte et un manifeste pour la justi- 
fier? Et cela ne vous indique-t-il pas vos devoirs à 
l'égard d'une opposition qui vous fait entendre de 
telles paroles et prend un tel caractère? » 

Ces mots donnaient le secret de la résolution qui 
animait de Serre et qui devait entraîner celle de 
la Chambre. 

La réplique du garde des sceaux avait bouleversé 
les situations. D'accusatrice la gauche devenait accu- 
sée : elle avait à se défendre, quand'elle s'était crue 
victorieuse. Ce fut le plus ingénieux de ses orateurs, 
M. Benjamin Constant, qui essaya de ramener les 
esprits, en adoucissant les déclarations de M. de La 
fayelte. 

La tâche était d'autant plus difficile que M. de La- 
fayette ne s'y prêtait pas. Loin de donner le moindre 
signe d'adhésion aux atténuations tentées par son 
collègue, il gardait une impassibilité calculée, qui 
les démentait. L'avantage resta pour le gouvernement. 
La droite reprit courage, et, dans les rangs du centre 
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gauche fortement ébranlés par la parole du ministre, 
les idées de conciliation se développèrent. M. Royer- 
Collard, dans cette séance même, en fut le premier 
interprète- 
Il déclara qu'il ne se refusait point, dans les limites 
posées par la Charte, à modifier la loi du 5 février 
1817, et, distinguantles factions des partis, il peignit, 
en un langage aussi élevé que vrai, l'injustice mu- 
tuelle des partis et le bien qu'ils pourraient, avec 
plus d'équité, se faire les uns aux autres. 

« Peut être, disait-il après avoir caractérisé les deux 
grands partis dont la Révolution avait créé l'antago- 
nisme, peut-être la vérité est partagée entre eux. Ici 
les doctrines nécessaires de l'ordre ; là les maximes 
généreuses de la liberté. 11 ne faut pas les croire l'un 
sur l'autre ; ils se calomnient et nous les calomnions 
nous-mêmes beaucoup trop. Une grande partie de 
notre mal est dans la peur qu'ils se font et quUls 
nous font. S'ils confinent d'un côté aux factions, ils 
conûnent de l'autre à la nation. C'est au gouveiiie- 
ment à les y attirer, en les séparant entièrement des 
factions. Lui seul le peut, mais il le peut. » 

La pensée d'une transaction était introduite. On 
n'était pas sans en concevoir quelque inquiétude 
dans les rangs de la droite, et l'on se demandait à 
quelles modificaiions M. Royer-CoUard pourrait con- 
sentir, lorsque son ami, M. Camille Jordan, vint les 
formuler dans la séance du 30 mai. 
Il présenta un amendement ainsi rédigé : 
« Chaque département sera divisé en autant de col- 
lèges qu'il y aura d'arrondissements à nommer. Chi- 
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cun de ces collèges électoraux sera composé de tous 
les citoyens âgés de trente ans et payant 300 francs 
de contributions directes. Chacun nommera directe- 
ment un député à la Chambre. » 

C'était le suffrage direct maintenu et les collèges 
de département supprimés. L'élection se faisait au 
chef-lieu d'arrondissement et sur un seul nom. De la 
part de M. Royer-Coliard, qui avait naguère refusé 
ce changementàM.Decazes, la concession était réelle. 
Mais la marche des événements l'avait rendue bien 
insuffisante ; elle n'enlevait rien d'ailleurs au défaut 
qu'on reprochait à la loi du 17 février, celui 
d'étouffer les suffrages des plus imposés sous le 
nombre des petits censitaires. « Si ce malheureux 
amendement passait, écrivait M. Pasquier à de Serre, 
il nous ruinerait au présent» et pourrait bien nous 
casser bras ou jambes sur tout ce que nous pourrions 
Mre après. x> M. Decazes était encore plus animé. Il 
ne s'expliquait pas que son beau père, M. de Sainte- 
Aulaire, eût pu adhérer à cette proposition, et de 
Libourne il écrivait au garde des sceaux : « Dans la 
position du ministère, je préférerais un simple rejet 
à un amendemement pareil. x> 

H.Camille Jordan avait développé son amendement. 
Il avait adressé au gouvernement des avertissements 
sévères; il lui avait prédit, non sans quelque intui- 
tion de l'avenir, que ses alliés de droite lui feraient 
un jour défaut, et qu'il serait lui-même « un nouvel 
exemple de l'ingratitude célèbre de ce parti qu'il avait 
si imprudemment déchaîné ». Mais la conviction 
ardente dont il était pénétré, ses touchants appels à 

DB 8BBRB. ^ II. il 
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ses compagnons de lulte, l'évidente sincérité de cet 
hdmme de bien, ses allusions à sa mort prochaine 
et Tacceiit pathétique avec lequel , dans cette prévi- 
sion, il confiait ses pensées à la garde de ses anciens 
amis, avaient profondément remué l'assemblée. On 
était si désireux d une entente qu'on en accueillait la 
première formule, sans examiner si cet accord éphé- 
mère ne recelait pas de nouveaux conflits. 
• Un autre amendement avait été présenté par un 
député du centre gauche, M. Delaunay. Il consistait 
à partager les électeurs de chaque département en 
deux collèges égaux en nombre et formés l'un des 
plus forts contribuables, l'autre des moins imposés. 
Chaque collège devait nommer la moitié des députés 
attribués au département. 

'La question de priorité se posa d'abord entre les deux 
amendements. L'opposition réclamait la priorité pour 
l'amendement de M. Camille Jordan. Le vote prit tout 
à coup une extrême importance. Il semblait que le 
sort delà loi en dépendit. Une première épreuve ayant 
été déclarée douteuse, on procéda à l'appel nominal. 
Quatre membres seulement n'avaient pas répondu : 
M. Laval, démissionnaire, MM. dQ Chauvelin, de Cas- 
sâignoUeset Paillot de Loynes, retenus parla maladie. 
L'un des secrétaires, M. Delong, fit le réappel. Au 
moment où il le commençait, on vit entrer, par la 
porte latérale de gauche, M. de Chauvelin, que soute- 
naient deux de ses collègues. Il s'assied dans un 
fauteuil, on l'informe de l'objet du vote, il demande 
à' y prendre part et se dispose à monter à la tribune. 
Mais de tous côtés on s'écrie : « Non, non; donnez 
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les boules. » Le secrétaire, accompagné de deux 

hussiers portant les urnes, descend de la tribune et 

vient remettre les boules à M. deChauvelinqui dépose 

ostensiblement une boule blanche, au milieu de Tâgi- 

tation de l'assemblée. 

Cette boule décida du scrutin. La priorité fut 

acquise à l'amendement de M. Camille Jordan par 

128 \oix contre 127. 
C'est bien peu qu'une majorité d'une voix : bien 

peu pour les partis à qui elle est contraire ; mais 
beaucoup pour ceux qu'elle favorise. Les applaudis- 
sements delà gauche, les félicitations qu'elle porta 
en masse à M. de Chauvelin, montrèrent le prix 
qu'elle attachait à cet infime succès. 

Cependant on n'avait volé qu'une chose : la discus. 
sion immédiate de l'amendement de M. Jordan, be 
débattre n'était pas l'adopter. 

De Serre demanda aussitôt à être entendu. 

Son apparition à la tribune fournit un sujet de plus 
aux émotions dont cette séance était déjà remplie. Les 
deux orateurs, qui se trouvaient en lutte, tous deux, 
quoique à un degré inégal, grands maîtres de l'élo- 
quei:ice, imaginations généreuses et sensibles, por- 
taient sur leur visage amaigri les marques visibles 
de la maladie. Ces deux voix, qui allaient tour à 
tour saisir et captiver la Chambre, semblaient près de 
s'éteindre. Deux .mourants tenaient sous leur empire 
cette assemblée animée et tumultueuse. 

L'expression était littéralement vraie pour de Serre. 
Il risquait sa vie, en prenant la parole. Il était monté 
à la tribune, sachant qu'il y pouvait mourir. 
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Au spectacle de ces existences, ainsi menacées du 
même péril, s'ajoutait le souvenir de tout ce qui 
s'était passé entre elles. Ces deux champions avaient 
été jusque-là des frères d'armes ; on ignorait leurs 
premiers désaccords, on ne connaissait d'eux queleur 
étroite union, et l'on se demandait ce qui en allait 
advenir. Et puis les yeux se portaient vers un témoin 
de cette lutte, que chacun y sentait intimement engagé 
bien qu'il demeurât silencieux. C'était la pensée 
de M. Royer-Collard qu'exprimait l'amendement de 
M. Camille Jordan ; c'était sa cause qui allait se 
discuter, et le soin de la combattre revenait à son ami 
de prédilection, à celui dont le nom était inséparable 
du sien, à de Serre. Quelle serait l'issue de ce débat? 
Quelles traces, quels déchirements, quelles blessures, 
testeraient au fond de ces âmes ainsi livrées dans leurs 
plus délicates émotions aux regards du public ?..• 
Questions qui troublaient l'auditoire, qui le péné- 
traient d'une sorte d'attente passionnée et qui 
mêlaient l'intérêt du drame le plus pathétique aux 
préoccupations de cette grande lutte entre la monar- 
chie et la Révolution. 

Mais ceux-là surtout ressentaient ces^émotions, qui 
les avaient fait naitrc, et dans l'attention inquiète 
de M. Royer-Collard, comme dans la parole vibrante 
du garde des sceaux, les angoisses de l'amitié s'unis- 
saient aux anxiétés du patriotisme. 
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De Serre consacra presque tout son discours à 
réfuter ou plutôt à convaincre M. Royer-CoUard, 
sans le nommer. Dans les arguments qu'il rappelait 
pour les combattre, dans les reproches qu'il s'atta- 
chait à détruire» on retrouvait, bien que l'orateur ne 
parût répondre qu'à M. Camille Jordan, les argu- 
ments ou les reproches que M. Royer-Collard avait 
énoncés. 

Il commença parconstaler les points d'accord entre 
le gouvernement et ses anciens amis. Ceux-ci recon- 
naissaient la nécessité de modifier la loi du 5 février ; 
ils présentaient un amendement dans ce sens. Plus 
le dissentiment avait été pénible, plus de Serre se 
félicitait de ce rapprochement. 

Mais il s'affligeait des reproches adressés au gou- 
vernement. 

c< On a conseillé au gouvernement, disait-il, l'impar- 
tialité et la franchise. Sur ce dernier point, ce sera 
à ceux qui m'ont précédé dans les conseils du roi à 
s'expliquer pour les temps antérieurs à 1819. Je puis 
affirmer que, depuis que j'ai eu l'honneur d'y être 
admis, toujours et en toute occasion, les partis les 
plus francs, les plus nets, les plus décidés, ont eu la 
préférence ; et si le succès n*a pas toujours couronné 
nos efforts, je le dis avec regret, c'est que le gouver- 
nement n'a pas rencontré partout la franchise qu'il 
apportait lui-même. » 
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Juste plainte, dont la simple expression agita l'au- 
ditoire. L'émotion s'accrut, loreque, répondant au 
reproche d'avoir manqué d'impartialité à l'égard 
des intérêts nouveaux, de Serre rappela tous les gages, 
toutes les garanties qu'il n'avait cessé de leur don- 
ner, et, regardant ses contradicteurs, leur jeta ces 
mots irréfutables : 

■ 

« Quant à nous, quels que soient ceux qui se 
portent aujourd'hui défenseurs de ces intérêts, nous 
pouvons leur dire : Quoi que vous ayez fait pour 
eux, vous n'avez pas fait plus que nous. j> 

11 arrive alors à la loi du 5 février ; avant de la 
juger, il pose une distinction qui, au risque d'exciter 
les murmures de la droite, va prouver à la gauche el 
au centre gauche combien ses appréciations demeu- 
rent dégagées de l'esprit de parti : 

« Le caractère d'une loi fondamenlale, dit-il, lors- 
qu'elle émane des besoins réels de la société, et 
lorsqu'elle salisfait tous ses intérêts légitimes, è^l 
de s'établir, en dépit des premières résistances et 
des prétentions extrêmes, d'elle-même et de sa propre 
puissance, dans tous les esprits ; tous les intérêts 
légitimes qu'elle garantit s'y rattachent bientôt avec 
force. C'est ce qui est arrivé à la Charte constilu- 
tionnelle qui, lorsqu'elle fut donnée, essuya aussi 
des reproches divers, et qui maintenant est devenue 
le palladium de tous ; c'est ce qui arriva à une autre 
loi dérivée de la Charte, loi qui embrassait les plus 
grands intérêts généraux du pays et qui touchait aux 
intérêts privés les plus susceptibles : je veux dire 
la loi du recrutement. Celte loi a, j'ose le dire, triom- 
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phé aussi de toutes les résistances; elle est éta- 
blie dans les esprits, elle Test irrévocablement, elle 
s'exécute paisiblement et sans réclamation. » 
: La gauche adhère à ces paroles ; elle s'étpnjie 
d applaudir le ministre, tandis que la droite, qui a 
combattu la loi de recrutement, a peine à cputenir 
son impatience. 

« En est-il de même, messieurs, de la loi des élec- 
tions? demande de Serre. » 

Oui, répond une voix à gauche. 

« C'est précisément le contraire, reprend l'orateur. 
A mesure qu'elle ^'est exécutée, elle a perdu de ses 
défenseurs et de ses partisane ; elle a été la cause 
d'une crise dans chacun des trois grands po uvoirs 
de la société ; les mêmes ministres qui l'avaient pro»- 
posée, ceux qui depuis s'étaient résignés à la 
défendre, convaincus par le sentiment de leurs 
devoirs, par leur responsabilité, viennent aujour- 
d'hui en demander la réformation. La Chambre des 
pairs qui l'avait votée s'est élevée contre elle ; 
soixante nouveaux pairs ont été créés à son appui ; 
une majorité nouvelle et puissante ne s'est paa 
moins établie contre elle, et aujourd'hui il faudrait 
peut-être encore introduire cent nouveaux pairs dans 
la Chambre haute pour avoiç une majorité en faveur 
^e cette loi. », 

: L'exemple est saisissant, et les contestations 
s'éteigiieut dans le mouvement, unanijne de la 
Chambre. v> 

Dans cette Chambremême, à laquelle il s'adresse, 
de Serre constate que, s'il est .difficile de former une 
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majorité pour une loi nouvelle, il le serait encore 
plus d'en trouver une pour le maintien de la loi 
existante, et, définissant enfin cette loi : 

a Le caractère avoué de la loi du 5 février , dit-il, est 
d'être une loi d'exclusion, Si elle n'excluait que des 
individus, cela serait complètemeni indifférent, puis- 
qu'il importe peu que tel ou tel individu revienne 
dans cette Chambre ; mais elle exclut des masses, elle 
exclut des nuances d'opinion tout entières ; et, ce qui 
est plus effrayant, c'est que ce principe d'exclusion 
renferme en lui une puissance progressive qui, à 
chaque année, augmente de force et d'action. Les 
nuances d'opinion se rattachent évidemment à des 
intérêts ; les exclure, c'est exclure les intérêts de la 
représentation ; et l'on peut prévoir un moment où 
les membres de lextrême gauche qui se sont déjà 
donn& pour être les seuls députés légitimes, se 
trouveraient les seuls députés siégeant dans cette 
Chambre. A cette époque les intérêts jetés en de- 
hors, exclus de la représentation, réagiraient né- 
cessairement dans la nation. La Chambre nou- 
velle ne pourrait maintenir son autorité que par 
des lois d'oppression, des mesures tyranniques. » 

Encore l'orateur suppose-t-il que cette fraction 
extrême de l'opposition, dont il prévoit le succès, 
garderait sa pleine indépendance et n'obéirait pas à 
des influences extérieures, plus violentes qu'elle 
même. Il reprend alors la distinction qu'a faite 
M. Royer^Uard entre les factions et les partis, 
distinction « fort juste, dit-il, et qui surtout facilite 
une discussion polie ». 
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« S'il arrivait que ce fut la faction révolutionnaire 
qui eût action sur la majorité des électeurs d'une 
partie des départements dans le système de la loi 
actuelle, alors la faction aurait action sur le parti ; 
et, sous peine de sa ruine, il faudrait que ce parti 
devint l'instrument de la faction. Or leiait de l'exis- 
tence de la faction révolutionnaire, de cette faction 
irréligieuse, immorale, amie de l'usurpation, enne- 
mie de toute autorité légitime, de tout frein, vous a 
été signalé. (C'était M. Royer-CoUard lui-même qui 
l'avait ainsi marquée.) Elle parle dans les journaux; 
elle siège dans les comités directeurs. » 

A ces mots, la gauche interrompt. Mais le silence 
se rétablit, lorsque le ministre ajoute avec sévérité : 

« C'est la conviction qui ne résulte pas seulement 
de ma conscience, mais encore de ma position offi- 
cielle. » 

Et, se tournant vers les modérés de la gauche et 
du centre gauche, il leur montre dans ce progrès 
de la faction révolutionnaire le résultat de leur con- 
duite aussi bien que le présage de leur chute: 

« Je dirai aux membres qui s'en étonnent que cette 
faction révolutionnaire, qui domine aujourd'hui, qui 
menace de dominer chaque jour davantage les élec- 
tions dans plusieurs départements, leur a fait à eux- 
mêmes sentir sa puissance ; en effet, lorsque quel- 
ques-uns de ses membres attaquaient cette faction, 
ils ont connu, comme ils peuvent se le rappeler, 
toute sa violence; les injures, les calomnies se sont 
dirigées contre eux ; aujourd'hui ils servent d'alliés 
au parti sur lequel s'appuie la faction, et les éloges 
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ont naturellement succédé aux injures; mais bien 
certainement, lorsque le devoir, que ne comprennent 
pas encore les honorables députés, les appellera enfin 
à combattre la faction, ils seront de nouveau en 
butte aux calomnies. Plusieurs y pourront résister; 
mais beaucoup seront ruinés dans Tesprit des élec- 
teurs de leur déparlements ; ils succomberont sous 
la diffamation, et vous verrez disparaître de cette 
Chambre, non seulement les nuances qu'on dit 
n'être pas vues de bon œil par les nouveaux intérêts, 
mais encore les, défenseur s les plus sincères de ces 
nouveaux intérêts, et en même temps les hommes 
qui ont donné des preuves irréfragables de leur 
dévouement à la royauté, dès qu'ils essayeront, 
comme nous le faisons aujourd'hui, d'attaquer fran- 
chement la faction. » 

Les interruptions avaient cessé, et l'on n'obser- 
vait plus que la profonde impression de l'Assemblée 
suspendue à cette puissante parole. 

« Ce qui se passe aujourd'hui, continue de Serre, 
n'est pas tout à fait nouveau. Dans les premiers 
temps de la Révolution, les hommes du jour dirent 
aux hommes de la veille : « Vous n'êtes pas natio- 
naux, retirez- vous ! » Bientôt vinrent les hommes du 
lendemain, et par d'aussi bonnes raisons ils éloi- 
gnèrent les hommes du jour pour être bientôt après 
chassés eux-mêmes par de nouveaux venus. Tous les 
intérêts légitimes se trouvant alors en dehors de" la 
représentation, les assemblées ne purent maintenir 
leur autorité qu'en foulant aux pieds tous les droits, 
qu'en spoliant tous les propriétaires, qu'en oppri- 
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mant tout ce qui n* était pas cUes« tout ce qui n'était 
pas représenté parmi elles; et, k mesure qu'elles 
s'épuraient, la violence augmentait dans leur sein ; 
elle finit par des carnages qui ne cessèrent que lors- 
que la hache du bourreau se fut émoussée. » 

On se rassure en disant qu'il y aurait réaction, 
comme il y a eu réaction après la Convention, comme 
•il y a eu réaction après les Cent-Jours. De Serre en 
convient; mais la question, dit-il, est dans le temps, 
dans « ce temps où périt tout ce qu'il faut sauver » , 
et il ajoute cette réflexion pleine du souvenir 
de 1815 : * 

« Les réactions chèrement achetées ajoutent de 
nouveaux et profonds malheurs aux révolutions qui 
les ont amenées, et portent souvent en leur sein des 
révolutions nouvelles. » 

Ces préliminaires posés, de Serre rappelle les pre- 
mières vues du gouvernement : la division du corps 
électoral en deux ordres de collèges, et dans ces 
deux ordres, Télection diiecte, le renouvellement 
intégral opéré tous les sept ans, Taugmentation du 
nombre des députés. 

« U fallait qu'il y eût des députés qui pussent dé- 
fendre les intérêts menacés et combattre les factions, 
sans se croire décrédités dans leur département et par 
le parti qu'ils auraient combattu et par la faction révo- 
lutionnaire. Oui, messieurs, l'équité, la justice, l'in- 
térêt du trône, surtout de la liberté qui n'est jamais 
exclusive^ qui doit régner partout pour régner quel- 
que party le réclamaient impérieusement. C'est dans 
ce dessein que le gouvernement proposa d'augmenter 
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le nombre des membres de la chambre des députés 
et de faire nommer cet accroissement par des collèges 
composés de la partie des électeurs la plus aisée, la 
plus indépendante et la plus éclairée... La question 
était de savoir si ces modifications n'étaient pas le seul 
moyen d'obi enir ce système de représentation large 
et vigoureux, sans lequel, nous osons vous le prédire, 
vous ne résisterea; jamais au mouvement révolu- 
tionnaire qui dans ce moment n'agite pas seulement 
une partie de la France, mais encore une partie de 
l'Europe civilisée. » 

Aujourd'hui ce premier projet est retiré ; le gou- 
vernement a été forcé par les attaques de l'opposition 
de l'abandonner ; il lui en a substitué un autre, en 
l'absence de Toraleur, qui établit le système des deux 
degrés. Les collèges d'arrondissement nomment les 
candidats à la députation ; les collèges de déparlement, 
parmi ces candidats, choisissent les députés. 

Ce que de Serre s'attache à défendre dans ce second 
projet, c'est la disposition qu'il avait lui-môme intro- 
duite dans le premier, c'est l'organisation du collège 
des plus imposés. Le grand reproche qu'on adressait 
à cette disposition, — et nul ne l'avait formulé avec 
plus d'autorité que M. Royer-Collard , — c'était d'être 
contraire à l'égalité. 

a Je déclare, dit de Serre, aux honorables membres 
qui ont beaucoup et savamment parlé de l'égalité des 
droits et des suffrages, que je ne les ai pas compris. 
Cette égalité de droits nous est d'autant plus précieuse, 
dit-on, qu'elle a été conquise par vingt-cinq ans de 
travaux et de malheurs. Si je me reporte aux premiers 
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temps de cette époque, je reconnais une sorte d'égaillé, 
c'est-à-dire que tous les droits ayant élé foulés aux 
pieds, Taire ayant été aplanie et nivelée, le despotisme 
s'y est joué sous toutes ses formes et avec toutes ses 
fureurs. Si je me place à l'époque qui a immédiatement 
précédé la Restauration, alors, messieurs, jerencontre 
encore la même égalité, sous un aspect plus tranquille, 
il estyrdi,mais toujours lamême égalité de servitude. 
Jamais une nation n'a été plus déshéritée de droits, 
plus dépouillée de libertés que ne l'était la France, 
au moment de la Restauration. Droits et libertés, c*est 
elle qui nous a fout rendu. » 

Mais ces libertés n'impliquaient pas l'égalité des 
droits dontona parlé, égalité qui, au sens dans lequel 
on Ta entendue, n'existe pas. 

« N'y aurait-ilpas une autre espéced'égalité, l'égalité 
politique, que j'appellerai la justice représentative? 
Oui, il en est une, et c'est celle que détruit la recherche 
de l'égalité numérique, c'est celle que détruit la 
loi du 5 février. Cette égalité politique consiste en 
ce que tous les droits et tous les intérêts qui en sont 
la source soient également protégés, défendus, 
représentés dans cette Chambre ; et, de tous ces droits, 
je n'en excepte aucun^ depuis les intérêts de lamonar- 
chie qui appartiennent à touSy jusquà Vintérêt du 
dernier des citoyens. Mais, messieurs, que signifient 
(et toute la question politique est dans ce mot), que 
signifient des intérêts et des droits également pro • 
tégés et défendus? Ou cela ne signifie rien, ou 
cela signifie des intérêts ou des droits suffisamment 
défendus. Or, partant de ce point incontestable, 
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demandez-vous dans un gouvernement libre qui, par 
sa nature, tient jusqu'à un certain point au gouver- 
nement populaire, qui met les masses en fermenta- 
tion, en mouvement, demandez-vous quels sont les 
intérêts les plus exposés à la cupidité, à l'envie, aux 
attaques, aux envahissements, et vous verrez quels 
sont ceux que la loi politique doit particulièrement 
protéger et défendre, sous peine de manquer à la véri- 
table égalité, à la justice politique. » 

Il interroge ici les historiens, les publicistes, les 
hommes d'État; il montre, d'après Rousseau lui- 
même, la loi romaine accordant la prépondérance aux 
plus riches. 

«... Je sais bien qu'on a rappelé (c'était encore 
M. Royer-Collard) ce mot d'un historien, que Servius 
TuUius avait admirablement trompé les Romains ; 
il les avait trompés, messieurs, comme Lycurgue 
trompa Sparte, tous deux en assurant à leur patrie 
des siècles de vertu, de puissance et de gloire. » 

Mais on rejette avec dédain « cette loi de hiérar 
chie, dégradation, de subordination », qui se rencontre 
dans tous les ouvrages de la nature ; on parle d'un 
avenir nouveau, d'une société nouvelle qui n'a rien 
de commun avec le passé, et qu'annoncent déjà les 
républiques fédérales des États-Unis. 

« Messieurs, répond de Serre, quieonque étudiera 
l'art de gouverner dans le cœur humain autant que 
dans l'histoire, trouvera toujours cet art soumis aux 
mêmes règles, dérivant des mêmes besoins et des 
mêmes passions. Pour moi, je regarde alténtivenaent 
autour de moi, et retrouve partout le vieil homme et 
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ses vieux péchés. Ces lois communes à lous les 
temps, à tous les pays, à tous les peuples qui ont 
duré, ces lois contre lesquelles, et je pourrais 
reprendre notre propre expérience depuis trente ans, 
contre lesquelles nous n'avons jamais péché impu- 
nément, régiront les sociétés futures comme elles 
ont pendant six mille ans régi les sociétés anciennes ; 
elles les régiront jusqu'à ce que l'homme soit 
changé. — Je recule donc devant ces doctrines har- 
dies ; je ne consens pas à lancer ainsi les destinées 
de mon pays dans le vide de l'espace, et je réclame à 
la fois et des conseils plus prudents et des guides 
plus circonspects. » 

Ces lois générales, d'ailleurs, sont-elles une nou- 
veauté pour la France? De quoi s'agit-il enfin? De 
savoir s'il y aura des collèges de département et des 
collèges d'arrondissement. Cette division ne date pas 
du projet de loi ; elle date de Tan X, d'une époque où 
si la liberté était une corde détendue^ celle de V égalité 
était toujours frémissante^ si bien que l'on repous- 
sait alors l'institution de la Lésion d'honneur comme 
contraire à cette égalité. Les élecleurs des grands col- 
lèges étaient élus, il est vrai, mais seulement parnii 
les six cents plus imposés du département. Cette 
organisation a duré sous l'Empire; elle a subsisté 
jusqu'à la seconde Restauration, sans que personne 
s'en soit plaint. Elle est née^ pour ainsi dire, de la 
Révolution; comment donc oser voir en elle une 
œuvre de contre-révolution? On a voulu effrayer les 
esprits, mais le ministre déclare que le gouvernement 
n'a jamais été asservi à aucun parti. 
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« Le gouvernement... ne repousse aucun appui; il 
accepte quiconque veut l'aider à gouverner dans les 
bornes de la modération et de la justice... Le 
triomphe d'un parti, funeste au pays, ne tarderait pas 
à l'être à ce parli lui-même; mais, il faut bien le 
dire, nous sommes tous Français! Il n'y a, il ne 
doit y avoir d'exclusion, d'exhérédation pour per- 
sonne ; car , ne vous y trompez pas , on com- 
mence par exdure y et Von finit toujours par pros- 
crire. » 

De Serre achevait à peine ces paroles, qu'on le vil 
défaillir. Un grand nombre de membres demandent 
la suspension de la séance ; d'autres, le renvoi au 
lendemain. Un siège est porté à la tribune. Le garde 
des sceaux y prend place quelques minutes ; puis il 
se lève et annonce l'intention de continuer. 

11 avait terminé sa démonstration : mais il voulait, 
après avoir fait justice des reproches, ouvrir la voie 
à un accord. Il repousse toute idée d'un troisième 
projet; il déclare que, si l'on continue à repousser 
le premier projet, il n'en connaît pas de meilleur que 
celui qu'ont, en son absence, présenté ses collègues ; 
mais, croyant voir à divers signes qu'un certain 
nombre des membres regrettent l'abandon du pro- 
jet primitif, de ce projet qui établissait sur la base 
de l'élection directe l'organisation des deux collèges 
et l'augmentation du nombre des députés, il les 
interpelle, il les engage à formuler leur pensée; il 
fait entendre que dans le retour à ce premier plan se 
trouverait le seul moyen d'opérer « cette véritable, 
cette grande, cette honorable et unique conciliation 
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qui ncxisle nullement dans la proposition de 
M. Camille Jordan. » 

« C'est à vous maintenant, messieurs, conclut-il, à 
décider dans votre conscience et dans Tintérêt de 
votre pays, inséparable de celui de la royauté. Nous 
croyons que vous êtes placés à ce moment décisif où 
vous pourrez vous élancer vers une prospérité grande 
et durable, ou rentrer de nouveau dans l'effroyable 
carrière des révolutions. Le ministère auquel je 
m'honore d'appartenir vous a présenté tous les 
moyens que sa conscience et son dévouement au roi 
et au pays pouvaient lui suggérer pour sortir de cette 
crise difficile. Lui demander un troisième projet n'est 
pas une demande sérieuse. Le gouvernement ne vous 
a point abandonnés ; ne vous abandonnez pas vous- 
mêmes. » 

11 était nécessaire de reproduire, avec quelque 
élendue, les principaux fragments de ce grand dis- 
cours ; car il donne son vrai caractère à la pensée 
politique dont s'inspirait de Serre, et si on le rap- 
proche du discours qu'il avait prononcé en 1816 sur 
la loi des élections, on reconnaîtra qu'au fond cette 
pensée n'avait pas varié. C'était toujours, avec le 
même sentiment royaliste et libéral, la même con- 
viction sur les conditions nécessaires pour garantir à 
la fois la sincérité et la durée, la modération et la 
force du gouvernement représentatif. 

Précisément parce qu'il ne cessait de concilier 
ces intérêts divers, parce qu'il faisait leur part, dans 
ce que chacune d'elles avait de juste, aux deux 
grandes opinions qui divisaient les esprits, ce dis- 

DE SERRE. — U. 12 
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cours avait successivement ému dans la Chambre 
des passions contraires. L'étonnemcnt, l'adhésion, 
l'impatience, les applaudissements se prodmsaient 
tantôt à droite, tantôt à gauche; parfois un assenti- 
ment général emportait l'assemblée, lorsque l'ora- 
teur, avec cette logique serrée et animée qui saisis- 
sait tout ensemble l'intelligence et le cœur, avait 
rendu visible, dans une démonstration, dégagée de 
toute prévention personnelle, la vérité qu'il voulait 
établir. Mais, dans tous les rangs, la surprise fut 
grande, lorsque de Serre fit entrevoir la possibihté de 
revenir au projet primitif du gouvernement. Les cen- 
tres désiraient l'accord ; l'extrême gauche le redou- 
ftiit, tout en se flattant du désarroi que ce change- 
ment de plan jetterait dans la majorité. La droite 
était agitée : ses membres les plus ardents interpel- 
laient les ministres, partagés eux-mêmes entre des 
impressions diverses, n'osant pas désavouer de 
Serre dont l'éloquence était leur force, mais étonnés 
et inquiets de sa motion conciliatrice. Ils craignaient 
qu'elle ne leur enlevât l'appui de la droite, et le duc 
de Richelieu, dans sa loyauté émue, avait peine à 
dissimuler son mécontentement. 

Le vote delà droite ne suffisait point pour le succès 
de la loi ; il lui fallait encore l'appoint de ces voix 
indécises, de ces opinions moyennes dont les majori- 
tés sont portées à ne pas tenir compte et dont aucune 
ne peut se passer. C'est là ce que de Serre avait 
démêlé tout d'abord: juge^int une transaction néces- 
saire, il en pritrinitialiveau meilleur moment, c'est- 
à-dire dans tout l'éclat de son triomphe oratoire. Ses 
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collègues et les chefs de la droite se rendirent bien- 
tôt à son avis : ils lui laissèrent la direction du 
mouvement qu'il avait comn^encé sur le champ de 
bataille. 



m 



Cependant la discussion suivit son cours, et Ton 
ne s'aperçut pas que la conciliation eût fait des pro- 
grès. Le l*'juin, l'amendement de M. Camille Jordan 
fut mis aux voix. 11 fut repoussé par 135 boules 
noires contre 123 boules blanches. La gauche était 
irritée et consternée ; des paroles blessantes s'échap- 
pèrent de ses bancs, tandis que les droites, satisfaites 
de ce succès, mais sentant qu'il n'était pas définitif, 
gardaient le silence. 

Deux mouvements contraires se développaient au 
dehors, pendant que les députés continuaient leurs 
délibérations. Les modérés de l'opposition 'enga- 
geaient des pourparlers avec le cabinet, ou plutôt 
avec de Serre; les violents, pressentant leur défaite 
dans un accommodement, cherchaient dans les 
troubles extérieurs un moyen de peser sur la 
Chambre. 

L'agitation avait commencé par les ovations faites au 
marquis de Chauvelin. Singulier héros de liberté que 
ce sceptique homme d'esprit, tour à tour maître de la 
garde-robe de Louis XVI, ambassadeur de la royauté 
constitutionnelle en Angleterre, et acceptant delà ré- 
publique la mission de notifier la mort de l'infortuné 
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prince au Foreign-Office qui, pour toute réponse, lui 
enjoignit de quitter immédiatement le territoire; res- 
saisi, après le 18 brumaire, par Bonaparte dont ses 
hommages avaient été solliciter les regards jusqu'en 
Italie, et devenu successivement, sous son règne, pré- 
fet et conseiller d'État. Ses anciens collègues du con- 
seil racontaient plaisamment que lorsqu'il lui arri- 
vait de prendre la parole devant Napoléon, son 
premier soin était de se retourner vers ses voisins et 
de leur demander si l'empereur avait paru content. 
Louis XVllI l'avait nommé conseiller d'Élat hono- 
raire en 1814 ; mais il aurait voulu, disait-on, recou- 
vrer à la cour la charge qu'il occupait auprès de 
Louis XVI, et Ton attribuait au refus du roi l'opposi- 
tion du député. 

. Quoi qu'il en soit, le marquis de Chauvelin était, à 
l'heure présente, l'idole des étudiants. Chaque jour 
il se faisait conduire à la Chambre dans sa chaise à 
porteurs, escorté d'une bruyante jeunesse, aux cris 
de : Vive Chauvelin ! vive la Charte ! Les rassemble- 
ments qu'avait provoqués sa venue grossissaient 
aux approches du palais Bourbon; les manifesta- 
lions se produisaient sur le passage des députés, 
favorables ou injurieuses selon qu'on les supposait 
adversaires ou partisans du projet ministériel, et les 
propos qui se tenaient dans les groupes annonçaient 
hautement l'espoir que le pays résisterait, si la loi 
était votée. 

Les représailles étaient inévitables. Le 2 juin, des 
officierM de la garde, des gardes du corps, en habit 
de ville, armés de grosses cannes, vinrent se mêler 
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aux groupes; les cris de Vive le Roi! répondirent aux 
cris de Vive la Charte! Des députés de la gauche 
furent à leur tour injuriés, maltraités; quelques-uns, 
comme M. de Chauvelin lui-même, obligés de crier 
Five Ze Bol /Les attroupemenis, les rixes, les désordres, 
se multipliaient; il était temps que le gouvernement 
intervint. Les gardes du corps furent consignés. Le 
duc de Richelieu, dont les ordres avaient été mécon- 
nus sur ce point, se rendit lui-même à leur hôtel 
pour renouveler verbalement ses instructions écrites. 
La gendarmerie et les régiments de la garde furent 
mis en mouvement, les forces militaires placées sous 
le commandement du maréchal Macdonald. 

Un déplorable événement, la mort d'un étudiant, 
le jeune Lallcmand, tué dans une collision par un 
soldat, avait exalté le parti insurrectionnel qui de 
rémotion populaire espérait faire sortir une révolu- 
tion. Des généraux de l'empire, revenus de l'exil, 
des survivants de la Convention, comme Félix Lepe!- 
letier, des officiers à demi solde, s'étaient répandus 
dans les faubourgs, recrutant des agents, suscitant 
les inquiétudes,' s'efforçant de provoquer un soulève- 
ment. Pendant huit jours, les rassemblements se 
renouvelèrent; dissipés sur un point, ils se refor- 
maient sur un autre, s'étendaient sur les boulevards, 
à la Bastille, dans les quartiers populeux, se diri- 
geaient ensuite vers les Tuileries, sous l'inspiration 
de chefs qui, pendant que les orateurs de la gauche 
s'indignaient à la tribune contre les intentions qu'on 
leur prêtait, cherchaient visiblement à recommencer 
les scènes du 20 juin et du 10 août. 
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Les violences parlementaires accompagnaient les 
désordres de la rue. 

La tactique de l'opposition était d'empêcher le 
vote de la loi, en provoquant . la suspension des 
séances, et comme il arrive souvent, les fauteurs de 
troubles obtenaient, dans cette occurrence, l'incon- 
scient et funeste appui des hommes les plus pacifi- 
ques. Parmi les députés de la gauche, quelques-uns, 
comme M. Manuel, M. d'Argenson, M. Beausé- 
jour, M. de Lafayette, étaient d'intelligence avec les 
agitateurs. Ils faisaient parti du comité directeur qui 
encourageait la sédition; ils en épiaient les suites, 
en espéraient le succès; parfois même, avec ces 
retours de générosité qui se mêlaient à ses aversions 
les plus déclarées, M. de Lafayette, sûr de la victoire, 
se préoccupait des moyens de sauver les ministres, 
qu'il voyait déjà proscrits. Personne, au contraire, 
n'était plus étranger aux factions que M. Camille 
Jordan. Il aurait condamné, s'il l'eût soupçonnée, la 
connivence de ses collègues, et pourtant il était le 
premier à les seconder par l'ardeur de ses attaques 
contre le gouvernement.' 

Ce fut lui qui ouvrit le feu, dans la séance du 5 juin. 
Il déclara que les outrages, dont la représentation 
nationale avait été l'objet, lui rappelaient les événe- 
ments qui avait précédé le 18 fructidor, et adjura la 
Chambre d'ajourner le vote du procès- ver bal, et de 
suspendre ses délibérations jusqu'à ce qu'elle eût reçu 
du cabinet des explications satisfaisantes. M. Laffitte, 
M. Lcseigneur, M* de Girardin, M. Casimir Périer, 
M. Benjamin Constant, M. Kératry, M. Méchin, ap- 
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puyent la motion, et viennent successivement raconter 
les faits dont ils ont été témoins ou victimes, en 
s'attachant à faire peser la responsabilité des désor- 
dres sur le parti royaliste. 

De Serre monle à la tribune. 

Il était demeuré, malgré ses souffrances, à son 
poste, et, tant que dura la luKe, il la soutint au 
nom du gouvernement. 

Il reconnaît les désordres commis, tout en signa- 
lant l'inexactitude et la partialité des récits qu'on 
vient de faire à la Chambre. Il déplore que les fac- 
tions contraires aient pris pour mots d'ordre les 
cris séparés de Vii)e la Charte ! vive le Roi .^ « ... car 
c'est surtout des choses les plus saintes, dit-il, qu'on 
abuse avec le plus de danger. » Il ajoute que la 
justice est saisie, et que des mesures sont prises pour 
dompter la -rébellion, de quelque côté qu'elle vienne : 

« Dans cet état des choses, s'écrie-t-il, j'ose dire qu'il 
serait indigne de la Chambre de donner une sorte de 
signal de détresse publique, de créer une agitation 
qui n'existe pas, qui n'existe pas du moins dans la 
masse de la population... Ce qui convient à la Cham- 
bre, c'est de maintenir en elle le calme, qui est lui- 
même une garantie de la tranquillité publique ; c'est 
de ne pas souffrir que l'agitation s'élève dans son 
sein pour la répandre au dehors. » 

La parole du garde des sceaux était restée grave et 
mesurée. Elle s'anima bientôt sur une réplique de 
M. Camille Jordan qui, soutenu par les orateurs de 
la gauche, réclama avec une nouvelle insistance la 
suspension des débats. Tout en appelant de Serre 
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c( un grand citoyen », M. Jordan lui reprocha amère- 
ment d'avoir parlé sans émotion des attentais commis 
contre la représentation nationale. Ce « calme inal- 
térable », cette c< impassibilité stoïque », cette dispo- 
sition marquée à excuser les agresseurs, qu'il s'éton- 
nait de relever dans le garde des sceaux, ne fai- 
saient qu'attester à ses yeux l'influence du parti sous 
le joug duquel le ministère s'était placé. 

Le trait blessa au vif de Serre, qui le releva rude- 
ment : 

« J'accejfle pour autant d'éloges une partie des 
reproches qui me sont faits par l'honorable préo- 
pinant. Il peut être dans son rôle et dans son carac- 
tère d'être sensible, éloquent, véhément, passionné 
même, il est de mon devoir de demeurer calme, 
ferme, impartial... J'ai été obligé de parler de partis, 
de factions. Je dirai que j'en puis parler avec impar- 
tialité, parce qu'on m'a toujours vu également prêt 
à combattre les uns et les autres, et incapable de 
plier sous le joug d'aucun ; et je repousse ces indr- 
gnes suggestions par lesquelles on voudrait faire 
croire que le ministère est asservi à un parti. Il faut 
rendre les armes égales dans l'attaque ou la défense. 
Si vous cherchez à chaque instant à déconsidérer le 
ministère du roi, en disant qu'il est courbé sous le 
joug d'un parti, nous vous dirons à notre tour, nous 
aurons le droit de vous dire : c'est vous qui êtes vous- 
mêmes sous le joug de telle faction, et c'est la faction 
qui vous fait parler. » 

La Chambre finit par voter le procès-verbal ; mais 
on avait perdu une séance et, comme le disait 
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M. Bourdeau, c'était là le premier objet que l'opposi- 
tion avait en vue. 

Le lendemain, le même débat recommençait. 
De Serre, dominant toutes les attaques, obtint 
encore que la Chambre volât le procès-verbal et 
reprît la discussion. La gauche fit mine alors de se 
retirer : « Pour que la chose soit bien nette, s'écria 
M. Casimir Périer, nous déclarons que nous ne déli- 
bérons pas; nous sommes sous l'oppression. » 

Mais, comme la Chambre demeurait en nombre, 
la retraite de l'opposition ne faisait que faciliter la 
continuation des débats. Déjà le premier article de 
la loi était voté, et M. de Courvoisier annonçait un 
amendement qui pourrait, si le gouvernement y con- 
sentait, terminer la lutte. Cet amendement n'était 
qu'un retour au projet primitif du cabinet; il éta- 
blissait les collèges de déparlement et les collèges 
d'arrondissement, en donnant à chacun d'eux le droit 
d'élire directement ses députés. 

Les membres de la gauche reprirent aussitôt leurs 
places, et M. Benjamin Constant, oubliant, au milieu 
des rires de la droite, son refus de délibérer, demanda 
compte aux ministres du silence qu41s gardaient 
devant l'ouverture de M. de Courvoisier. 

De Serre se leva pour répondre. 11 rappela que le 
gouvernement n'avait abondonné son premier projet 
que parce que l'opposition avait « jeté les hauts cris », 
en dénonçant ce projet comme une trahison. C'était 
aux membres qui, après ^voir attaqué ces disposi- 
tions, paraissaient y revenir, à les reprendre, à les 
rédiger, à leur procurer l'appui d'une « très vaste 
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majorité. » Le gouvernement verrait alors, mais alors 
seulement, ce qu'il avait à faire. 

Ces paroles produisirent une sensation extraordi- 
naire. Chacun croyait la transaction déjà faile, el dans 
tous les rangs, selon qu'on espérait ou qu'on redou- 
tait un accord, qu'on admettait la sincérité des pro- 
positions ou qu'on y soupçonnait un piège, les impres- 
sions étaient diverses et vives. 

M. de Courvoisier présenta son amendement. Il le 
soutint avec chaleur, comme le moyen assuré de ren- 
dre la paix au pays. 

Aux termes de cet amendement, la Chambre des 
députés était composée de 460 membres, entre les- 
quels 298 nommés par les collèges d'arrondissement 
et 172 par les collèges de département. Les collèges 
de département étaient formés des plus imposés, en 
nombre égal au quart de la totalité des électeurs ; les 
collèges d'arrondissement, de tous les électeurs domi- 
ciliés dans l'arrondissement. 

On se trouvait de nouveau ramené, après six mois 
de vicissitudes et de combats, aux grandes lignes du 
projet que de Serre avait conçu. 

La négociation avait marché du même pas que la 
lutte, et le même homme avait tout conduit. 
Exemple qui prouve, une fois de plus, que la modé- 
ration n'exclut pas la force, et que les hommes de 
transaction savent aussi être des hommes d'action. 
Nul n'avait montré contre les factieux plus de vigueur 
que de Serre. Mais, inflexible contre le§ ennemis, il 
s'efforçait de rallier les dissidents ; il agissait à la fois 
sur ses collègues et sur ses adversaires, posant les 
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limites à la résistance comme aux concessions. Son 
énergie contre le désordre plaidait auprès du minis- 
tère et de la droite la cause de sa modération. Sa modé- 
ration, dominant les exigences de son propre parti, 
donnait au centre gauche l'explication d'une énergie 
qu'inspiraient, non d'étroits préjugés, mais des périls 
certains. 

Les conférences se poursuivirent, de jour et de nuit, 
entre de Serre et les modérés des deux camps. Toutes 
les réunions étaient sur pied ; M. de Villèle, entraî- 
nant M. Corbière, finissait par obtenir l'adhésion de 
la droite à l'amendement Courvoisier, et en informait 
le garde des sceaux. Les gauches se divisaient ; la 
réunion Laffittç adoptait l'amendement à la suite d'un 
orageux débat, et l'on annonçait que la majorité de 
ses membres la quittait pour se joindre au groupe 
.Ternaux qui ralliait le centre gauche. 

En même temps, les troubles s'aggravaient au 
dehors, et l'opposition, reprenant sur le procès-verbal 
sa motion* accoutumée, réclamait de nouveau, dans 
la séance du 7 juin, la suspension des débats, en allé- 
guant que la Chambre n'élait pas libre. M. Beausé- 
jour,M. Benjamin Constant, M. Laffitte, M. Demarçay, 
M. Casimir Périer, se succédaient à la tribune, témoi- 
gnant par Temportement de leur langage contre cette 
oppression prétendue de la Chambre, exaltant la 
sagesse de la population, imputant les cris factieux à 
la police et les désordres aux troupes. On sait aujour- 
d'hui ce que valent ces accusations, devenues bana- 
les à force de s'être reproduites contre tous les gouver- 
nements réguliers ; c'est une souffrance de voir s'y 
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associer un homme tel que M. Casimir Périer. Lui 
aussi, devenu chef du cabinet, devait les essuyer, 
dix ans plus tard. Elles l'indignèrent alors, et il bon- 
dit pour les repousser. Mais elles n'étaient pas 
plus révoltantes, dirigées contre lui, que dirigées par 
lui contre le loyal ministère du duc de Richelieu. 

Ce fut encore à de Serre qu'il appartint de venger 
le gouvernement : 

c< Je ne m'arrête pas, dit-il, à celle assertion répé- 
tée, et qui fait cependant le prétexte de ces lon- 
gues discussions : savoir que la Chambre, à raison 
des circonstances extérieures, n'est pas libre dans 
ses délibérations... Je dirai toutefois que je com- 
mence à craindre qu'elle ne cesse d'être libre, et que 
la cause n'en soit pas extérieure, mais intérieure. 
Je crains qu'une partie de ses membres ne la sub- 
jugue, et ne la mette dans l'impuissance de remplir- 
ses fonctions et ses devoirs, fondions et devoirs qui 
deviennent tous les jours plus importants et plus 
impérieux. » 

11 reprend ensuite le récit des désordres qui trou- 
blent quotideîinemcnt la capitale, et, portant l'atta- 
que dans le camp de l'opposition, il lui en demande 
compte à elle-même. 

« ... Supposez, messieurs, de tels mouvements exis- 
tant dans une autre ville, et tachez de vous séparer 
un instant, par la pensée, des circonstances dans les- 
quelles vous êtes. Quels seraient les moyens de favo- 
riser le but de ces mouvements, d'en augmenter l'in- 
tensité ou la violence, et d'en accélérer la crise 
extrême ou le résultat funeste, quel qu'il puisse être? 
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Il y aurait deux moyens : le premier, d'excuser ces 
mouvements populaires, ces attroupements, d'oser 
même en faire l'éloge ; le second, d'attaquer en sens 
divers toutes les mesures prises par l'autorité et par 
les agents de l'autorilé pour réprimer ces mouve- 
ments populaires ; de sorte que ceux qui s'ameutent, 
ceux qui troublent la tranquillité publiques qui 
cherchent à nous remettre sur la route des révolu- 
tions, fussent présentés comme des opprimés, comme 
des victimes; et que ceux-là, au contraire, qui em- 
ploient tous les moyens et tous les ménagements 
possibles pour réprimer ces mêmes mouvements, ces 
mêmes émeutes, fussent présentés au peuple comme 
ses ennemis, comme ses oppresseurs, comme ses assas- 
sins. Eh bien, demandez-vous à vous-mêmes si l'on 
emploie ou non parmi nous, et dans cette Chambre, 
l'un et l'autre moyen de favoriser, d'accroître la 
sédition. » 

La gauche s'agitait sous cette démonstration dont 
elle ne pouvait écarter l'évidence; de Serre se 
retourne alors vers ses contradicteurs : 

« 11 ne peut y avoir qu'un jugfe entre vous et moi : 
c'est la Chambre. » 

— C'est la nation! dit une voix à gauche. 

« Une telle réponse, s'écrie l'orateur, me donnerait 
trop d'avantages : c'est évidemment toujours le 
même système. On rejette toute autorité légale, 
même la plus respectable. La Chambre elle-même, 
cette autorité populaire, on la récuse ; on en appelle 
à la nalion, et la nation, dans votre sens, c'est l'in- 
surrection, c'est la révolte. C'est comme cela qu'on 
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Tentendait dans le cours de la Révolution, c'est 
comme cela qu'on voudrait encore le faire entendre 
aujourd'hui. Quand une insurrection s'est portée 
aux derniers excès, qu'elle a renversé les pouvoirs 
existants, elle cesse d'être regardée comme insur- 
rection par ceux qui s'empressent de succéder au 
pouvoir ; ils l'appellent alors la volonté de la nation. » 

C'est là le péril dont la Chambre est menacée, 
péril que de Serre s'attache à lui mettre sous les 
yeux, mais en lui donnant l'exemple de la fermeté 
qui pourra le conjurer. 

« On renouvelle sans cesse cette accusation que 
nous calomnions la France, la nation, les citoyens de 
Paris, et Ton a pris pour exemple les circonstances 
du 20 juin et du 10 août 1792. Messieurs, ce ne sont 
pas des citoyens de la capitale qui ont fait le 20 juin 
ou le 10 août; ce ne sont pas eux qui ont commis 
toutes les horreurs qui ont souillé la Révolution. 
Elles ont élé commises malgré eux, et si votre fer- 
meté ne soutenait pas le gouvernement armé contre 
les agitateurs et les factieux, il pourrait arriver que, 
malgré les bons cilbyens et contre eux, se renou- 
velassent les mêmes crimes et qu'on nous conduisît 
aux mêmes résultats. » 

Il adjure la Chambre de mettre fin à ces débats, et 
de résoudre les grandes questions dont elle est saisie. 

« La situation tout entière doit être présente à vos 
esprits ; tout ce qui la prolonge l'aggrave infiniment, 
et des ce moment, après tout ce que vous avez laissé 
dire ici, comptez que vous êtes associés à notre res- 
ponsabilité. » 
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Des acclamations accueillent ce vigoureux langage. 
Le procès-verbal est adopté malgré les efforts de M. Ben- 
jamin Constant, et la discussion s'ouvre sur Tamen- 
dement de M. de Courvoisier. 

Mais une autre surprise attendait la Chambre. 

M. de Courvoisier demande la parole pour ex- 
pliquer sa proposition. Il déclare qu'il n'a pas vou- 
lu, comme quelques personnes Font supposé, établir 
le double vole, c'est-à-dire accorder aux plus imposés, 
membres du collège de département, le droit de 
voter aussi dans le collège d'arrondissement, et, pour 
prévenir tout malentendu, il ajoute à son amende- 
ment une phrase qui leur refuse formellement ce 
droit. 

De Serre répond aussitôt que Famendement n'ayant 
fait que reproduire une disposition du premier pro- 
jet du gouvernement, on a dû croire qu'il avait le 
même sens et qu'il impliquait dès lors, comme ce 
projet, le double vote. 

« ... Le gouvernement, ajoute-l-il, n'a tendu de piè- 
ges à personne. On s'est mépris, dit-on; la méprise est 
incroyable. J'en suis affligé mais il n'y a rien de fait. 
Le gouvernement tient ferme dans la défense du pro- 
jet de loi soumis à la discussion de la Chambre. » 

Une agitation bruyante succède à ces paroles. Les- 
pérance d'un accord tombe encore une fois ; l'oppo- 
sition triomphe, lorsqu'un député du centre gauche, 
M. Boin, reprend, en y joignant la clause du double 
vole, l'amendement abandonné par M. de Courvoisier. 

La fermeté du gouvernement et le besoin d'en 
finir ramenèrent promptement les esprits à une con- 
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cilialion. Les dccli inaires, aux suggestions de qui on 
attribuait le changerixent de M. de Courvoisier, se 
rallièrent eux-mêmes à la proposition deM. Boin. 
M. Royer-Collard, qu'une indisposition tenail depuis 
quelques jours éloigné des séances, écrivait, le 
8 juin, à de Serre : « Je vais faire effort aujour- 
d'hui pour aller conseiller le double vote; si je pou- 
vais, je l'appuierais à la tribune d'une ou deux 
phrases. » 

La gauche, soutenue par M. de la Bourdonnaye et 
quelques membres de l'extrême droite, fit de vains 
efforts pour arrêter ce mouvement. M. Casimir Périer 
ayant prononcé les mots de « capitulation déshono- 
ranle », un membre du centre gauche, qui, au début 
de la discussion, avait pris parti contre le gouverne- 
ment, M. Admirault, les releva vivement. « Ce n'est 
poinl, dit-il, une capitulation déshonorante, c'est 
une conciliation entre le trône et le peuple. » 

Aillant de Serre avait mis de décision à repousser 
les changements proposés par M. de Courvoisier, 
autant il déploya d'habileté et de modération pour 
faire passer l'amendement de M. Boin. Il déclaia 
bien haut qu'il n'enlendait pas se séparer de la droite 
dont le concours avait jusque-là soutenu le gouver-. 
nement; mais il fit appel à toules les nuances de 
l'opinion modérée, et exprima l'espoir qu'elles se 
grouperaient aulour de l'amendement. 

« Si nous ne pouvons nous flatter de réunir la 
presque unanimité de cette Chambre, nous obtien- 
drons au moins, dil-il, cette majorité large qu'il 
serait si désirable de rallier à une loi fondamentale. » 
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Un membre de la gauche, M. de Girardin, lui avait 
reproché de négocier à la tribune : 

« Si c'est là noire manière de négocier, répliqua 
de Serre, il faut avouer du moins qu'elle est franche 
el loyale. Je puis ici reproduire l'expression d'un de 
mes honorables collègues : c'est jouer le gouverne^ 
ment représentatifs les cartes sur la table. » 

L'amendement de M. Boin fut mis aux voix. On 
procéda à l'appel nominal. Il fut adopté par 
185 boules blanches contre 66 noires. 

C'était, à vi^i dire» le principe essentiel de la loi : 
les deux collègues et le double vote des plus impo- 
sés. En 1817, le projet de loi électorale n'avait 
obtenu que 132 voix contre 100. 

Cependant l'opposition ne se tenait pas pour bat- 
tue, et l'émeute ayant fait, dans la journée du 9 juin, 
un nouvel effort, M. Laffitte et M. Casimir Périer, 
deux noms qu'on s'étonne de trouver associés, vinrent 
renouveler leurs accusations contre le pouvoir et 
réclamer, une fois de plus, la suspension des débats. 

Les assaillants avaient redoublé de violence. Les 
ministres provocateurs, le roi trahi, le sang des 
citoyens versé à flots, la loi flétrie, telles étaient les 
imputations qui remplissaient leurs discours. Il 
n'est pas inutile, pour juger ce langage, de consul- 
ter les notes intimes des hommes les plus modérés 
du temps. Voici ce qu'écrivait le 10 juin, dans son 
journal quotidien, M. Maine de Biran, au moment 
même où les députés de la gauche accusaient le 
gouvernement de provoquer les émeutes : a Les 
troubles continuent et deviennent plus sérieux. Tout 
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semble présager une révolution nouvelle. La séance 
de la Chambre montre Taudace et les projets sinistres 
des factieux. Nous sommes entraînés, et il n'y a pas 
de force de résistance suffisante ^* » 

Mais le péril n'effrayait pas de Serre, et, tout 
épuisé qu'il était, Tacharnement de ses adversaires ne 
faisait qu'animer son courage. 

« On vient, dit-il, de chercher à exciter votre dou- 
leur et votre indignation. Ces sentiments sont justes, 
ils doivent être profonds. La douleur doit être grande, 
puisque le développement d'une rébellion systéma- 
tique et organisée a amené de nouveaux malheurs. 
Mais l'indignation doit surtout remonter aux auteurs 
de cette rébellion, aux hommes qui l'ont organisée, 
préparée depuis longtemps, et qui maintenant la 
dirigent. Cette indignation doit embrasser aussi le 
système que vous venez d'entendre développer, sys- 
tème qui attente à la liberté de la Chambre et au pou- 
voir législatif, système que nous allons démontrer 
être évidemment factieux. 

« Le système consiste à soutenir qu'après avoir vai- 
nement essayé de repousser dans la Chambre des 
résolutions qui déplaisent, après avoir appuyé l'op- 
position par des pétitions, il est permis de la soute- 
nir par le soulèvement et la violence. Il faut bien se 
placer dans ce système, lorsqu'on présente comme 
innocents ces attroupements, ces menaces, ces 
attaques, et lorsqu'on veut tourner votre animadver- 
sion et Tanimadversion publique contre les moyens 

* Maine de Biran, «a vie et ies pensées, par Ernest NayîUe. Didier, 
p. 311, 10 juin 182a 
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employés pour la réprimer. Oui, messieurs, de sou- 
tenir UQ pareil système à organiser ici même la 
révolte,^ il n'y a qu'un pas. » 

Il rentre alors dans l'examen des accusations, il les 
réfute, il leur oppose les faits consignés dans les pro- 
cès-verbaux dressés par l'autorité, procès-verbaux dont 
la gauche interrompt la lecture par ces mots : Cest 
la police. Il ajoute, non sans jeter quelque trouble 
dans les rangs de ses adversaires,que le gouvernement 
sait que les mouvements ont une direction, qu'il en 
recherche les auteurs et qu'il espère en avoir bientôt 
les preuves matérielles. 

a Maintenant, messieurs, reprend-il, que pensez 
vous de tous les efforts faits pour enflammer les 
esprits, pour les rendre plus indomptables, pour les 
pousser aux dernières extrémités, pour diriger toute 
l'animadversion contre le gouvernement qui cherche 
à réprimer la rébellion, pour ajouter aux malheurs, 
à l'effusion du sang? Nous la redoutions, messieurs, 
cette efTusion du sang aux premières paroles incen- 
diaires qu'à notre arrivée dans cette Chambre nous 
entendîmes proférer ; nous nous élançâmes à la tri- 
bune et nous dîmes : a ^ la révolte éclate, le sang 
versé retombera sur vous; » Que pensez-vous de ces 
attaques violentes dirigées contre des lois que vous 
Vcz vous-mêmes rendues dans cette session? Je 
dirai qu'alors, loin de vous, je voyais avec douleur 
rendre ces lois qui ne me paraissaient pas suffisam- 
ment nécessaires, mais dont les événements d'aujour- 
d'hui ne justifient que trop bien la nécessité. J'en 
appelle à la conscience de la Chambre, si dans cette 
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circonstance le gouvernement était désarmé, et si 
Ton pouvait, avec la licence des journaux, souf- 
fler le feu flagrant de la rébellion, je vousi le de- 
mande, où en serait la royauté, où en serait la pa- 
trie? » 

Mais, en défendant l'action du gouvernement, de 
Serre proteste contre l'idée de l'isoler des Cham- 
bres, et c'est vraiment le ministre qui soutient contre 
l'opposition les principes d'un pays libre. 

a Je n'ai qu'un mot à dire sur la proposition qui 
vous est faite de suspendre vos délibérations. Ce 
n'est qu'un prétexte sans doute, mais c'est un hon- 
teux prétexte ; ce qu'on vous propose serait une 
lâchefé. Si véritablement il y avait danger pour vous, 
il ne faudi*ait pas suspendre vos délibérations; il 
faudrait faire ce que font en tout pays les assemblées 
délibérantes dans les circonstances périlleuses : elles 
se déclarent en permanence. C'est alors que les 
grands conseils nationaux entourent le trône de 
leurs forces et de leurs secoure. » 

On demande aussitôt la clôture. Mais les chefs de 
la gauche veulent continuer le débat, ils déclarent 
avoir des faits nouveaux à communiquer. La plupart 
des membres ont quitté leurs places ; les interpella- 
tions se heurtent et se croisent. EfTrayés des suites 
de ce tumulte, quelques députés de la droite et dû 
centre proposent le comité secret. Ils sont vivement 
appuyés par M. Casimir Périer et par un grand nom- 
bre des membres de la gauche. 

C'est encore de Serre qui se lève contre la propo- 
sition. C'est lui, membre du ministère, qui réclame 
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la pleine lumière pour les explications du gouver- 
nement. 

La proposition est abandonnée, malgré les efforts 
de M. Casimir Périer, cinq membres ne se trouvarït 
pas pour la signer. 

Alors recommence, de la part de M. Benjamin 
Clonstant, un long réquisitoire contre les actes du 
gouvernement. La Chambre l'écoute d'abord, bien 
qu'impatiente; mais son indignation éclate, lorsque 
Torateur entreprend la lecture d'une lettre anonyme 
qui prête les excitations les plus meurtrières aux 
officiers de la garde. 

De Serre parait de nouveau à la tribune. Son dis- 
cours fait connaître, en les réfutant, les accusations 
qui étaient portées contre le gouvernement et contre 
l'armée. 

« C'est à regret, messieurs, que je reprends la parole 
dans une discussion qui est évidemment sans aucun 
but utile ; mais je ne puis laisser absolument sans 
réponse tant d'allégations fausses et mensongères 
du préopinant. Je ne répondrai pas à ses insultes ; il 
les adresse à la Chambre comme au ministère, et je 
puis n'y donner aucune attention ; c'est aussi 
un système trop absurde pour que j'aie besoin de le 
combattre, que de prétendre que ce sont ceux qui 
ont voulu des modifications à notre système éiecta- 
rai, qui sont les auteurs des mouvements et de la 
sédition. » 

L'opposition avieiit contesté les documents officiels, 
après en avoir réclamé, dans de précédentes séances, 
la communication. 
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« Soyez donc d'accord avec yous-mèmes, continue 
de Serre. Vous demandez qu'on vous communique 
des rapports, et aujourd'hui vous vous plaignez de 
ce que je vous lis un procès-verbal aulhentique. J'af- 
firme qu'il est d'une fausseté également atroce et 
perfide que les troupes du roi soient à la disposition 
de qui que ce soit, hors des officiers et commandants 
nommés par le roi ; qu'il est de la même feussetë 
que les troupes aient été enivrées et encouragées à 
l'assassinat et aumeurtre; qu'aucontraireces troupes, 
outragées dans cette Chambre, attaquées par des 
séditieux, ont eu besoin d'être modérées et conte- 
nues par lès efforts de leurs chefs. Ce n'est qu'après 
avoir fait usage pendant plusieurs heures de la per- 
suasion par les officiers de police, delà gendarmerie, 
qui paraît plus propre à dissoudre les rassemble- 
ments, et de la garde nationale, dont l'action a 
quelque chose de paternel à l'égard des citoyens, 
c'est, dis-je, lorsque tous ces moyens ont été inutiles, 
lorsque l'attroupement en venait aux dernières vio- 
lences, c'est alors, et alors seulement, qu'après des 
sommations réitérées, les troupes régulières ont été 
employées. Il est d'une injustice odieuse de vouloir, 
dans de pareilles circonstances, accuser un minis- 
tère, qui fait tous les efforts possibles pour compri- 
mer les factieux. » 

Ce fut la dernière lutte. La gauche protesta de 
nouveau contre la clôture; M. Beauséjour et M. Ben- 
jamin Constant réclamèrent désespérément le comité 
secret. 

La Chambre, à une grande majorité, ferma les dé- 
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bats, vota le procès-verbal et reprit la discussion de 
la loi. 

Elle se prolongea jusqu'au 18 juin. La bataille des 
élections^ suivant le mot du général Foy*, avait duré 
en tout près d'un mois. De Serre intervint à plusieurs 
reprises dans Texamen des articles; mais l'émeute 
dans les rues, l'opposition dans la Chambre, avaient 
épuisé leurs feux. On arriva au milieu d'une sorte 
de calme, au vote sur l'ensemble du projet. 

La loi fut adoptée le 12 juin par 154 voix contre 95. 

a Si ça ne finit, je finirai, écrivait, le 8 juin, de Serre 
à M. Royer-CoUard; je suis abimé. x> En même temps, 
un témoin de ces débats mémorables mandait à M. de 
Montlosier : a M. de Serre se tue ; mais il est impos- 
sible de se tuer plus noblement et plus admirable- 
ment. x> Cette impression, trop promptement efTacée 
du cœur de ceux qui profitèrent le plus des efforts 
du vaillant athlète, est demeurée dans le souvenir 
des contemporains. Nul ne l'a mieux caractérisée que 
le feu duc de Broglie : <x II fit tête à tout et à tous, 
a-t-il écrit dans ses Mémoires, avec un degré d'intré- 
pidité, de sang-fioid, d'énergie, de présence d'esprit, 
d'à-propos, qui n'a jamais été égalé peut-être, et cer^ 
tainement jamais surpassé dans aucune assemblée 
délibérante, rendant coup pour coup, raison pour 
raison, sarcasme pour sarcasme, invective pour invec 
tive. La lutte était homérique *. » Ajoutons, à rencontre 

*■ c Nous sortons à peine de la bataille des élections, tous harassés, 
tous concentrés, tous fatigués... » Séance du 14 juin 1820. 

* Cité par M, Guizot dans son article sur le due Victor de Broglte, 
{Revue des Deux Mondes, 1871, p. 285.) 
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des déclamations du temps, que jamais, en des con- 
jonctures plus difficiles, la discussion n'avait été plus 
libre ; ce fut le ministre de la royauté qui défendit 
les droits de la tribune contre l'opposition, en déci- 
dant la Chambre à ne pas suspendre ses séances et 
à les maintenir publiques '. 

Deux jours après le vote de la Chambre des députés, 
la loi était portée à la Chambre des pairs. Le débat 
fut court, mais élevé et grave. M. de Montalivet, 
M. Daru, M. Germain, M. de Ségur, M. de Barante, 
développèrent, avec des nuances diverses, leurs objec- 
tions contre le projet. Tout en critiquant certaines 
dispositions, le duc de Broglie, avec sa loyauté ordi- 
naire, se sépara de ses amis de l'opposition pour 
soutenir les principes fondamentaux de la loi. 11 dé- 
finit le caractère, les conditions, le but de la loi des 
élections, en des termes qu'il faut rapprocher du 
discours du garde des sceaux et que devront, dans 
tous les temps, méditer ceux qui auront mission de 
régler l'organisation du suffrage dans un pays libre. 

IV 

On a raconté qu'au sortir d'une de ces terribles 
séances où il avait, à force de courage, enlevé l'adhé- 
sion de la Chambre, de Serre fut ramené presque 
évanoui à la chancellerie. Il resta quelque temps 

* c Au milieu de ce grand trouble, a dit M. Guizot, ce fut le mérite 
du cabinet de 1820 de maintenir la liberté des délibérations législa- 
tives, en réprimant les mouvements populaires, et de jouer en même 
temps son rôle dans ces orageuses délibérations, avec persévérance et 
mesui*e. » [Mémoires, t. I, p. 227.) 
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morne, silencieux, comme insensible aax embras- 
sements de sa famille et aux félicitations de ses amis ; 
puis, regardant avec tristesse autour de lui : « Cette 
loi, dit-il enfin, donne dix années de répit aux Bour- 
bons, dix années de prospérité à la France ^ » 

L'événement a fait de cette prévision une prophétie. 
Était-ce donc que de Serre n'étendait pas au delà de 
ce terme les bienfaits de cette loi? Ou plutôt n'est-ce 
pas qu'il comptait sur celte trêve, dont aucun régime, 
en nos jours de perpétuelle alerte, n'a droit de dé- 
daigner la brièveté, pour calmer les passions, pour 
rapprocher les esprits, pour donner à tous les partis 
le temps d'assurer, par leur mutuelle expérience, un 
avenir au pays ? Les meilleures lois ne sauraient se 
passer de la sagesse des hommes; elles peuvent la 
faciliter, mais non la remplacer.Ces dix ans de répit, 
ces dix ans de prospérité, que prévoyait de Serre, 
la loi électorale de 1820 les a procurés : « Ce que 
nous avons eu de meilleur, l'élection au double vole^ 
a été mis au néant par la révolution de 1830, écrivait 
en 1857 l'ancien collaborateur de de Serre, le chan- 
celier Pasquier, et depuis nous, avons cheminé jus- 
qu'au suffrage universel, dans lequel pourront bien 
se noyer ceux qui lui portent aujourd'hui une si 
grande confiance *. » 

L'opposition prononçait contre la loi de 1820 les 
mots d'exclusion et d'inégalité ; à vrai dire, c'était 

* Éloge de H. de Serre, par M. Poulet, cité par M. Salmon {Etude 
sur M. le eomte de Serre j p. 180.) 

• Estienne-Denis Pasquier^ chancelier de France^ par Louis Favre 
(Didier, 1870), p. 200. Lettre à M. de Circourt. 
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elle qui méritait le reproche, et non pas cette loi. Ce 
que l'opposition appelait l'égalité, c'était l'antago- 
nisme des classes: ce qu'elle revendiquait comme un 
équitable partage, c'était la domination d'un parti : 
« La Révolution, écrivait l'un des membres les plus 
éminents du groupe doctrinaire, a été une guerre, 
une vraie guerre, telle que le monde la connaît entre 
peuples étrangers,... l'ancien monde vaincu est 
devenu le peuple vainqueur. Le roi se fit, par la 
Charte, le chef des conquérants nouveaux^ » 

De telles paroles, que leur illustre auteur a depuis 
regretlées, n'allaient à rien moins qu'à perpétuer 
dans les institutions une sorte de guerre civile. C'était 
reprendre au profit de la Révolution les prétentions 
que les hommes de la Révolution avaient naguère 
imputées aux royalistes, Le gouvernement du roi ne 
les admit dans aucune opinion, et ce que Louis XVllI, 
répondant aux revendications de l'extrême droite, 
écrivait, deux ans auparavant, à son frère, s'appli- 
quait également aux théories de la gauche et du cen- 
tre gauche : « Le système que j'ai adopté et que mes 
ministres suivent avec persévérance est fondé sur 
cette maxime qu'il ne faut pas être le roi de deux 
peuples, et tous les efforts de mon gouvernement ten- 
dent à faire que ces deux peuples, qui n'existent que 
trop, finissent par en former un seul. » 

Tel était l'esprit de la loi de 1820, commentée par 
ces admirables formules du garde des sceaux : « Le 
triomphe d'un parti, funeste au pays, ne tarderait 
pas à l'être à ce parti lui-même... Nous sommes tous 

^ Guizot, du Gouvernement de la France^ 1820, p. 3. 
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Français. Il n'y a, il ne doit y avoir d'exclusion, d'ex- 
hërédation pour personne... Ne vous y trompez pas, 
on commence par exclure et Ton finit toujours par 
proscrire. » Cette loi était, comme la Charte elle- 
mfime, une transaction. Née de la réaction des intérêts 
écartés ou sacrifiés par la loi de 1817, elle leur avait 
fait une part légitime, sans les suivre dans l'excès de 
leurs prétentions. Elle n'accordait de prépondérance 
à aucun intérêt, ni à aucun parti. Le double vote des 
plus imposés n'était pas un privilège, c'était l'équi- 
libre rétabli enire deux grandes forces, la propriété 
et le nombre. C'était l'application de ces principes 
de justice représentative que de Serre avait posés, et 
que l'avenir eût graduellement étendus aux classes 
populaires pour lesquelles, à cette époque, la gauche 
elle-même ne réclamait pas le droit de suffrage. Sans 
doute, la loi de 1 820 est tombée ; mais sa chute ne 
témoigne pas contre elle; elle est tombée comme 
rhérédité de la pairie, regrettée de ceux qui se 
croyaient obligés d'en appuyer l'abolition. Elle a été 
emportée, comme tant d'autres institutions, par l'effet 
de cet entraînement qui, dans nos funestes vicis- 
situdes, a couvert noire sol de ruines, et qui faisait 
dire au roi Louis-Philippe ces paroles » que j'ai lues, 
rapporte encore M. Pasqùier, que j'ai lues, écrites de 
sa main : «c nous avons fait tant de sacrifices, tant 
a d'abandons, tant de destructions, que nous avons 
(X rendu la monarchie impossible, sans rendre la 
(X république possible ^ » 

* 'Estienne-Denis Pasqùier, chancelier de France^ par Louis Fawe, 
p. 193, lettre à M. Portails. 
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Nous touchons, qui pourrait le croire? à la période, 
non pas la moins attachante, mais la plus douloureuse 
de la carrière publique d'Hercule de Serre. Il était vain- 
queur. La loi volée était son œuvre; nul autre, de 
l'aveu de tous, n'aurait pu la faire prévaloir. Jamais 
sa parole n'avait déployé tant de ressources ni jeté 
tant d'éclat. Il était à l'apogée. Mais, de ce sommet tout 
éclairé des splendeurs de son éloquence, il pouvait 
déjà voir les ombres descendre sur sa vie. Les choses 
commencent pour lui à se décolorer ; ses plus nobles 
rêves semblent s'éloigner, ses amitiés les plus chères 
vont lui manquer. Toute une part de son existence re- 
cule dans le passé. Il entre dans une phase nouvelle 
où Pattendent les déceptions, les injustices, les dé- 
fiances, où ne se retrouveront plus les espérances, les 
épanchements, les affections qui l'ont jusque-là sou- 
tenu. Le cœur saignant, l'âme attristée, le corps 
épuisé, alternant sans cesse entre des combats où sa 
vigueur parait indomptable, et des souffrances où Ton 
croit qu'il va mourir, engagé dans des luttes dont les 
nécessités, les amertumes, les entraînements, le pous- 
sent parfois à des mesures qui contrarient ses pen- 
chants , ajournent ses projets , et le livrent aux 
outrnges de ses ennemis, déchiré lui-même par les 
perplexités intérieures que font naître dans sa loyale 
conscience des devoirs opposés, voyant se détourner 
des mains qu'il a longtemps serrées, sans obtenir la 
reconnaissance de ceux qui doivent leur succès à 
son éloquence, il demeure, après tout et malgré tout, 
fidèle aux deux causes qu'il a embrassées, à la royauté 
et à la liberté, les défendant toutes deux contre les 
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violences de leurs adversaires ou les imprudences de 
leurs amis, proportionnant son effort pour chacune 
d'elles au danger dont il la juge menacée, ne redou- 
blant de zèle pour la royauté comme il a, en d'au- 
tres temps, redoublé d'ardeur pour la liberté, que 
parce qu'elle lui semble en un plus grand péril, bon 
pas infaillible, comme il le dit lui-même, dans ces 
délicates questions de conduite, mais toujours vrai 
et droit, victime héroïque et pure de ces passions de 
partis dont il n'a dégagé la loi et préservé le trône 
que pour les concentrer sur sa personne. 



CHAPITRE XVIII 



La rupture avec les dootrinaires. 



Le centre gauche, bien qu'ayant yoté la loi électorale, refuse son con- 
cours au cabinet. — Opposition déclarée des doctrinaires. — Clô- 
ture de la session de 1819. — MM. Royer-Gollard, Camille Jordan, 
Guizot sont rayés du tableau des conseillers d'État et nommés con- 
seillers d'État honoraires. — M. de Barante, relevé de la direction 
générale des contributions indirectes, est nommé minisire de 
France à Copenhague. — Hésitations du garde des sceaux avant 
de consentir à ces mesures, dont le duc de Richelieu et la majorité 
du conseil font prévaloir la nécessité. — Lettres écrites par de 
Serre à MM. Royer-Collard, Camille Jordan, Guizot. — Sa conver- 
sation avec M. de Barante. — Réponse de M. Royer-Gollard. — Lettre 
du duc de Broglie au garde des sceaux. — Sentiments que gardent 
pour de Serre ses anciens amis, malgré cette séparation. — De 
Serre part pour le Mont-Dore. — Chagrin que lui cause la rupture 
avec les doctrinaires. — Réflexions de M. de la fioulaye et du duc 
de Richelieu. — Délibération des ministres sur l'opportunité de 
la dissolution de la Chambre. — Le ministère se décide à convoquer 
les collèges de département récemment créés, en même temps 
qu'à opérer le renouvellement partiel dans les collèges d'arron- 
dissement. — Conspiration militaire du 19 août. — Naissance du 
duc de Bordeaux. — Allégresse publique. — Lettre de M. Becquey. 

— Louis XYIII donne le nom de Henri au jeune prince, en souvenir 
des grandes pacifications de Henri lY. — Promotion de l'ordre du 
Saint-Esprit. — De Serre est nommé chevalier des ordres du roi. 

— Les élections. — Triomphe des royalistes. — Dangers de leur 
exaltation. — M. de Villèle, M. Corbière et-M. Laine entrent dans 
le ministère. — M. de Chateaubriand est nommé ministre de France 
à Berlin. — La Charbonnerie et les Sociétés secrètes. — Indi- 
gnation que cause à de Serre la conduite des libéraux et tort qu'ils 
font à la liberté. 

I 

La session de 1819 fut close le 22 juillet 1820. La 
discussion du budget en avait rempli les dernières 
séances. Épuisé par la grande lutte qu'il venait de 
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soutenir, de Serre avait rarement paru à la Chambre ; 
il n'était intervenu que pour défendre les services 
qui dépendaient de son ministère. 

Dans cet intervalle, le cabinet eut à prendre une 
g]^ve détermination. 

La conciliation qui s'était faite sur le vote final de 
la loi des élections, ne s'était pas maintenue après le 
scrutin. Les partis gardaient l'impression des vio- 
lences qu'avaient provoquées le débat bien plus que 
de l'accord qui l'avait terminé. La gauche se sentait 
vaincue, la droite victorieuse, et, des deux côtés, la 
même passion se déchaînait pour jouir du triomphe 
ou pour préparer la revanche. « Tout ou rien^ écri- 
vait à' de Serre un député de l'Est, M. de Marandet, 
est la devise des uns et des autres ^ » 

Le concours du centre gauche aurait pu aider le 
gouvernement à mettre quelque mesure dans les 
prétentions des vainqueurs; malheureusement, son 
adhésion tardive à la loi électorale ne s'étendait pas 
à la politique du cabinet. Loin de là, les membres de 
ce groupe avaient compté qu'un remaniement du 
ministère serait la conséquence de leur vote. Cette 
satisfaction leur ayant manqué, ils étaient ouverte- 
ment rentrés, lors de la discussion du budget, dans 
les rangs de l'opposition. 

Us n'en entretenaient pas moins avec quelques 
membres du cabinet des relations amicales dont la 
droite s'inquiétait, et qui gênaient la marche du duc 
de Richelieu, en fournissant un prétexte aux dé- 
fiances des royalistes avec lesquels il voulait s'unir. 

* Corresp, IV, p. 27. 
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A cette époque, le conseil d'État était soumis à un 
renouvellement périodique. Chaque année, le Moni- 
teur publiait la liste de ses membres ; ceux qui n'y 
figuraient pas étaient par le fait exclus de ses rangs. 
Ces éliminations étaient rares, et les noms qui com- 
posaient alors le conseil d'État témoignent de son 
indépendance; mais, dans un temps où l'on pouvait 
être à la fois fonctionnaire et député, la politique 
avait provoqué quelques radiations. C'est ainsi qu'en 
1816 M. Benoist, ayant prononcé â la Chambre un 
discours contraire à l'administration de M. Decazcs, 
avait été, sous l'influence des doctrinaires, écarté du 
conseil d'État et lemplacé par M. Camille Jordan. La 
droite, redevenue majorité, s'armait à son tour de 
l'hostilité hautement affichée des doctrinaires pour 
réclamer leur élimination. C'était à eux, disait-elle, 
de subir la loi qu'ils avaient jadis appliquée à leurs 
adversaires. 

L'interpellation était pressante, et les antécédents 
que rappelait la droite, incontestables. Mais la re- 
nommée des hommes qui se trouvaient en cause, les 
liens qui les rattachaient à quelques-uns des mi- 
nistres, à l'un d'entre eux surtout, rendaient la déci- 
sion particulièrement délicate. 

Ces conseillers d'État qu'il s'agissait d'écarter, c'é- 
taient M. Camille Jordan, M. de Barante, M. Guizot, 
celui-ci étranger aux Chambres, mais signalé par 
une opposition que son activité et son talent ren- 
daient plus éclatante; c'était enfin M. Royer-CoUard* 
et celui à qui incombait le devoir de signer l'arrêté 
d'exclusion, c'était le garde des sceaux. 
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La pensée qu'il faudrait en venir à cette extrémité 
obsédait de Serre; il s'efforçait de ]a détourner; il 
aurait voulu, du moins, la jugeant inévitable, en 
adoucir la rigueur^ et ne lui donner que le caractère 
d'une séparation momentanée, en nommant conseil- 
lers d'État en service extraordinaire ceux dont la 
défection l'obligeait à rayer les noms du tableau. 
Tel était aussi, malgré ses griefs contre les personnes, 
l'avis de M. Pasquier. Le duc de Richelieu fit prévn* 
loir une opinion différente; le titre de conseiller 
d'État honoraire fut seul laissé aux membres éli- 
minés. 

La rancune n'entrait pas dans l'âme du duc de 
Richelieu; mais il ne croyait plus au retour des doc- 
trinairesy et, tenant leur hostilité pour incurable, il 
ne voulait pas, en les ménageant, s'aliéner inutile- 
ment la droite; n'ayant d'ailleurs avec eux aucun 
lien d'amitié, il n'éprouvait pas les tourments de 
, cœur auxquels de Serre était en proie, et, dans son 
absolu détachement des fonctions publiques, il ne 
pouvait comprendre que des honnêtes gens s'irritas- 
sent d'une mesure qui n'élait à ses yeux que la con- 
séquence naturelle de leur attitude politique. « Des 
hommes dont les idées sont divergentes, écrivait-il à 
de Serre, ne peuvent pas travailler ensemble à faire 
marcher la machine du gouvernement ; on ne s'en- 
tend plus, on se sépare sans humeur et sans bou- 
derie; qu'y a-t-il là d'offensant pour personne? » 

En principe, le duc de Richelieu avait raison, et, 
dans le calme de la réflexion, ceux-là mêmes le 
reconnaissaient, qui avaient été au premier mojnent 

DE SERRE. — 11. 14 
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le plus froissés de lamesurc; « mesure triste pour 
ceux qui la prenaient comme pour ceux qui la subis- 
saient, mais naturelle des deux parts, a écrit 
M. Guizot. Le cabinet du duc de Richelieu et sa poli- 
tique ne suffisaient pas, selon nous, à fonder le gou- 
vernement que nous avions tant à cœur de fonder, 
et pourtant, ni la situation de la couronne , ni celle des 
partis dans la Chambre , ne comportaient en ce mo- 
ment un autre cabinet que celui du duc de Richelieu 
et sa politique^. » 

Cependant, sans cesser de déplorer la conduite 
des doctrinaires, et cet aveu du plus ardent d'entre 
eux en montre assez l'erreur, on peut se demander 
s'il n'eût pas été préférable d'éviter avec eux, comme 
le proposaient de Serre et M. Pasquier, une rupture 
complète. Les doctrinaires représentaient, non pas 
un parli, mais un esprit épars dans le pays; leur 
présence dans les services publics était pour la so- 
ciété nouvelle une garantie; elle voulait dire qu'on 
ne toucherait pas à ces institutions et à ces intérêts 
que la niasse de la nation avait à cœur et qu'elle 
croyait menacés par le triomphe exclusif d.e la droite. 
Le duc de Richelieu obéissait à cette idée, bien digne 
de sa loyale nature, de ne refuser aucun gage légi- 
time à la droite, et de la mettre ainsi dans son tort, 
si elle venait jamais à l'abandonner; mais il eût plus 
sûrement évité celte défection en prenant d'avance 
ses précautions contre elle. La droite avait, comme 
la gauche, ses tentateurs et ses exaltés; c'était les 

* Bévue des Deux Mondes, 1" juiUet 1867 ; Étude sur M. de Ba- 
rante,' 
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rendre partie nécessairede la majorité, et se mettre 
dès lors à leur merci, que de briser sans retour avec 
les doctrinaires. Quand les majorités sont constituées 
de façon à ne pouvoir se passer du concours des 
extrêmes, elles finissent d'ordinaire par tomber sous 
leur joug. 

Une fois la décision prise en conseil, de Serre n'é- 
tait pas homme à en éluder la responsabilité; il 
l'exécuta avec tristesse, mais en l'avouant résolu- 
ment; il voulut l'annoncer lui-mêhae à M. Camille 
Jordan, à M. Guizot, à M. Royer-CoUard. 

Sa lettre à M. Royer-CoUard lui fut cruelle à écrire ; 
il la refit deux fois, les yeux pleins de larmes, s'arrê- 
tant à contempler en silence cette longue intimité 
qu'il voyait finir, mais ne voulant rien laisser pa- 
raître, dans sa droiture un peu rude, de l'émotion 
qui l'étouffait. 

« C'est avec douleur, écrivait-il à M. Royer-CoUard, 
que cette main qui a si souvent serré la vôtre rem- 
plit le devoir de vous annoncer qu'il a été impos- 
sible de vous conserver sur le tableau du service 
ordinaire du Conseil. Je n'ai admis cette impossibi- 
lité qu'après de longs combats intérieurs; mais vous 
savez que je n'avais épargné ni soins ni prières pour 
que nous vissions des mêmes yeux les périls de la 
royauté et les ennemis que, pour son salut, il fallait 
combattre et vaincre. » 

11 rinformait que le roi, dont la mémoire restait 
frappée de ses anciens services, lui accordait, avec 
le titre de conseiller d'État honoraire, une pension 
de 10 000 francs sur le sceau. 
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« Sa Majesté compte sur vous et m'ordonne de vous 
le dire, ajoutait-il. Adieu ; même dans celte sépara- 
tion, le souvenir de nos relations et de notre amitié 
ne cessera de m'être présent et cher. » 

Dans sa lettre à M. Guizot, de Serre lui demandait 
également de se réserver pour l'avenir et de ne pas 
compromettre, par de fausses démarches, des talents 
qui pouvaient encore servir utilement le roi et le pays. 
M. de Baranfe était venu le voir à la Chancellerie ; il 
avait appris de sa bouche, quelques jours avant leur 
publication, les mesures arrêtées contre les doctri- 
naires. Il était lui-même atteint ; il perdait le litre de 
conseiller d'État et la situation, très considérable à 
celte époque, de directeur général des contributions 
indirectes ; mais on le nommait ministre à Copen- 



hague. 



« Nous entreprenons une chose difficile, lui dit de 
Serre, en conversant sur ce ton amical qu'il espérait 
pouvoir garder ; sans doute vous trouvez le succès 
peu probable; nous voulons gouverner raisonnable- 
ment, en nous appuyant sur la droite. Si nous réus- 
sissons, si nous assurons le repos du peuple, il est 
évident que nous aurons eu raison; vous n'aurez 
plus à nous blâmer, et vous reviendrez peut-être à 
nous. Si nous échouons, cette apparence de disgrâce 
vous sauvera de toute responsabilité, et vous laisse, 
rail, j'espère, en bonnes relations avec vos amis^ » 

Il est rare que les amitiés privées survivent aux 
dissentiments politiques, bien que nos vicissitudes, 

* Vie politique de M. Boyer-Collard^ par M. de Darante, H, p- 65. 
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en renouvelant plus fréquemment ces ruptures, dus- 
sent avoir pour effet d'en rendre plus indépendantes 
les relations personnelles. L'irritation fut grande 
chez les doctrinaires, et naturellement elle se diri- 
gea sur l'ancien ami dont ils accusaient l'abandon. 
Les réponses qu'ils firent aux lettres du garde des 
sceaux se ressentaient de la diversité de leurs carac- 
tères. M. Camille Jordan avait dans son ironie amère 
et plaintive ce que Joubert appelle « le fiel de la co- 
lombe et ses aigres gémissements ». M. Guizot était 
hautain et satisfait; M. Royer-CoUard gardait une 
dignité sévère qui, aux yeux mêmes de ses adversai- 
res, lui faisait, parmi les disgraciés, un rang à part. 

« Je ne dois de réponse, écrivait-il à de Serre, qu'au 
dernier paragraphe de votre lettre. J'adresse cette 
réponse, non au ministre, non à l'ancien ami, dont 
je détourne ma pensée, mais à l'homme sincère 
et vrai qui, ayant connu mes sentiments les plus 
intimes^ saura peut-être mieux que moi mettre 
ma conduite dans son véritable jour. 

« Je sais quel respect est dû au nom du roi ; ses 
bienfaits obligent presque comme ses ordres. Je ne 
voudrais pas lui désobéir, et cependant je ne puis 
pas accepter une pension sur le sceau, en considéra- 
tion de mes services. 

« J'ai été pendant six années, au péril continuel de 
ma vie, le serviteur principal du roi en France et 
son conseiller assidu. Depuis la Restauration, j*ai 
exercé jusqu'à ces derniers temps de hautes fonc- 
tions, peut-être les plus délicates et les plus difficiles 
de l'administration. 



214 LE COMTE DE SERRE. 

« Le traitement public de conseiller d'État était 
dans une analogie parfaite avec des services de celle 
nature; c'était la récompense qui m'avait été assignée 
par la bonté du roi ; elle comblait toutes mes ambi- 
tions. Il se rencontre aujourd'hui des ministres qui 
me la reprennent; je n ai rien à dire; mais je ne 
crois pas que je sois obligé d'accepter en échange 
d'un traitement public, et comme une juste indena- 
nité, un traitement secret sur des fonds secrets. 
J'abaisserais mon caractère de député ; je dégrade- 
rais de ma propre main les services que vous rappe- 
lez; j'aime mieux qu'ils soient oubliés. 

« Vous me dites que Sa Majesté compte sur moi; 
elle rend justice à mes senliments. Une disgrâce ho- 
norable encourue pour son service est un attrait de 
plus pour ma fidélité. » 

On crut d'abord que M. de Barante acceptait le 
poste de ministre en Danemark. « Barante est le 
mieux, écrivait M. Pasquier ; il est vrai qu'il est dans 
le fait fort bien traité; mais il parait le sentir. » H 
ne tarda pas à déclarer son refus, et suivit ses amis 
dans leur retraite. Le duc de Broglie s'était également 
prononcé pour eux ; informé par de Serre des réso- 
lutions du cabinet, il lui adressa une lettre qui mar- 
quait sa rupture. 

C'est une chose mélancolique de voir la séparation 
se consommer entre de si honnêtes gens, de si nobles 
esprits, de si fermes caractères. Ils ne se rencon- 
trèrent plus. Cependant les vieux sentiments ne pou- 
vaient s'éteindre, et ces âmes blessées avaient besoin 
de faire effort pour se détourner de celui dont elles 
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reconnaissaient, malgré louf, la nalurc généreuse et 
la conscience droite. On a vu ce que M. Guizot écri- 
vait de cette mesure « douloureuse, mais naturelle 
des deux parts ». Le duc de Broglie, dans ses Notes 
biographiques, n'a pas rendu moins de justice au 
ministre qu'il avait cessé de voir. « C'était, dit-il, 
un homme d'un grand talent et d'un grand esprit. 
C'était une belle âme. En se (rompant, s'il se trom- 
pait, il obéissait certainement à sa conscience. Nul 
n'a su, comme moi, ce qu'il élait et ce qu'il valait. » 
Plus profondes encore et plus durables étaient les 
impressions entre de Serre et M. Roycr-CoUard. Jus- 
qu'à la fin de sa vie, de Serre parla souvent de M. Royer- 
Collard; jamais sans affection et sans regret. Il lui 
eût sans doute appliqué ce que M. Royer-CoUard 
écrivait de lui : « Depuis que nous nous sommes sé- 
parés, il n'a pas cessé de me manquer, il me manquera 
toujours. » Dans le cours de la session de 1825,* 
M. Royer-Collard voulut rappeler devant la Chambre 
des députés l'opinion d'un homme d'État « dont la 
mémoire, dil-il, occupe souvent ma pensée, et dont je 
ne prononcerai pas le nom à cette tribune sans une 
vive émotion ». Quelques membres interrompirent à 
demi-voix : «M. de Serre... ». Mais ce nom, l'orateur 
ne put le répéter, craignant de s'attendrir. Il le pro- 
nonça cependant, l'année suivanle, dans son discours 
de réception à l'Académie ; son premier soin fut 
d'associer à l'honneur qui lui était fait « les Camille 
Jordan, les de Serre, les Foy, nobles compagnons, 
illustres amis, disait-il, qu'une mort prématurée a 
ravis à la fois à la patrie et à vos suffrages ». 
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An moment même où il jugeait le plus sévèrement 
l'acte du ministre, M. Royer-CoUard, dans l'intimité, 
ne méconnaissait pas les intentions de l'homme. 
« On m'a très souvent répété, écrivait, en parlant 
de lui, M. De la Boulaye à de Serre, qu'on était con- 
vaincu que vous aviez cru bien faire en général 
comme en particulier ^ . . . » 

De Serre était parti pour les eaux du Uont-Dore 
quelques jours après cet incident. Rien ne pouvait 
l'en distraire ; on voit par les réponses de ses corres- 
pondants habituels qu'il ne cessait de les en entre- 
tenir *. 

C'était pour lui, comme il le mandait à M. Decazes, 
« un douloureui déchirement i». Avec son amicale 
vigilance, M. De la Boulaye s efforçait de le consoler : 

« Je conçois toutes vos peines de cœur; j'ai moi- 
même le cœur malade; mais les hommes d'État sont 
au corps politique ce que les médecins sont au corps 
humain. Ce n'est pas légèrement qu'il faut faire cou- 
per les bras et les jambes ; il le faut cependant pour 
sauver le trône. » 

Puis, prenant les choses sur le vif et dans leur 
train accoutumé : 

« Oui, il est douloureux, il est déchirant d'être 
obligé de sévir contre des hommes de talent, capa- 

*■ M. Guizot, à la même époque et tout «d prédisant la chute da 
ministre, rendait à de Serre le même hoaunage. « Te rappelles-ta« 
écrifait-il à Mme Guizot, ce TÎeux câlin de sénateur Ccnrnet qui di- 
sait : c J'ai toujours tu que les généreux périssent. >? Malgré tout ce 
qu'il a fait, de Serre est un généreux, et il périra, a (13 septembre 
1820.) Monsieur Guizoi dan* ta famille et avec ses amis, par Mme de 
>yitt, Dée Guizot. — llacheUe. 1880, p. 59. 

* Corresp., m et IV (juillet et août 1820). 
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bles d'honorables déterminations, et qui ont rendu 
d'importants services ; mais eux-mêmes ne séTiraient- 
ils pas contre leurs adversaires en possession des 
mêmes titres ? Mais ne Tont-ils pas fait ? S*il ne fal- 
lait pour gouverner que la sueur du front, ce serait 
peu de chose. Les angoisses du cœur ne sèchent pas 
si vite : la réflexion, le devoir, puis le manteau rouge 
du cardinal. » 

Le c( bon » la Boulaye en parlait bien à son aise ; 
il n'était point l'homme terrible qu'il essayait de pa- 
raître, et le manteau rouge n'était pas fait pour lui. 
Il répétait à de Serre un propos de M. Yillemain : 

c< Je reconnais la nécessité, m'a dit Yillemain; 
mais je n'en ai pas moins le cœur navré. Ne craignez- 
vous pas que cela ne fasse quelque tort à M. de 
Serre? » Je me suis rappelé les propres expressions 
de ce jeune homme, et je les lui ai rappelées : a Lors- 
que l'on garde le seuil de la porte de son roi, il ne 
faut laisser forcer l'entrée par personne. Le ministre 
dont le devoir et le sentiment sont aux prises doit 
sacrifier au devoir. » 

Le duc de Richelieu revenait, lui aussi, sur l'évé- 
nement, mais pour s'étonner de nouveau, avec sa 
hauteur calme, qu'on en fît tant de bruit : 

<K En vérité, ces messieurs qui adorent le gou- 
vernement représentatif sont bien peu au fait des 
moyens qu'il faut prendre pour le faire marcher. Nous 
sommes les gouvernants, bon gré malgré nous; nous 
croyons que telle marche est bonne; une partie de 
nos agents pense autrement. Il me semble qu'il faut 
que nous leur cédions la place, ou qu'ils se retirent, 
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OU que nous quittions nos opinions pour prendre les 
leurs.... Pourquoi faut- il s'irriler et se fâcher de ce 
qu'on voit différemment sur la manière de conduire 
les affaires? En Angleterre, c'est une chose qui ne 
viendrait à la pensée de personne. » 



n 



La loi électorale était votée. Il restait à la mettre 
en vigueur. Dissoudrait-on la Chambre pour procéder 
à des élections générales? ou ferait-on seulement 
élire les 172 dépulés nouveaux que devaient nommer 
les collèges de département, en même temps qu'on 
renouvellerait un cinquième des membres actuels de 
l'Assemblée, suivant les dispositions de l'ancienne 
loi qu'on avait omis d'abroger?. 

Telle était la question qui s'imposait aux délibéra- 
tions du cabinet, question déjà débaltue avant le dé- 
part du garde des sceaux pour le Mont-Dore, et qui 
ne fut tranchée qu'à son retour. 

Elle soulevait des opinions diverses, indépendam- 
ment des divisions politiques, et c'est à tort qu'on 
a supposé la droite unanime pour repousser la disso- 
lution, la gauche pour l'appuyer. Les groupes n'étaient 
pas d'accord entre eux, et les mêmes hommes, en 
quelques mois, changèrent d'avis sur ce sujet. 

«Dissoudre et réélire sur la victoire », tel avait élé, 
avant la bataille, le programme formulé par de Serre. 
Dès celle époque il supposait le cas où la droite aurait 
pris trop d'ascendant. « Nous sortirons du ministéi'e, 
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écrivait-il de Nice à M. Decazes, nous formerons une 
forte opposition royaliste modérée, et si nous ame- 
nons la droite à gouverner avec sagesse, nous aurons 
réussi. » Et il ajoutait cette prédiction dont il allait 
lui-même, avec ses collègues, vérifier la justesse : 
« Vous vous complaisez dans Tidée du renfort des 176. 
Mais, si vous ne dissolvez pas en l'appelant^ vous ne 
dissoudrez pas après K » 

Sa pensée n'avait pas varié après la lutte. Il la sou- 
tint dans le conseil, et, pour notre part, nous regret- 
tons qu'il n'y ait point persisté. La dissolution était 
la suite naturelle d'une loi qui faisait entrer 172 mem- 
bres nouveaux dans la Chambre. On ne pouvait lui 
reprocher d'être faite, comme l'ordonnance du 5 sep- 
tembre, contre un parli; elle n'en visait aucun. Elle 
fournissait au ministère, fortifié par son récent succès, 
l'occasion d'exercer une influence légitime sur le 
scrutin ; elle amenait devant lui une Chambre nou- 
velle, étrangère aux incidents de la dernière lutte, 
libre des passions, des griefs, des engagements, que 
traînait après elle la précédente Assemblée, et pouvant 
dès lors assurer une majorité à la politique conci- 
liante et modérée dont le ministère n'entendait pas 
se départir. 

Le duc de Richelieu, M. Pasquier, M. Portai, M. Si- 
méon, avaient,, dans le premier moment, opiné, 
comme de Serre, pour la dissolution. Le duc de Ri- 
chelieu estimait que la loi des élections ne produi- 
rait ses bons effets qu'avec le renouvellement inté- 

* Carresp,^ t. III, p. 48 ; Au comte Decazes, 20 février 1820. 
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gral ; et cette réforme, sur laquelle on n'avait pas 
osé insister dans le dernier débat, il ne l'attendait que 
d'une autre Assemblée. Mais il élait ébranlé par Top- 
position de deux de ses conseillers les plus écoutés, 
M. Meunier et M. Laine. Ce dernier ne se pardon- 
nait pas d'avoir signé l'ordonnance du 5 septembre, 
et, sous l'impression de ce souvenir, il repoussait, 
obstinément, malgré la différence des temps et des 
choses, une dissolution nouvelle. 

Ce qui frappait également les ministres, c'est que 
la mesure n'avait pas seulement conlre elle des dé- 
putés engagés dans les luttes parlementaires, comme 
M. de Wendel ou M. de La Valette ; mais des hommes 
qui ne faisaient point partie de la Chambre, et que 
leur situation mettait à même de connaître l'esprit 
du pays. Les préfets y étaient presque tous hostiles. 
Le directeur du Moniteur^ M. Sauvo, la combattait de 
toutes ses forces, et cela, disait-il, « parce que les 
extrémités des deux partis la désiraient trop pour 
qu'il n'y eût pas imprudence à les satisfaire, i» 

L'hésitation se glissait parmi les ministres. 

« Mes doutes sur la convenance de la dissolution 
totale se sont plutôt fortifiés que diminués, écrivait 
M. Pasquier à de Serre. Il me parait indubitable 
que, sans dissolution, la majorité ne peut nous man- 
quer. Irons-nous la hasarder dans de telles circons- 
tances ? Je ne le crois pas sage. » 

Les chefs de la droite ne s'entendaient pas : M. de 
Villèle, après quelques incertitudes, s'était prononcé 
contre la dissolution; M. Corbière la soutenait avec 
énergie, et, quand on y eut décidément renoncé, il 
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s'en plaignit à de Serre, non sans amertume. La dis- 
solution était, à SCS yeux, le complément nécessaire 
de l'œuvre commencée par le ministère; il voyait 
dans le maintien de la Chambre le présage d'un re- 
tour vers le centre gauche, dont il ne voulait à aucun 
prix. 

. La correspondance du garde des sceaux ne dit pas 
quel fut en dernier lieu son avis. Ce qui est certain, 
c'est qu'à son retour la dissolution fut écartée. On 
résolut de convoquer les collèges d'arrondissement 
pour le 4 novembre, en vue d'opérer le renouvelle- 
ment de la quatrième série. Le 18 novembre, les col- 
lèges de département durent procéder à l'élection 
des 172 députés nouveaux. 

Deux événements s'élaient produils, qui avaient 
contribué à raffermir le gouvernement et qui lui au- 
raient par là même rendu la dissolution plus profi- 
table. 

Une vaste conspiration fut découverte dans le cou- 
rant du mois d'août. Des députés y étaient mêlés, 
bien que les éléments en fussent surtout militaires. 
Elle devait éclater à Paris, mais elle avait des ramifi- 
fications dans les départements. L'arrestation de 
quelques-uns des meneurs, l'irrécusable constata- 
tion du complot, que la Chambre des pairs fut appe- 
lée à juger, accablaient le parti libéral, tout occupé, 
dans ce moment même, à repousser, comme des ca- 
lomnies, les accusations que cette découverte confir- 
mait. 

Quelques semaines plus lard, la duchesse de Berri 
accouchait d'un fils. Le 29 septembre 1820, vingt-cinq 
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coups de canon, se succédant au milieu d'une at- 
tente changée bientôt en une immense allégresse, 
annonçaient la naissance du duc de Bordeaux. 

« Lœtare et exultamini ! écrivait de Serre à M.Bec- 
quey. Nous avons un prince ; toutes les circonstances 
de cet événement sont grandes, miraculeuses et po- 
pulaires. Le secours de la Providence est un avertis- 
sement de nous secourir nous-mêmes et de ne rien 
laisser à la fortune de ce que la prudence peut ob- 
tenir. » 

M. Becquey s'associait à ces sentiments. Il était 
alors à Bordeaux. Il assistait avec une curiosité svm- 
pathique aux manifestations enthousiastes que la 
naissance du jeune prince avait provoquées dans 
cette ville impressionnable. 

« Nous autres, gens du Nord et de TÊst, écrivait-il, 
nous sommes également sensibles au bonheur ; mais 
nous ne savons pas si bien nous réjouir. » 

Puis, allant aux conclusions pratiques que cher- 
chait toujours sa vieille expérience : 

« Le gouvernement deviendra très populaire, quand 
il sera bien connu, bien prouvé qu'il ne veut que ce 
qu'il veut en effet : l'affermissement du trône, qui 
est notre première nécessité sociale, et le maintien de 
tous les droits comme de tous les intérêts garantis 
par la Charte. Le temps seul pourra convaincre les 
esprits que vous ne voulez pas plus qu'eux de contre- 
révolution ; que la royauté peut êlre puissante sans 
que pour cela les droits du peuple soient restreints. » 

Sage programme qu'au milieu des transports de 
la joie publique, la royauté ne perdait pas de vue. II 
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semblait que le nom qu'avait reçu le jeune prince en 
fût le vivant symbole. Henri IV, effiiçant sa propre 
gloire devant celle du monarque le plus religieux de 
sa race, avait donné à son fils premier-né, au Dauphin, 
le nom de Louis, et, depuis Louis Xllf, ce nom s'était 
transmis, comme un attribut de la couronne, à tous 
les rois de France. Louis XVIII, au sortir d'une crise 
révolutionnnaire, en un temps où, comme aux jours 
de la Ligue, des intérêts divers, des droits d'origine 
et de date diflèrentes, étaient à concilier; où il s'a- 
gissait, suivant sa propre expression, de réunir deux 
peuples en un seul, Louis XVIII voulut que son petit- 
neveu portât le nom de l'auteur de TEdit de Nantes, 
du grand pacificateur qui avait fondé sur le rappro- 
chement des partis l'autorité du trône. Il l'appela 
Henri. 

Les acles qui entourèrent le royal berceau s'inspi- 
rèrent de la môme pensée. Le roi fit, pour ia pre- 
mière fois^ uije promotion solennelle dans l'ordre du 
Saint-Esprit, et il honora de celle distinction, autre- 
fois réservée à la plus haute noblesse, les hommes 
les plus divers, des fils de la Révolution et des héri- 
tiers de la vieille société, des grands seigneurs et des 
bourgeois, des adversaires et des partisans de la po- 
litique du gouvernement, tous confondus, en raison 
de services anciens ou récents, dans la reconnais- 
sance du souverain. 

De Serre fut, avec le duc de Richelieu et M. Pas- 
quier, au nombre de ceux qui reçurent les ordres 
du roi. 

« Le roi ne pouvait pas oublier, lui écrivait encore 
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M. Becquey, que vous avez vaincu la sédition à notre 
tribune, et j*espère que la France ne roubliera 
jamais. Votre cordon est une couronne civique*. » 



III 



Les élections, faites sous ces favorables auspices, 
donnèrent des résultats inespérés. Sur 48 députés 
élus dans les arrondissements, l'opposition ne comp- 
tait que 17 adhérents, le ministère ou la droite en 
avaient 31. Dans les collèges de département, l'écart 
était encore plus grand : 16 noms seulement appar- 
tenaient à la gauche ; 156 aux royalistes, et, parmi 
eux, plusieurs avaient déjà figuré dans la Chambre 
en 1815. 

Celait plus que n'en demandait le gouverne- 
ment. 

c( Nous voilà, disait Louis XYIII, dans la situation 
de ce pauvre cavalier qui n'avait pas assez d*élasliciië 
pour monter sur son cheval. Il pria saint Georges 
avec tant de ferveur, que saint Georges lui en donna 
plus qu'il n'en fallait et qu'il tomba de l'autre 
côté. » 

De Serre, sur un ton plus grave, ne dissimulait 
pas qu'on était un peu « effaré » de la a vivacité 
droite d'un grand nombre de choix ». Ce qui rendait 
la signification de ces choix plus sérieuse c'étaient 
les manifestations qui, sur plusieurs points, les 

* Corresp,, IV, p. 121: 
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avdient accompagnés. Dans plusieurs collèges, les 
royalisles avaient fait les élections contre le ministère : 
c( Surtout point de ministériels », disait M. ^e Cas- 
telbajac aux électeurs du Midi. « Guerre au ministère 
actuel... c'est le signe de ralliement du purisme », 
écrivait au garde des sceaux M. de Fabry, premier 
président de la Cour d'Aix. De Serre ne désespérait 
pas cependant de former une majorité royaliste et 
raisonnable ; il pressait tous ses amis de Taider dans 
cette tâche. Il écrivait à M. de Wendel, dont le salon 
servait de lieu de réunion aux ministériels les plus 
décidés : 

« Pensez que si les royalistes peuvent entrer dans la 
session bien liés et tenir ensemble toute la session, le 
pays est sauvé ; qu'au contraire, une désunion nous 
remettrait à deux doigts de notre perle. Or il ne faut 
pas se dissimuler qu'il y a beaucoup à faire pour la 
prévenir; notre défaut national est toujours l'abatte- 
ment dans le revers et l'insolence dans le succès. 
Déjà s'annoncent les jactances, les prétentions, les 
attaques, les récriminations. L ennemi est là qui pro- 
fite de tout cela et qui V exagère V. » 

Il ajoutait, en revenant avec une douceur triste sur 
ce qu'il avait fait : 

« Je consentirais qu'on oubliât les services encore 
tout chauds; mais les dangers encore imminents, 
c'est plus sérieux. » 

Les exhortations ne manquaient pas au parti roya- 
liste. Le comte d'Artois secondait alors les ino- 

* Corresp. IV, p. 138, 
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déri's : « J'aieuThonncur d'èlre admischez Monsieur, 
écrivais à celle époque M. Maine de Biran. Iljugepar- 
t'iiitemcnt notre situation el contribuera puissam- 
ment à rendre sages ceux d'entre les royalistes qui 
n'y seraient pas disposés'. » 

A la même date, un des administrateurs les plus 
éclairés du temps, M. de Tocquevilte, préfet de la Mo- 
selle, écrivait h de Serre : 

« D'ici à un an, toute la France, sauf une poignée 
de factieux, sera ralliée à la cause royale, si les roya- 
listes sont sages; la majorité de la France, et parti- 
culièrement tous les départements de l'Est, se rejet- 
teront bruyamment dans tes bras des libéraux, si les 
royalistes sont imprudents ou exagérés. Cette fois, le 
mal serait sans remiide. ' n 

11 concluait que les royalistes devaient se rallier 
au ministère, dont les antécédents rassuraient le 
pays, tandis que, si le ministère élail attaqué ou ren- 
versé, on se croirait revenu aux jours de 1815. Mais, 
d'un autre côté, il recommandait au ministère de ne 
pas imputer à tous les royalistes, comme on l'avait 
trop fait en 1815, les fautes de quelques-uns, el il 
l'engageait à introduire dans le gouvernement un ou 
deux membres de la droite modérée. 

Ce conseil répondait tout à fait aux vues du duc de 
Rictielieu. D'accord avec de Serre, il avait mandé à 
Paris M. de Villèlc et M. Corbière pour leur offrir 
l'entrée dans le cabinet. Les pourparlers furent dif- 

' Maine de Diraii, m vie tt ses pensées, pur Eroest Kaville. Didier, 
p.lW, 10dÉcembrol«20. 
' Corrttp., IV, p. 148. 
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ficiles et d'abord infructueux. L'exaltation des 
royalistes, qui voulaient être maîtres dans le gouver- 
nement, s'opposait à l'acceptation des deux députes. 
De nouvelles négociations s'engagèrent, dirigées par 
M. de Chateaubriand. M. de Yillèle consentit à être 
ministre sans portefeuille, en y mettant une condi- 
tion qui lui gagna le cœur du duc de Richelieu : ce 
fut qu'il ne toucherait aucun traitement. M. Corbière 
devenait président de la Commission de l'instruction 
publique, avec entrée au Conseil; M. Laine, cédant 
aux instances du duc de Richelieu, se laissa nommer 
ministre sans portefeuille. 

L'éclatant promoteur de cette combinaison, M. de 
Chateaubriand, fut nommé ministre de France à 
Berlin. 

L'alliance de la droite et du centre droit se trou- 
vait ainsi conclue : elle devait, dans la pensée du mi- 
nistère, diriger sa marche et assurer son succès. 
Prévoyant, sans vouloir rien faire pour la provoquer, 
l'hostilité des rovalistes extrêmes, il se flattait de la 
contenir avec l'appui des modérés. Elle ne constituait 
pas d'ailleurs, à ses yeux, le danger présent de la 
monarchie. Le vrai péril était à gauche : c'était 
contre la Révolution qu'il avait hâte de concentrer 
ses forces. 

a Je suis bien certain, écrivait de Serre à M. Decazes, 
que rien de semblable à 1815 ne nous maîtrisera. 
Serons-nous assez forts pour résister à l'exagération 
opposée? Yoilà la question qui n'en serait pas 
une, sans la défection déplorable que nous avons 
essuyée^ sans l'agitation donnée aux esprits par la 
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violence de la session, et sans les secousses de ces 
révolutions nouvelles qui se succèdent autour de 
nous. Enfin, mon cher ami, si l'issue est douteuse, le 
devoir ne l'est pas, et c'est là un grand point de sé- 
curités » 

Si Vissue est douteuse^ le devoir ne P est pas. Pour 
des hommes tels que de Serre et le duc de Riche- 
lieu, tout était dans cette phrase. Oa ne saurait ap- 
précier leur conduite qu'en se rendant bien compte 
de la préoccupation dont ils étaient pénétrés. 

Le parti révolutionnaire avait entraîné l'opposition 
hors des voix légales. Il était en état de conspiration ; 
il couvrait le pays de sociétés secrètes, dont la Char- 
bonnerie allait bientôt prendre la direction, et dans 
lesquelles se rencontraient, avec les députés de l'ex- 
trême gauche, M. de Lafayetle, M. Manuel, M. d'Ar- 
genson, M. Beauséjour, des officiers, des étudiants, 
des avocats, des industriels. Frappé du succès des 
insurrections militaires en Espagne, en Italie, en 
Portugal, il avait surtout en vue d'atteindre et d'en- 
velopper l'armée. Ce que ces entreprises devaient 
produire, leurs instigateurs l'ignoraient; ne s'enten- 
dant que pour renverser les Bourbons, ils auraient 
probablement abouti, sous la conduite de chefs mi- 
litaires, à la dictature, et la ruine des libertés pu- 
bliques consacrées par la Charte eût été le premier 
effet de ces complots que formaient, au nom de la 
liberté, les revenants de 91 unis aux survivants du 
18 brumaire et de l'Empire. 

Sans posséder sur ces machinations tous les ren- 
seignements que l'histoire a recueillis, les ministres 



LA RUPTURE AVEC LES DOCTRINAIRES . 229 

les soupçonnaient. De Serre avait dénoncé la conspi- 
ration du haut de la tribune ; la découverte du mois 
d'août en avait révélé la suite, et Ton pouvait dési- 
gner jusque dans la Chambre les hommes qui, tout 
en niant l'existence des complots, les encourageaient. 
C'était cette duplicité qui révoltait de Serre. 11 s'indi- 
gnait d'avoir pu donner sa confiance à ceux qu'il 
avait pris pour des hommes de liberté, et dans les- 
quels il ne voyait que des hommes de renversement. 
Il généralisait trop ses arrêts ; il confondait à tort 
M. Manuel et le général Foy, M. Casimir Périer et 
M. de Lafayette, comme autrefois il avait confondu 
M. de Yillèle et M. de La Bourdonnaye. Mais, à part 
ces injustices qu'autorisaient les apparences et que 
la fâcheuse solidarité des groupes politiques rend 
souvent inévitables, on comprend l'amer désen- 
chantement dont le remplissaient, lui qui avait tant 
fait pour les désarmer, les procédés des libéraux. 
11 n'abandonnait pas la cause ; mais il en avait fini 
avec le parti. 11 gardait foi à la liberté^ en détestant 
le libéralisme. 

« Méfie-toi de tout ce qui tient de prés ou de loin au 
libéralisme^ écrivait-il un jour à son ami Benoit 
Remy. Sois sûr que cette faction, que je connais 
bien, est essentiellement irréligieuse et déloyale; 
que si elle recherche et appuie parfois des hommes 
estimables en but à rinjustice, ce n'est que pour 
s'en servir comme d'un manteau et en abuser ^ » 

Ainsi s'expliquait l'éclat terrible et parfois imprévu 
de ses attaques contre la gauche, aussi bien que son 

* Corresp,, V, p. 253. 
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habituelle et étonnante mansuétude envers les exaltés 
de la droite. Il voulait ménager en ceux-ci, bien que 
tous ne méritassent pas celte indulgence, les amis, 
même égarés, du trône, tandis que dans ceux-là, 
bien que tous ne méritassent pas cette rigueur, il 
ne reconnaissait plus les amis, même égarés, de la 
liberté. 

Ce changement, opéré dans une âme aussi pure, 
aussi généreuse, aussi confiante, n'en porte pas moins 
témoignage contre la conduite des libéraux. Combien 
d'esprits, moins favorablement disposés pour les 
institutions constitutionnelles, devaient trouver dans 
celte conduite un prétexte pour les condamner ! C'est 
le propre de la faction révolutionnaire de détourner 
de la liberté ceux qui l'avaient le plus à cœur, et de 
leur faire envisager, comme un refuge, le régime 
absolu. 

Le danger, nous le verrons bientôt, n'existait pas 
seulement en France. 
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Le premier résultat de l'entrée des chefs de la 
droite dans le Conseil ne fut pas de nature à faire 
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regretter au duc de. Richelieu de les y avoir appelés. 
Elle rattachait au gouvernement la masse du parti, 
en les mettant eux-mêmes aux prises avec les exaltés. 
Dès le début de la session, M. de Villèle et M. Cor- 
bière, aussi bieii que de Serre et M. Pasquicr, eurent 
à se défendre contre les passions de Textrôme droite. 
Dans le débat sur les douzièmes provisoires, M. de 
Yillèle s'unit à de Serre, quoique d'une façon assez 
timide, pour repousser les violences du général Don- 
nadieu. Dans la discussion de l'Adresse, il eut avec 
M. de La Bourdonnaye une vive altercation. « Sachez, 
monsieur, lui dit ce dernier, qu'il y a encore des 
royalistes au côté de droite. » Mais les royalistes à la 
manière de M. de La Bourdonnaye restèrent en mi- 
norité, et le gouvernement, appuyé par la droite, 
garda l'avantage. 

Un symptôme commençait pourtant à se manifes- 
ter, qui, d'abord incertain et fugitif, aurait pu faire 
redouter à une lointaine prévoyance l'une de ces 
coalitions dont les modérés ont été tant de fois vic- 
times. On remarquait déjà les avances que se fai- 
saient les uns aux autres les membres les plus 
ardents de la droite et de la gauche. « Ah! mes- 
sieurs, nous avons besoin d'union », disait à la gauche 
M. de Lalot, au moment môme où il entrait en guerre 
contre les ministres. « Si jamais la cloison qui 
nous sépare, et qui fort heureusement est devenue 
moins épaisse, venait à disparaître entièrement, 
vous verriez aussitôt s'évanouir toutes les défiances », 
déclarait à son tour M. de Girardin, en regardant 
l'extrême droite. 
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Ce n*étaient là que des coquetteries passagères, et 
bien des luttes devaient longtemps encore empêcher 
tout rapprochement entre ces passions contraires, 
qui n'avaient de commun que leur excès. 

Les dissidents de la droite crurent bientôt avoir 
trouvé une arme contre le ministère ; mais l'effet 
trompa leur attente. 

Le 27 janvier 1821, dans l'après-midi, une explo- 
sion fut entendue aux Tuileries. On avait mis le feu 
à un petit baril de poudre, placé derrière un coffre 
à bois dans Tescalier du château. 11 en était résulté 
une violente secousse, mais trop loin des apparte- 
ments du roi pour qu'il courût aucun danger. Aus- 
sitôt les autorités judiciaires se rendent au palais 
pour procéder à une enquête ; le duc de Richelieu 
à la Chambre des pairs, le garde des sceaux à la 
Chambre des députés, donnent communication de 
l'attentat et des mesures prises pour en découvrir 
les auteurs. 

Les Chambres décidèrent qu'une grande députa- 
tion porterait au pied du Irône l'expression de 
leurs sentiments ; la Chambre des députés nomma, 
en outre, une commission chargée de rédiger une 
adresse au roi. Personne ne doutait que la tentative 
n'émanât du parti révolutionnaire, et, tout en flétris- 
sant ce parti, les meneurs de Textrême droite tenaient 
à frapper les ministres d'un blâme formel. 11 fallut 
encore l'intervention de M. de Villèle et de M. Cor- 
bière pour les empêcher de prévaloir. 

a Nos amis, écrivait M. de Yillèle, sont les mieux 
intentionnés du monde; mais tout sentiment, sans la 
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moindre prudence; sans Corbière et moi, ils se se- 
raient perdus mille fois et auraient à jamais décon* 
sidéré leur bonne cause ' . » 

Le moment était mal choisi pour provoquer un 
éclat. Sans que ce mystère ait jamais été bien 
éclairci, on ne tarda pas à savoir que Tévénement 
n'avait pas les origines que Ton avait supposées; les 
poursuites tombèrent peu à peu, et le bruit s'accré- 
dita qu'il y avait là une intrigue de cour, une étour- 
derie coupable, tentée par quelques têtes folles, 
pour précipiter, sous Teffroi d'un attentat simulé, 
la chute du ministère. Le roi, dans ses réponses aux 
adresses des Chambres, parut avoir à cœur de ne pas 
laisser ignorer ce qu'il en pensait ; il mit une af- 
fectation significative à traiter dédaigneusemen{ 
d'insolence ce que les Chambres nommaient attentat. 

Désormais il ne fut plus question du complot parmi 
les membres qui en avaient fait le plus de bruit; il 
n'y eut que la gauche pour demander, de temps en 
temps, avec une insistance ironique, des nouvelles 
de l'instruction. 

La gauche triomphait, cette fois, d'un grief imagi- 
naire ; mais elle en accumulait d'autres contre elle, 
et, tandis que ses affiliés préparaient dans des réu- 
nions occultes. les levées de l'insurrection, ses ora- 
teurs, ceux-là mêmes qui, par leurs habitudes, 
étaient le plus étrangers aux complots, en portaient 
l'esprit à la tribune. C'était surtout à l'armée que 
s'adressaient leurs discours. Les anciens officiers en- 
voyaient à la Chambre des pétitions en nombre inac- 

^ A. Nettement, BUtoirede la Restattration, y, p. 531. 
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coutume; elles provoquaient des débats^ dans les- 
quels les partis se ruaient les uns contre les autres, 
se meurtrissant de leurs mutuels souvenirs, exaltant 
ou répudiant tour à tour la révolution et l'Empire, 
avec un égal péril pour l'œuvre d'union poursuivie 
par la royauté. 

Le drapeau tricolore avait conservé sur l'armée 
une influence dont le gouvernement se préoccupait. 
Déjà le duc de Richelieu avait proposé au mi- 
nistre de la guerre de rendre à l'inFanterie l'ha- 
bit bleu, pour fournir, comme il le mandait à de 
Serre, « un regret de moins à présenter par la mal- 
veillance aux soldats et une couleur de moins à la 
révolte »*. Lorsque fut découverte la conspiration du 
mois d'août, on avait songé à en laisser commencer 
l'exécution, afin de se donner les moyens de con- 
naître tous les coupables et de saisir plus fortement 
l'opinion publique. La crainte de l'effet que produi- 
raient les trois couleurs retint le gouvernement. 

c Ce parti serait sans doute le meilleur, écrivait 
encore le duc de Richelieu, si Ton était parfaitement 
sûr que le drapeau tricolore ne ferait pas quelque 
impression même sur les troupes les plus fidèles de 
la garde, et s'il n'y avait pas beaucoup de danger à 
le faire déployer au milieu de Paris *. » 

Dans cet état des esprits, c'était presque provoquer 
la révolte que de venir en quelque sorte arborer le 
drapeau tricolore à la tribune. Il n'était pas moins dan- 



« Corresp.y IV, p. 23, 2 août 1820. 
* Id. p. 88, 18 août 1820. 
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gereux de révoquer pour l'outrager, comme le faisaient 
quelques orateurs d'extrême droile; car on ne pou- 
vait oublier les victoires dont il était le symbole, et 
l'excès de Tinjure, par les réactions qu'il suscite chez 
les cœurs bien nés, est quelquefois plus profitable 
que la louange elle-même, à la cause qui en est 
l'objet. 

La Chambre eut à se prononcer, dans la séance du 
7 février, sur une pétition émanée d'anciens officiers 
qui, ayant servi en Espagne, dans la garde de Joseph 
Bonaparte, réclamaient le payement d'un supplément 
de solde. La commission, appuyant le refus du mi- 
nistre de la guerre, proposait l'ordre du jour, par ce 
motif que le gouvernement français n'avait pas à 
payer les dettes du roi Joseph. 

Le général Foy défendit les pétitionnaires. Il allégua 
qu'en réalité c'était la France que ces officiers avaient 
servie dans les rangs de la garde espagnole, a Les 
boulets anglais, dit-il, ne regardaient pas s'ils 
avaient la cocarde rouge ou la glorieuse cocarde tri- 
colore ; » et comme la droite murmurait : « Oui, mes- 
sieurs, la glorieuse, à jamais glorieuse cocarde tri- 
colore. » 

C'en est assez ; la pétition est oubliée, et le débat 
porte tout entier sur le drapeau. Les orateurs de 
l'extrême droite et de la gauche, M. Dudon, le géné- 
ral Tarayre, M. de Castelbajac, M. Manuel, en vien- 
nent aux prises; reconnaissant, il faut le dire, les 
gloires conquises sous Tun et l'autre étendard ; 
mais rappelant, avec une émulation dont l'é- 
tranger eût seul pu se réjouir, les excès commis, 
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ceux-ci SOUS le drapeau tricolore, ceux-là sous le dra- 
peau blanc. 

Le général Foy demanda de nouveau la parole. Il 
désavoua toute pensée factieuse, et déclara n'avoir 
parlé de la cocarde tricolore que a dans son époque 
historique». « La cocarde blanche, dit-il, est désor- 
mais la cocarde du devoir. » Cette profession faile, 
il ajouta : 

« Mais s'il arrivait que des considérations de haule 
politique, de haule sagesse, qui peuvent bien ne pas 
échapper à l'auteur de la Charte, le déterminassent 
un jour à revenir aux couleurs du temps national, 
ce ne seraient pas les ombres de Philippe-Auguste et 
de Henri IV qui s'indigneraient de vdir les fleurs de 
lys de Bouvines et d'Ivry sur le drapeau d'Auster- 
litz. » 

La formule était éloquente et, venant de ce cœur 
loyal, l'ouverture était sincère ; mais elle ne pouvait 
être entendue. Dans le conflit engagé, le gouverne- 
ment n avait qu'à tenir haut et ferme le drapeau 
légal et, sans dire un mot dont l'armée pût s'of- 
fenser, à montrer que tout autre étendard élevé 
contre lui devenait un signe de rébellion. 

Ce fut l'objet que se proposa de Serre : 

« Je crois, dit-il, après avoir traité la question spé- 
ciale soulevée par les pétitionnaires, je crois que le 
préopinant (M. Manuel) et un autre orateur, qui 
s'est expliqué dans le même sens, ont complètement 
dénaturé la question. Il ne s'agissait pas en effet de 
savoir si l'on voulait flétrir tel ou tel signe, tel ou tel 
acte que l'on voudrait raltacher à ce signe ; mais il 
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s'agissait de savoir si, aujourd'hui que nous avons 
repris les couleurs de la monarchie légitime^ que 
nous voyons flotier Tancien drapeau français (loin de 
moi d'attaquer les intentions), si c'est dans une ten- 
dance, dans un effet utile à la monarchie légitime, 
conforme à la loyauté que nous lui devons, que l'on 
peut affecter de reproduire, de relever avec des 
éloges quelquefois vrais, mais souvent mensongers, 
ces couleurs qui, si elles étaient arborées aujour- 
d'hui, ne pourraient plus être que les couleurs de la 
révolte et de la guerre civile. Se conduire ainsi, 
c'est imprudence ; s'il y a affectation, c'est une af- 
fectation dont, dans noire conscience, il nous est 
permis à tous de soupçonner l'intention ; c'est un 
acte coupable ; c'est vouloir s'armer du passé pour 
combattre le présent et déiruire l'avenir pour l'arra- 
cher à la monarchie légitime, pour l'arracher aux 
Bourbons. 

« Oui, sans doute, je le répète, sous ces couleurs 
une gloire immense a été moissonnée ; les Français 
ont-ils jamais porté les armes sans gloire I 

« Mais qu'on nous présente ces couleurs, à nous 
qui ne sommes pas seulement Français d'un jour ou de 
vingt«cinq années, mais aussi Français de toute la 
durée et de toute la gloire de la France royale... » 

Les applaudissement^ et les cris Oui! oui! poussés 
par des voix nombreuses, interrompent le ministre. 

« Qu'on nouslés présente comme l'unique emblème 
de la gloire ou comme les couleurs de la liberté, 
c'est ce que nous ne souffrirons pas. Les couleurs de 
la liberté, mensonge, messieurs! Depuis qu'elles 
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eurent élé arborées; depuis que, sous leur influence, 
le trône légitime eut été renversé et ses débris cou- 
verts du sang du monarque, des tyrannies plus in- 
supportables les unes que les autres ont tour à tour 
désolé la France. 

« C'est à dater de la Restauration, c'est avec le dra- 
peau blanc de nos anciens rois, que la liberté a re- 
paru en France.... » 

De nouveaux applaudissements couvrent la voix de 
l'orateur. 

« Et ce sera, je Tespère, celte Chambre loyale, cette 
Chambre dévouée aux Bourbons, qui, en mettant le 
trône hors de toute crainte, en lui rendant toute sa 
force et toute sa sécurité , nous garantira la paisible 
jouissance ties libertés publiques.... » 

La Chambre fut transportée par ce discours ; elle 
en salua de ses acclamations les dernières paroles, 
et, malgré les efforts de M. Benjamin Constant, une 
immense majorité, dans laquelle figuraient des mem- 
bres du centre gauche et môme de la gauche, adopta 
les conclusions de la Commission. 

L'opposition n'en reprit pas moins sa tactique dans 
les séances suivantes ; enhardie par les progrès des 
insurrections étrangères, elle célébrait les révoltes 
deNaples, exaltait» Théroïque Espagne », et, par la 
bouche de M. de Lafayetle, proclamait, comme une 
menace à tous les trônes, l'alliance des peuples. 

Un nouveau débat sur une pétition militaire mit 
à nu la pensée qui dirigeait ces attaques. 

Un capitaine de cavalerie, le sieur Denbaux, s'était 
plaint que le ministre de la guerre, en le privant 
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du Irailement de demi-sojde, eût abusivement inter- 
prété Tordonnance du 20 mars 1818. 

La pétition fut examinée dans la séance du 21 fé- 
vrier. Le général de Lavaux, parlant en sa faveur, 
déclara que l'armée était livrée à l'arbitraire, les lois 
violées avec mépris, et que les ministres oubliaient 
que, s'ils étaient responsables envers le roi, ils l'é- 
taient aussi envers la nation et l'armée : à ces mots, 
des cris d'indignation partent de la droite et du cen- 
tre. On demande le rappel à Tordre. M. Manuel, 
M. Demarçay, M. Benjamin Constant, essayent d'ex- 
pliquer les paroles de l'orateur. Biais M. Benjamin 
Constant les aggrave, en soutenant que Tarmée est 
« sous un arbitraire fâcheux, dangereux pour la 
monarchie». 

Au milieu du tumulte, on entend la voix du géné- 
ral d*Ambrugeac réclamant la fin de ces scandaleux 
débats ; il défend la discipline et se porte garant des 
sentiments de l'armée. « Elle n'ignore ps^s, dit-il 
avec vérilé, que d'imprudents novateurs, lorsqu'ils 
sont arrivés au pouvoir, savent très bien prescrire et 
exiger cette obéissance passive. » M. de La Bourdon- 
naye accuse les orateurs de la gauche de vouloir 
soulever les troupes, et demande contre eux le 
rappel à l'ordre qu'ils réclament eux-mêmes contre 
lui. 

La Chambre était en feu, la séance suspendue de 
fait; les membres de l'Assemblée, répandus dans 
Thémicycle ou debout à leurs bancs, échangeaient les 
interpellations les plus violentes, lorsque le garde 
des sceaux parut à la tribune. 
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De Serre déclare tout d'abord que le rappel à l'or- 
dre demandé contre M. de la Bourdonnaye, aussi 
bien que la pétition elle-même, ne sont que de 
vains prétextes; il ajoute que ce qui doil frapper l'at- 
tention de la Chambre, c'est le caractère des dis- 
cussions qui se succèdent devant elle. 

« Je n'aqcuse pas les intentions, dit-il, mais je 
m'empare des faits, et j'accuse les faits parce qu'un 
devoir rigoureux me l'impose, parce que les faits sont 
éminemment coupables. Je puis citer, si je suis dé- 
menti, des discours tenus dans la session dernière par 
les coryphées de l'opposition. Il résultede ces discours 
que des orateurs de l'opposition, ses interprètes ha- 
bituels, sont entrés dans des voies subversives de la 
monarchie, de la Charte, de l'ordre public, de toute 
espèce de liberté et de gouvernement. La tendance 
de ces discours, que je citerai s'il est nécessaire, était 
évidemment de soulever une piartie de la nation et 
de la pousser à la révolte. x> 

A ces mots, la gauche proteste bruyamment ; de 
Serre répond avec hauteur, en se tournant vers ceux 
qui l'interrompent : 

« La moindre justice que je dusse attendre des ho- 
norables membres, c'est qu'ils penseraient que des 
clameurs ne peuvent pas m'intimider ni me détour- 
ner de l'accomplissement d'un devoir triste sans 
doute, mais nécessaire. Oui, messieurs..., les dis- 
cours étaient tels que, sortis d'autres bouches, ils 
auraient pu être traduits par-devant un jury, et qu'ils 
eussent dû êlre condamnés comme des provocations 
manifestes et incontestables à la révoUe. La révolte 
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a eu lieu, et ceux qui l'ont provoquée l'ont justifiée 

à cette tribune, n 

« Voilù qui est fort ! » s'écrie un membre de la 
gauche. « Je sais que cela est tort, répond de Serre; 
mais celu est aussi vrai que fort ». 

Il continue sa pressante remontrance et dévoile la 
lactique de l'opposilion qui, dans une vue de révolle, 
s'adresse maintenant à l'armée el s'efforce de ruiner 
sa discipline, « cette discipline sans laquelle il n'y a 
véritablement ni armée, ni victoire, ni gloire possi- 
bles ». 

Dans cette situation, le ministre examine quels sont 
les droits et les devoirs de la Chambre. Avouant net- 
tement, au milieu des interruptions ironiques qui le 
lui rjppellcnt, le projet de révision du règlement 
qu'il soumettait, en 1818, à l'Assemblée, il se pré- 
tend bien plus autorisé pour le soutenir après les 
scandales dont la Chambre a été témoin. 

« Vous avez, dit-il à ses collègues, à tracer une dé- 
marcation scvèie entre la plus grande liberté de la 
tribune, entre ses abus mômes (car, pour y avoir 
assez de libeité, il faut peut-être y en avoir trop), it 
les délits et les crimes, prévus par les lois, qu'on y 
pourrait commettre... Vos rappels à l'ordre, je dois 
vous le diic, deviennent dérisoires, comparés avec la 
gravité des faits auxquels la Chambre les applique. 
L'intérêt de la liberté est ici d'accord avec celui de 
la royauté et de l'ordre public; il n'y aurait plus de 
liberté, si l'on pouvait appeler ici cl faire réagir sur 
le 11 i)iic el sur vous une force du dehors quelconque, 
rt Mirlout cette force à laquelle les armes n'out été 
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remises que pour assurer notre tranquillité au dedans 
et notre indépendance au dehors. » 

Ce discours avait surpris la gauche, et produit dans 
tous les rangs une vive émotion. 

C'était assurément la liberté que servait Torateur, 
en signalant, avec une prophétique clairvoyance, le 
danger de faire intervenir l'armée dans les débats 
politiques. Mais l'opposition ne voulut voir dans ses 
avertissements qu'une menace pour le droit de dis- 
cussion. M. de Girardin, M. de Lameth, M. Casimir 
Périer, éclatèrent en invectives contre le ministre. 
« 11 est échappé à M. le garde des sceaux des paroles 
bien fâcheuses, dit M. de Girardin, mais peuvent- 
elles nous étonner de la part de celui qui a fait à cette 
tribune l'éloge d'une Assemblée honteusement fa- 
meuse? » M. Casimir Périer protesta contre les impu- 
tations que le ministre faisait peser sur les députés : 
« Il faut en finir sur de telles accusations, s'écria-t-il 
d'une voix tonnante ; si nous sommes des conspira- 
teurs, il faut le déclarer et demander notre mise en 
jugement. Nos têtes vous font-elles plaisir? faites-les 
tomber, mais que ce soit devant la loi ! » 

Le fougueux orateur se laissait entraîner par son 
exaltation. Le ministre ne songeait nullement à ré- 
clamer sa têîe, et, s'il avait promené un regard plus 
calme sur les bancs de l'opposition, M. Casimir Périer 
aurait pu constater que quelques-uns de ses collègues, 
se sentant moins innocents, étaient moins pressés 
que lui de sacrifier leur inviolabilité à la vindicte du 
garde des sceaux. 

De Serre voulut répondre. H confirma, en les pré- 
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cisant, ses accusations; il fit remarquer qu'elles n'é- 
taient pas nouvelles dans sa bouche, et rappela, pour 
les justifier, les événements qui s'étaient produits et 
le langage qu'il avait tenu dans la dernière session. 

c( Je voudrais bien, dit-il, être l'homme de France 
auquel les journées du mois de juin pesassent le plus. 
Avant même qu'il fût question de ces troubles, éloi- 
gné de Paris, j'avais lu plusieurs des discours provo- 
cateurs. En mettant le pied dans cette Chambre, en 
entendant prononcer un de ces discours, mon pre- 
mier acte a été de me récrier : je qualifiai ce discours 
d'appel à la révolte, quoique ni trouble ni sédition 
n'eussent encore éclaté. La chose était tellement évi- 
dente qu'on demeura confondu sous le poids de 
l'accusation. 

c( Je déclarai à l'auteur de ces discours qu'ilappelait 
sur sa tète la responsabilité du sang qui serait versé 
par le fer de la révolte ou par le glaive de la loi. 
Bientôt après, la révolte éclata pendant huit jours 
consécutifs; des orateurs vinrent en faire l'apologie 
à cette tribune, disant que ces rassemblements étaient 
légitimes, accusant les magistrats qui s'efforçaient 
de les disperser et les officiers qui dirigeaient et qui 
modéraient les troupes employées à contenir les 
séditieux, cherchant à attiser le feu et répandant 
riiuile sur l'incendie, appelant du nom d'assassins 
ces braves militaires. (Et, comme on l'interrompait 
à gauche) : Faut-il nommer l'orateur? dit de Serre. » 

« — Oui, oui, s'écrie-t-on à droite. 

« — C'est M. Manuel. 

« Pendant huit jours consécutifs, des députés de ce 
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côté ont abordé la tribune dans ce but, visible pour 
rassemblée, de faire l'apologie de la sédition qui s'a- 
gitait dans toute la capitale, soit aux portes de cette 
Chambre, soit autour du palais de nos rois, soit sur 
les places, sur les boulevards et dans les faubourgs. 
Pendant huit jours je les ai combattus, et le résultat 
a été tel qu'il devait être : une grande partie de Top- 
position même a abandonné les orateurs qui soute- 
naient cette position anticonstilulionnelle autant 
qu'antimonarchique. Voilà ce qui a été patent aux 
yeux de la Chambre comme aux yeux de la France, 
résultat dont je'n'ai certes pas à rougir. » 

De Serre envisage avec tristesse l'état de division de 
la Chambre, et, sans se départir un instant des maxi- 
mes d'un gouvernement libre, il distingue entre cette 
opposition, qui est de droit dans tous les régimes 
représentatifs, et l'hostilité subversive dont il a cons- 
taté les œuvres. 

« On se plaint de la division de cette Chambre ; elle 
est naturelle quand il est question uniquement de 
savoir si les propositions faites sont utiles ou con- 
traires aux intérêts du pays, quand il s'agit de la 
conduite des conseillers de la couronne, de leur habi- 
leté et de leur inhabileté. Que n'en sommes-nous ar- 
rivés à ce point ! Mais, malheureusement, l'opposition, 
au lieu de se placer sur ce terrain constitutionnel, 
s'avance dans des voies évidemment anarchiques; 
elle met en question les fondements mêmes du trône 
et de la société. Voilà sur quoi il est impossible de 
s'entendre, et ce que le devoir et l'honneur nous ap- 
pellent à combattre. » 
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Puis, quand il a fait justice, dans un passage pré- 
cédemment cités de rinterprélation donnée par 
M. de Girardin à ses paroles sur la Convention, de 
Serre regarde son accusateur et ceux qui l'ont sou- 
tenu de leurs applaudissements. 

« Au surplus, messieurs, s'écrie-t-il, lorsque 
dans ces temps difficiles je me suis livré tout entier 
pour couvrir des hommes qui s'étaient autant com- 
promis, lorsque je n'ai peut-être pas assez craint de 
me compromettre moi-môme, ils s'emparent des pa- 
roles que j'ai prononcées pour leur propre défense, 
eux qui se taisaient alors, qui se cacliaient peut-être ; 
ils s'en emparent, dis-je, aujourd'hui pour les tour- 
ner contre moi. Vous êtes Français, messieurs, et 
vous savez comment cela s'appelle. » 

Des bravos prolongés accueillirent ce noble et fier 
mouvement. Les applaudissements redoublèrent 
quand l'orateur fut retourné à son banc, témoignage 
éclatant et fugitif de la reconnaissance que méritaient 
ses services. 

A une grande majorité, malgré quelques observa- 
tions de M. Manuel, dont on remarqua la réserve 
embarrassée, la Chambre adopta les conclusions de 
la commission et prononça le rappel à l'ordre conlre 
M. Benjamin Constant et le général de Lavaux. 

* Voy. notre chapitre xn, t. I, p. 458. 
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En tenant ce langage, de Serre ne défendait pas 
seulement le pouvoir royal au dedans, il le relevait 
encore au dehors. Il faisait acte de bonne politique 
extérieure, en faisant acte de résistance contre les 
factions. 

L'esprit de liberté s'était éveillé en Europe, à la vue 
de la prospérité dont la Charte avait doté la France; 
raais, comme en France, il avait à se dégager de l'es- 
prit révolutionnaire, qui l'étouffait en l'invoquant. 
En Espagne, l'insurrection avait fait prévaloir, avec 
la souveraineté d'une assemblée unique, les prin- 
cipes de la constitution de 91 ; à Naples, les libéraux 
éclairés auraient voulu abriter leurs réformes sous 
l'imitation du régime français, sentant bien que 
c'était le moyen de les rendre rassurantes et dura- 
bles ; mais ils avaient subi, tout en la déplorant, l'ac- 
tion des sociétés secrètes, qui avaient proclamé le 
statut espagnol. 

Ce n'était pas la liberté, c'était l'absolutisme qui 
profitait de ce triomphe de l'esprit révolutionnaire. 
L'Autriche réclamai! le droit d'intervenir en Italie. Les 
puissances, d'abord réunies à Troppau, s'étaient for- 
mées en congrès à Laybach : le duc de Richelieu qui, 
malgré le prince de Metternich, avait provoqué cette 
décision, se flattait de contenir, avec l'appui du czar, 
les prétentions du cabinet de Vienne. 

a C'est pour exercer un certain contrôle sur la con- 
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duile de la cour de Vienne en Italie, écrivait-il à de 
Serre, que je crois qu'une réunion de souverains et 
de représentants de la France et de l'Angleterre pour- 
rait produire un heureux effet., , Le cher prince de 
Melternich a une si bonne opinion de lui-même qu'il 
se croit de force à terminer tout cela à lui seul ; il 
veut être parfaitement matlre de ses actions et agir 
d'après son plan à lui, sans contrôle... C'est, je crois, 
ce que nous ne pouvons pas souffrir. ' 

Le duc de Richelieu avait compté sans l'appui que 
l'insurrection allait donner au ministre de Vienne. 
Ce que l'habileté de la diplomatie n'avait pu réaliser, 
les révolutions de Madrid et de Naples l'avaient ac- 
compli ; elles avaient vaincu les préventions du czar 
contre l'Autriche et rapproché Alexandre de M. de 
Melternich. 

Mécontent de voir les institutions constitution- 
nelles, favorisées jusque-là par l'empereur de Russie, 
se développiT dans les petits Ëtals de l'Allemagne et 
marquer autant de points d'arrêt à l'influence autri- 
chienne, le prince de Melternich épiait l'occasion d'en 
finir avec elles. Pour les détruire en Europe, il vou- 
lait tes atteindre en France. Sa tactique était de 
montrer, dans les libertés octroyées par la Charte, le 
principe des bouleversements dont s'alarmaient les 
puissances : « A quoi bon aller ëteindredes incendies 
partiels, tandis qu'on laisse subsister le foyer ! » disait- 
il à l'empereur Aleiandre. Il trouvait dans celte cam- 
pagne contre les gouvememenls libi-es le secours 

' Cmtbv. IÏ. p. as el 77. 
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inconscient des députés de la gauche. La conspiration 
militaire du mois d'août, révocation bruyante du 
drapeau tricolore, les encouragements jetés du haut 
de la, tribune aux peuples insurgés, devenaient dans 
sa bouche autant d'arguments. Le czar ne s'aban- 
donnait pas à celte animosité contre la France ; il 
ne cessait d'admirer ses institutions, mais il en refu- 
sait le bienfait aux autres nations. Il dénonçait à nos 
ambassadeurs, comme un danger pour l'ordre euro- 
péen, les menées du comité directeur. 11 déclarait 
qu'il n'y avait plus qu'un intérêt : celui de combat- 
tre l'esprit révolutionnaire, et s'accusant de n'avoir 
pas vu assez tôt la vérité des choses, il disait que le 
reste de sa vie serait employé à réparer ses torts. 

Abandonnée du czar, suspecte à tous les souve- 
rains, la cause libérale, il faut le dire bien haut, 
n'avait de soutien que le cabinet des Tuileries. Ce 
n'était pas l'Angleterre qui la défendait, comme le 
prétendait Topposilion, égarée alors par la même illu- 
sion qui, de nos jours, l'a précipitée à la suite de la 
Prusse. L'Angleterre n'avait, dans ce conflit, d'autre 
pensée que d'empêcher l'influence de la France, et, 
comme elle voyait cette influence intimement liée à 
la cause de la liberté, elle sacrifiait la liberté, tout 
en la revendiquant théoriquement dans ses notes di- 
plomatiques. En réalité, elle laissait à l'Autriche 
carte blanche en Italie. 

Le ministère du duc de Richelieu ne put, dans son 
isolement, arrêter cette intervention de l'Autriche, 
mais il lui fit donner les seules limites qu'elle ait 
reçues. Sous son inspiration, Louis XVIII écrivit au 
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roi de Naples pour l'engager à fonder le bonheur de 
ses peuples « sur l'accord du pouvoir et de la li- 
berté * ». Il fit écarter tout projet de former une con- 
fédération italienne sous la suzeraineté de rAutriclie, 
et ses nobles ambassadeurs, M. de Blacas et M. de 
la Ferronnays, déclarèrent au congrès que, si le roi 
de Naples promulguait la Charte, il aurait l'appui 
du roi de France. 

Au moment où les institutions constitutionnelles 
étaient dénoncées aux puissances comme des sources 
de révolution, le ministre des affaires étrangères, 
dans ses discours, le garde des sceaux, dans ses cir- 
culaires, s'appliquaient à mettre en lumière la pros- 
périté qu'elles assuraient à la France, sous l'égide 
de la monarchie. Il y avait un avertissement pour les 
princes autant que pour les peuples, une réponse à 
M. de Mellernich autant qu'à la révolution, dans ces 
paroles de M. Pasquier : 

« Si la liberté prend racine en Europe, l'Europe en 
devra le bienfait aux salutaires exemples qu'elle 
aura recueillis chez nous.. _. Ce qu'elle y viendra cher- 
cher surtout, c'est le parfait modèle de cette sagesse 
royale qui, en nous donnant la Charte, a scellé le 
pacte fondamental qui doit être pour nous un gage 
éternel de paix et de liberté, et qui aurait les mêmes 
avantages partout où il sera bien connu, bien enten- 
du, bien compris^, » 

De Serre, s'adressant aux procureurs généraux, 

*■ Bist de la Restauration , par M. Louis de Viel-Gaste1| t. IXi 
p. 263. 

* Discours prononcé devant la Chambre des députés, 20 mars 18)1. 
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leur montrait à son tour la France tranquille, heu- 
reuse et libre, en regard des peuples voisins livrés 
aux horreurs de la guerre ou de la licence. Il les 
engageait à propager partout cet enseignement. 

« Il nevousserapas difficile, leurécrivait-il, de faire 
comprendre à tous que le maintien de cet ordre légi- 
time et constitutionnel qui nous assure de si grands 
biens, à l'ombre duquel nos droits publics et privés 
sont garantis, notre agriculture s'enrichit, notre 
commerce fructifie et notre crédit s'accroît, est le 
véritable intérêt de tous, et que ceux qui tendent par 
leurs séditieuses menées à l'ébranler ou à le remet- 
tre en question sont les plus mortels ennemis de la 
France*. » 

En même temps, la vigueur de son attitude démen- 
tait les sombres pronostics de M. de Metternich. Les 
bravades de l'opposition avaient impressionné les puis- 
sances ; elles se persuadaient qu'une explosion allait 
suivre ces bouillants discours et mettre en pièces le 
gouvernement. L'indomptable énergie du garde des 
sceaux, l'intrépidité avec laquelle il provoquait lui- 
même la lutte et s'élançait sur ses adversaires, dissi- 
paient ces alarmes et révélaient un pouvoir qui se 
sentait fort. 

Cependant l'insurreclion se développait en Italie. 
La révolte avait gagné le Piémont» Les troupes se sou- 
levaient à Alexandrie et à Turin ; des officiers, des 
jeunes gens de la plus haute noblesse, le propre fils 
du ministre des affaires étrangères, M. de Saint-Mar- 

* 31 mars 1821 . 
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San, étaient à leur tête, comptant sur l'adhésion du 
neveu du roi, le prince de Carignan, qui depuis fut 
Charles-Albert. Le roi Victor Emmanuel venait d'a- 
bdiquer, laissant le trône à son frère, le duc de Gene- 
vois ; la constitution espagnole était proclamée. L'Au- 
triche, engagée contre les Napolitains, rencontrait 
dans les Abruzzes des difficultés imprévues. Pendant 
quelques jours, on crut la révolution maîtresse en 
Italie ; on la voyait déjà en France, et, tandis que 
l'opposition triomphait, la panique régnait à Laybach, 
parmi les puissances, aussi bien qu'à Paris, dans 
les rangs de l'extrême droite. M. de Meltcrnich regret- 
tait de n'avoir pas suivi les conseils de la France ; 
le ministre de Prusse, M. de Bernstoff, quittait pré- 
cipitamment le Congrès pour retourner à Berlin, et 
le meneur habituel des ultra-royalistes, M. de la 
Bourdonnaye, alors président de la commission du 
budget, mettait autant de zèle à terminer les tra- 
vaux de la commission qu'il en avait mis jusque- 
là à les ralentir, désireux, cette fois, de laisser tout 
pouvoir au gouvernement. 

Le gouvernement ne s'abandonna pas dans cette 
crise; la fermeté de ses diplomates fut remarquée à 
Laybach, pendant qu'il résistait, devant la Chambre 
des députés, aux assauts de l'opposition. 

L'attaque fut ouverte par deux membres des extré- 
mités de la Chambre qui portaient, dans des rangs 
contraires, le même tempérament, le général Donna- 
dieu et le général Tarayre. Dans la séance du 19 mars, 
le général Donnadieu profita d'une discussion sur la 
loi des comptes pour réclamer, avec plus de fureur 
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encore que d'habitude, la chute du ministère, qu'il 
dénonçait comme l'auteur de tous les maux dont 
souffraient la France et l'Europe. M. de Villèle le 
réfuta avec vigueur; après un juste éloge des collè- 
gues auxquels il s'était associé, le ministre de droite 
déclara nettement aux royalistes que es serait « une 
honte » pour eux de rompre leur union devant le 
péril commun. 

Le général Tarayre, et après lui M. Demarçay et 
M. Manuel, recommencèrent la lutte au nom de la 
gauche. Le premier avait accumulé contre le gouver- 
nement les apostrophes outrageantes; le second, 
mettant plus de raisonnement dans une égale pas- 
sion, s'armait contre les ministres des dispositions 
de la Charte, tout en contestant la légitimité de son 
origine, et l'invoquait, tout en déclarant qu'elle 
n^existait plus. La Chambre indignée demanda le 
rappel à Tordre; M. Manuel calma ce transport sans 
se montrer moins hostile, et, dissertant sur la sou- 
veraineté, engagea froidement des distinctions cap- 
tieuses, dont le seul résultat pratique était de rendre 
vaine l'autorité du roi. Ces artifices répugnaient à la 
franchise du général Foy : « La Charte, dit-il, est 
riche en éléments de liberté et de bonheur public; 
elle nous suffit. » Mais aussitôt il reprenait la thèse 
de ses collègues, agitait avec plus d'entrain mili- 
taire que de force politique la vieille querelle de 
l'aristocratie et des peuples, et finalement ne laissait 
à l'abri de ses coups aucune des lois récemment 
votées. 

Dans un moment où l'on disait, en Europe et en 
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France, la révolution imminente, ces attaques por- 
tant sur tout et mettant tout en question, depuis les 
origines de la souveraineté jusqu'au dernier acte 
du ministère, ces attaques, quelle que fût la pensée 
des assaillants, 'ne pouvaient avoir qu'une conclu- 
sion : le renversement de la monarchie. 

Cctie conclusion, loin de l'éluder, de Serre la pose 
en face de ses adversaires. 

« ... Que voulez-vous?... » leur dit-il. Et comme 
ceux-ci répondent : la Charte, il reprend, en leur 
rappelant leurs discours : 

I « Eh bien ! si vous voulez la Charte, ne l'attaquez 
donc pas dans son principe ; n'essayez pas de flétrir 
son origine, de ruiner sa base; n'attaquez pas le 
droit de son auguste auieur. Et, en effet, ne Talta- 
quez-vous pas en le niant, parce que .vous donnez 
l'interprétation la plus fausse à ce mot souveraineté 
que vous ne comprenez pas? Vous expliquez la sou- 
veraineté comme le despotisme, comme la tyrannie, 
comme un pouvoir malfaisant qui peut tout détruire, 
qui, hors de lui, ne connaît aucun droit. Eh bien ! en 
France, nous sommes plus libres que cela depuis 
longtemps : à côté de la souveraineté du roi et sous 
sa protection, nous avons toujours maintenu les 
droits des sujets, et c'est dans celte distinction que 
réside Taccord du pouvoir et de la liberté. Tous les 
droits avaient été détruits, toutes les libertés anéanties 
parla révolution qui ne sut fonder qu'une succession 
de tyrannies spolialrices et sanguinaires. Le roi 
parut; avec lui, avec le pouvoir légitime, avec la 
souveraineté du roi reparurent les droits et les 
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libertés; à la place des anciens droits défruits, le roi 
s'est empressé de concéder à la nalion les droils et 
les libertés fondés par la Charte, droits aussi sacrés 
que la souveraineté dont ils émanent. Voilà la base 
de notre gouvernement légitime et représentatif. » 

II défend ensuite, au milieu de l'attention de la 
Chambre, les lois delà presse et des élections, qu'on 
a successivement attaquées : puis, montrant les effets 
terribles qu'ont eus, en d'autre temps, ces accusa- 
tions lancées ^ l'aventure contre une partie de la 
société française: 

« On s'est encore élevé contre ce qu'on appelle l'a- 
ristocratie. U faut s'entendre, messieurs, surtout 
lorsqu'on parle d'aristocratie et d'aristocrates en 
France. 

c( Dans le cours de la révolution, on a fait un hor- 
rible usage de ces paroles abstraites que le peuple 
ne comprenait pas. On les a élevées sur les autels 
de la Terreur ; on leur a offert des sacrifices humains ; 
il fallait périr ou fléchir le genou devant ces paroles; 
mais,aujourd'hui,nousavonsacquis chèrement ledroit 
de les interroger, et lorsque de sinistres accents nous 
répèlent ces anciens signaux de carnage, nous avons 
le droit de demander : « Voulez-vous encore de nou- 
veaux massacres, de nouvelles spoliations? » 

De Serre avait dédaigné de répondre aux invectives 
du général Donnadieu. U n'y fit allusion que pour affir- 
mer la résolution du ministère de demeurer à son 
poste. 

« Nous le déclarons, messieurs, en repoussant ici 
les pensées que voudrait nous prêter une indigne bas- 
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sesse, nous ne relevons ici de personne que de notre 
conscience, de noire devoir et de notre honneur. 
Nous sommes ici en vertu de la confiance du roi, el 
tant que le roi nous continuera cette conâance cl 
que nous croirons pouvoir le servir conformément à 
notre devoir et à notre honneur, nous y resterons ; 
mais nous servons des croyances positives ; on nous 
verra toujours avec ceux qui les professent; cl si 
ceux mêmes qui sont intéressés au mainlien de nos 
croyances politiques voulaient abuser de leur posi- 
tion contre les intérêts généraux du pays, ils nous 
rencontreraient pour adversaires. » 

Le rappel à l'ordre fut prononcé contre M. Demar- 
çay et l'impression refusée au discours du général 
Tarayre*. L'opposition sortait vaincue de ce débat, 
quand elle se croyait victorieuse au dehors. Les nou- 
velles de létranger mirent le comble à son irritation, 
en achevant sa défaite; à Turin comme à Naples, 
l'insurrection avait succombé. C'était un avantage 
pour les ministres, mais que gâtait à leurs yeux la vic- 
toire de l'Autriche, désormais prépondérante dans la 
péninsule. L'opposition fit au cabinet un crime de ce 
résultat : elle en était plus que lui responsable. Les li- 
béraux d'Italie, en repoussant ses conseils, les libé- 
raux de France, en combattant sa politique, avaient 
contribué — quelques-uns des exilés piémontais, dont 
notre pays devint l'asile, ne' furent pas sans le recon- 
naître, — à rendre vains les efforts du seul gouverne- 

^ n ne s'agit ici que de rimpression aux frais de la Chambre, im- 
pression qui était souvent accordée aux discours prononcés à roccasion 
des lois de finances. 
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ment capable et désireux de préserver la liberté des 
peuples, en sauvant les trônes. 



m 



D'autres questions, auxquelles la politique n'était 
pas étrangère, mais qui regardaient plus spéciale- 
ment le garde des sceaux, avaient occupé de Serre. 
Il fit adopter par les Chambres un projet de loi qui 
modifiait, dans un sens plus favorable à l'accusé, les 
dispositions du code d'instruction criminelle rela- 
tives aux délibérations du jury. La conduite des ma- 
gistrats, la dignité de leur vie, la tenue des audiences, 
les principes qui devaient diriger les membres de 
Tordre judiciaire dans leurs rapports avec les popu- 
lations, inspirèrent quelques-unes de ses instructions 
aux procureurs généraux. 11 annonçait hautement 
que l'esprit révolutionnaire ne serait pas souffert 
dans les rangs de la magistrature, mais il ne réparait 
jamais dans ses prescriptions la monarchie et la 
Charte, la liberté et la légitimité;. 

ce Des nuances d'opinion, des souvenirs plus ou 
moins pénibles ne doivent plus diviser des hom- 
mes faits pour s'estimer et pour s'entendre, écrivait- 
il aux chefs des parquets. 11 est nécessaire de les 
réunir tous pour opposer l'esprit de modération à 
Tespritde révolution. » 

Il eut à intervenir dans une affaire qui fit grand 
bruit, à cette époque. Un jeune conseiller à la cour . 
royale de Nîmes, M. Madier de Montjau, avait adressé 

DE SERRE. — II. 17 
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à la Chambre, quelques mois après la mort du duc 
de Berry, une pétition très vive pour lui dénoncer 
l'existence d'un gouvernement occulte siégeant àParis, 
gouvernement dont il publiait deux circulaires en- 
voyées, disait-il, à des affiliés du Midi. L'opposition 
s'était emparée de cette pétition, et ses orateurs 
avaient clairement désigné le comte d'Artois, comme 
le chef du prétendu gouvernement. Indigné de la sup- 
position, le prince pria instamment le duc de Riche- 
lieu de faire rechercher les auteurs de ces circulaires, 
déclarant que, s'ils appartenaient à son entourage, 
il les bannirait avec éclat de sa présence ^ M. Madier 
de Montjau fut invité par la chancellerie à faire con- 
naître de qui émanaient les lettres. Il s'y refusa, et 
fut, pour ce fait, traduit devant la Cour de cassation, 
comme ayant manqué à ses devoirs de magistrat. Le 
procureur général requérait contre, lui la suspension. 
On a reproché à de Serre d'avoir présidé les audien- 
ces de la cour, et sans doute il eût mieux fait de 
s'abstenir, bien que, sous le régime suivant, le même 
exemple ait été donné *. Il était dans son instinct de 
se mettre en avant et d'affronter les responsabi- 
lités, il avait besoin d'agir à découvert ; mais, à la tri- 
bune comme sur le siège de la justice, son équité natu- 



^ « Monsieur parait indijmé de ces rumeurs. » (H. de la Boulaye à 
de Serre, Corresp, III, p. 348. Voyez aussi une lettre de H. Poreal à de 
Serre, III, p. 355.) 

' En ifl32, notamment, un des membi*es les plus honorés de Tordre 
des avocats au Conseil d'État et à la Cour de cassation, M. Mandaroux* 
Vertamy, ayant été cité devant le Conseil d'État, pour répondre des 
termes d'un mémoire incriminé par le commissaire du gouvei*nemenl« 
ce fut le garde des sceaux qui présida l'audience. 
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relie dominait les mouvements de son âme. Il montra 
dans la direction des débats cette haute impartialité 
que les avocats de Hambourg avaient autrefois saluée 
en lui. La cour prononça contre l'inculpé la simple 
peine de la réprimande, et M. Madier de Montjau 
reprit paisiblement sa place parmi ses collègues de 
Nîmes. 

On se rappelle que, dans un de ses plus véhéments 
discours, de Serre avait invité la Chambre des députés 
k prendre des mesures contre les scandales qui trou- 
blaient impunément les séances. C'était chez lui une 
vieille conviction que cette nécessité de la révision 
du règlement. Une proposition, conforme à cette 
pensée, fut présentée par un membre de la droite, 
M. Syrieys de Meyrinhac. De Serre l'appuya, mais, 
en réclamant co.ntre les excès de la parole, il tint à 
défendre les garanties nécessaires à sa liberté. 

Des députés avaient proposé de supprimer, en tout 
ou au moins dans la partie condamnée par la Cham- 
bre, les discours qui auraient élé frappés de censure; 
de Serre les combattit énergiquement. 

« Si vous adoptiez ce qu'on vous propose, il en 
résulterait que vous auriez altéré vous-mêmes jusqu'à 
un certain point la publicité de vos séances ; vous 
rendriez secrète une partie de la discussion pu- 
blique... Plus que personne, je maintiens l'indépen- 
dance des tribunaux et l'indépendance des corps poli" 
tiques ; je ne crois pas, comme on le dit trop souvent, 
qu'ils relèvent de l'opinion publique, surtout d^une 
opinion qui est souvent fausse et égarée, mais en 
même temps je crois que le contrôle de leurs actes 
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est utile à ces corps comme aux tribunaux... Il est 
utile et môme nécessaire dans un gouvernement 
représentatif que l'opinion publique s'exerce libre- 
ment. » 

Il se trouva, dans ce débat, en lutte directe avec 
M. Royer-GoUard. Les deux orateurs n'avaient pas 
échangé un mot depuis le jour de leur séparation La 
discussion fut menée entre eux avec une courtoisie 
grave, sans aigreur ni avance, comme s'ils avaient 
l'un et l'autre mis la main sur leur cœur pour y arrê- 
ter toute parole amère ou tendre. 

M. Royer-CoUard s'opposait à la révision du règle- 
ment et attribuait au député un droit absolu, tout en 
se défendant de le faire souverain. De Serre répondait 
que le droit du député était tempéré par celui de 
la Chambre et, qu'en toutes choses le droit absolu, 
même paré du nom de liberlé, conduit à la tyrannie. 

« On se fait, je le pense du moins, une idée fausse 
du droit toutes les fois qu'on le considère d'une ma- 
nière isolée, absolue. Un tel droit n'est pas dans la 
nature ; Montesquieu a très bien défini les lois dans 
leur acception la plus générale, en disant qu'elles 
sont les rapports des êtres entre eux. Le droit est 
l'expression de ces rapports. Il est des droits qui ap-. 
partiennent à tous, des droits généraux ; ils forment 
ce qu'on appelle le droit commun. Mais il est aussi 
des droits particuliers, spéciaux, qui appartiennent à 
certaines positions, à certains corps, à certains indivi- 
dus ; ces droits dans tous les temps se sont appelés 
privilèges, et ils sont aussi sacrés que les droits géné- 
raux, parce qu'ils sont, comme eux, nécessaires à 
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l'exislence et à la marche de la société. Nos anciens 
le savaient bien lorsque, dans leur vieux langage, ils 
faisaient marcher du même pied droits et franchises, 
privilèges et libertés. Jq ne conteste pas, dans le sens 
que je viens de lui donner, toute l'importance du 
droit. Il est ce qu'il y a de plus sacré sur la terre; il 
est la légitimité, il est la justice, il est la vérité. Il n'est 
pas d'expression honorable et auguste, pour ainsi dire, 
qu'il ne mérite. Sans doute, si le droit ainsi entendu 
pouvait régner partout, il terminerait toutes les 
révolutions ; mais des droits de diverse nature sont 
constamment en présence : ils sont souvent en guerre, 
et pour sortir des révolutions, il faut nécessairement 
que les droits transigent. Or ils ne transigent qu'en 
reconnaissant leurs limites respectives. » 

Le projet de révision aboutit, en définitive, à des 
dispositions fort modérées, et qui, pour la plupart, 
sont demeurées dans e règlement de nos assemblées. 

Ces belles définitions étaient comme une éclaircie 
au milieu de ces luttes orageuses. Elles reposaient 
l'orateur et captivaient l'auditoire. Mais la trêve était 
courte. 

La discussion du budfirei s'ouvrit le 1^ juin 1821 . Le 
gouvernement annonçait un excédant de recettes de 
près de six millions et proposait un large dégrève- 
ment de la contribution foncière. L'opposition n'en 
saisit pas moins l'occasion de recommencer contre 
lui la campagne. 

De Serre était depuis quelque temps absent des 
séances. La maladie l'en tenait éloigné. Il parut, 
malgré sa faiblesse, pour défenare les crédits affec- 
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tés à son ministère. Rien ne faisait prévoir un ardent 
débat. Mais un ancien commissaire de la censure 
impériale, M. Etienne, l'anima tout à coup. A propos 
d'un amendement de M. Labbey de Pompières qui 
supprimait le traitement du sous-secrétaire d'Êlat 
de la justice, il attaqua avec une extrême violence 
Torganisation des parquets et des tribunaux. 

L'agression rendit les forces à de Serre. 11 monta 
à la tribune et engagea une véritable charge à fond 
contre ses adversaires. 

« Je n j ferai pas de grands efforts, dit-il après avoir 
combattu l'amendement, pour repousser plusieurs 
attaques téméraires hasardées contre la magistra- 
ture, attaques au surplus qui s'adressent à toutes les 
institutions qui peuvent défendre la sociélé. 

Des orateurs qui professent des principes anarchi- 
ques et qui cherchent continuellement à les meltre 
en action i sont conséquents avec eux-mêmes quand ils 
attaquent... 

A ces mots, une interruption violente éclate à gau- 
che : « Citez, citez, ou vous calomniez, » s'écrie 
M. Laffitte. M. Benjamin Constant, le général Foy, 
M. Casimir Périer interpellent le ministre, landis que 
la droite réclame contre eux le rappel à l'ordre. 

« Messieurs, reprend de Serre, il est fort aisé de 
vider ce différend tellement étrange qu'il est in- 
croyable : que les honorables membres déclarent que 
leurs orateurs n'ont pas, à celte tribune, attaqué tout 
l'ensemble de la magistrature, surtout les magistrats 
chargés de la poursuite des délits... 

Les interruptions couvrent encore la voix de l'ora- 
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teur. ce Vous ne faites que calomnier, vous ne faites 
que cela, », dit M. Laffitte. 

A plusieurs reprises, d& Serre essaye inutilement 
de se faire entendre. 

a Je déclare, dit-il, m'honorer des injures que vous 
nous adressez ; elles sont le prix de nos efforts pour 
défendre la royauté. . . Tant que ma voix sera couverte 
par la violence des vôtres, je 'dirai que vous n*osez 
pas m'écouter, et que les clameurs sont vos seuls 
moyens... » 

Comme les cris de la gauche éclatent de nou- 
veau: 

« Pourquoi ces violentes interruptions?... à moins 
que la violence de vos interruptions ne soit le témoi- 
gnage de vos consciences qui s'élève contre vous!... 
c( Je n'ai plus qu'un mot à dire ; depuis deux 
ans, les fauteurs des principes révolutionnaires se 
sont particulièrement déchaînés contre le gouverne- 
méat du roi et ont menacé Tordre public en France. 
Presque sur tous les points du royaume, la magistra- 
ture a rempli ses devoirs en les combattant ; elle a 
répondu à ses détracteurs par des actes de justice et 
d'impartialité. » 

Le général Foy répondit au ministre ; il lui repro- 
cha d'avoir avancé contre ses adversaires une accusa- 
tion qu'il n'osemt pas porter devant un tribunal du 
royaume, lui qui était le chef de la justice. 

« Vous avez entendu, dit-il, le garde des sceaux 
s'emporter, traiter ses collègues d'orateurs anar- 
chiques, s'ériger ainsi en accusateur public. Pour 
toute vengeance, pour toute punition, qu'il regarde, 
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en sortant de celte Chambre, les statues de THospi- • 
tal et de d'Âguesseau. » 

Le mouvement enleva les applaudissements de la 
gauche. Les autres membres donnèrent à leur em- 
portement une forme moins oratoire, a Quand on 
voit monter le garde des sceaux à la tribune, dit 
M Benjamin Constant, c'est comme si Ton y voyait 
monter l'injure et la calomnie. » M. Casimir Périer 
9ccusa le garde des sceaux de vouloir peser sur la 
Chambre des pairs, qui conduisait alors, avec une 
modération à laquelle il ne, put s'empêcher de rendre 
hommage, le procès de la conspiration du mois 
d'août. 

« Le garde des sceaux, dit-il, nous annonçait tout à 
l'heure que le calme règne dans ses discours; je lui 
réponds : oui, le calme règne dans vos discoui'S, 
parce que vous croyez que vous avez des bourreaux 
à votre suite. » 

Incroyable violence ! Étrange effet de ces luttes 
acharnées ! Une ivresse passagère allumait les pa- 
roles. Les esprits surexcités perdaient le sens des 
choses et mettaient une sorte de sincérité dans leurs 
inventions. Lst passion changeait les caractères, en 
'les portant à se méconnaître les uns les autres, et 
ceux-là parlaient en démagogues qui devaient plus 
tard, comme M. Casimir Périer, se révéler des hommes 
de gouvernement. 

De Serre avait fait réponse à chacun des orateurs. 
Il monta encore à la tribune après M. Périer. . 

« Jeji'ai pas dit, commeon l'a prétendu, quVicun 
des membres de l'opposition conspirât; je ne l'ai pas 
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dit, parce que je n'en ai pas les preuves. Si la chose 
était et que j'en eusse les preuves, les conspirateurs 
seraient poursuivis, personne n'en doute. Quant à ce 
que j'ai dit qu on professait des principes anarchi- 
queSf c'est ainsi que ma conscience juge les princi- 
pes habituellement professés par les membres de l'op- 
position. J'ai ajouté qu'ils cherchaient à les mettre 
en action ; j'appelle mettre les principes en action, 
chercher à les introduire dans les lois, dans les ins- 
titutions, chercher, par exemple, à tirer de notre 
Charte une constitution démagogique, une constitu* 
tion anarchique comme celle de 1791. » 

Les murmures s'élèvent de nouveau, et la gauclie 
s'agite sous ces reproches. 

« Je suis dans le vrai, continue de Serre, et c'est 
pour cela que j'excite tant de rumeur. Telle est la 
tendance constante de l'opposition, * et j'ai eu rai- 
son de dire qu'elle était conséquente avec cette 
tendance, en voulant décréditer dans l'esprit des 
peuples la magistrature et l'ordre judiciaire... Je suis 
resté dans un vrai accablant pour les orateurs de 
l'opposition aux ']uels j'ai adressé ce reproche ; je n'ai 
rien à rétracter h cet égard. » 

La droite, comme le centre, applaudit l'orateur ; il 
semblait impossible que des royalistes abandonnas- 
sent un ministère si résolu pour la défense du trône 
et des institutions. Cependant le jour était proche où 
la. coalition, vainement essayée jusque-là entre les 
deux camps extrêmes, allait s'organiser contre lui. 



CHAPITRE XX 



De Serre et l'extrême droite. 



Rapports du ministère ayec la droite. — Le gouveimement accorde à 
la droite Tajournement de certaines réformes, mais n'en demeure 
que plus résolu dans sa politique de modération. — Sa conduite 
envers l'armée. — Projets du duc de Richelieu pour rallier la 
jeunesse à la royauté. — Vues du garde des sceaux sur rorganisatioa 
des justices de paix. — Liberté des élections. — ^écu^itédes fono 
tionnaires. — Opposition croissante des ultra royalistes.— Suite de 
la session de 1820.-;- Discussion d'un projet de loi portant prorogation 
de la censure. — Attaques violentesdes orateurs de l'extrême droite 
contre les ministres, surtout contre M. Pasquier. — De Serre et 
M. de Castelbajac. — De Serre et M. Manuel. — Réponse de M. de 
Villèle à H. de la Bourdonnaye. — Situation délicate des ministres 
de droite entre le ministère et leur parti. — Le duc de Richelieu 
offre le ministère delà marine à M. de Yillèle et celui de l'instruc- 
tion publique à M. Corbière. — Refus des deux ministres. — Eii- 

, gences de la droite, notifiées par II. de Villèle au duc de Richelieu. 
— Délibération des ministres. — Tentatives infructueuses de conci- 
liation.— Démission de H. de Villèle et de M. Corbière. — Clôture 
de la session de 1820. — Dispositions du duc de Richelieu. — Sa 
correspondance avec de Serre. — Letircs de M. Pasquier. — Lettre 
de M. de Vitrolles àM.Berryer. — Quelques jours avant l'ouverture 
de la nouvelle session, M. de Villèle revient à Paris pour conférer 
avec le duc de Richelieu et de Serre. 



I 

Le concours de la droite n'avait pas encore man- 
qué, malgré quelques incertitudes, au ministère du 
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duc de Richelieu. Loin de s'associer aux attaques qui, 
des bancs extrêmes du parti, s'élevaient contre le 
gouvernement, elle les avait plus d'une fois couvertes 
de ses murmures, et montrait d'ordinaire autant 
d'empressement à faire taire les orateurs dont les 
violences la compromettaient, que la gauche à les 
faire parler. Le général Donnadièu, usant de la lati- 
tude que lui donnait le règlement, avait pu dévelop- 
per en liberté une motion pour réclamer la chute 
d'un ministère qu'il déclarait « incapable et anti- 
français* » ; lîiais on avait pris le parti de ne pas lui 
répondre. M. de la Bourdonnaye, M. deLalot, M. de 
Vaublanc,M, Clausel de Coussergues, avaient essayé, 
sous divers prétextes, d'engager lu lutte contre le 
cabinet, sans ébranler la majorité. 

L'action du groupe auquel ces membres se ratta- 
chaient n'en était pas moins pressante et redouta- 
ble ; ceux que M. de Villèle appelait familièrement 
« les pointus », avaient sur les modérés l'avantage de 
l'audace et de l'obstination. Ils arrivaient dans les 
réunions de la droite avec des résolutions toutes 
prêtes, suppléant par leur concert à leur petit nom- 
bre, et par leur opiniâtreté décourageant leurs collè- 
gues, dont l'humeur plus calme se lassait de recom- 
mencer tous les jours la même bataille. Ils avaient de 
plus, jour les soutenir, une certaine popularité de 
salon ; ils se sentaient en vue dans un monde qui 
répulait trahison la prudence des sages et proclamait 
héroïques les motions que ceux-ci jugeaient déplo- 

*■ Comité secret du 11 avril 1821. 
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rables. Leur exaltation, respectable et consciencieuse 
chez les uns, pur calcul chez d'autres, était un .titre : 
« Ce ne sont pas des fous par amour, disait un obser- 
vateur politique du temps, mais on les prend pour 
tels. » Ces grands mots d'honneur et de fidélité dont 
ils se réservaient de définir le sens et de régler la 
distribution, n'étaient pas sans troubler bien des 
cœurs loyaux, bien des esprits sincères qui, tout en 
épanchant leurs plaintes dans l'intimité, n'osaient 
braver le reproche, bruyamment prodigué, de déser- 
tion et d'apostasie. 

Le ministère luttait péniblement contre ces embar- 
ras. Ce qui devait faire son mérite aux yeux des 
royalistes faisait aussi sa faiblesse. En rompant avec 
les doctrinaires, en abandonnant le projet de dissolu- 
tion, il avait marqué sa place dans les rangs de la 
droite. Il lui avait livré son sort, sans lui livrer ses 
idées ; il s'était fait de ses suffrages une nécessité, 
sans consentir à se faire de ses prétentions une loi, 
et par là il avait rendu plus difficile l'exercice de cette 
initiative à laquelle il ne renonçait pas. 

Il y avait cependant, même après ces concessions, 
une entreprise à tenter : c'était celle que de Serre, 
simple député ou président de la Chambre, avait 
recommandée aux cabinets antérieurs; c'était de 
fixer, dès le principe, la situation du ministère, en 
formulant un programme dont l'adoption ou le rejet 
eût maintenu son pouvoir ou déterminé sa retraite. 
M. de Montlosier insistait sur ce point auprès du garde 
des sceaux. Il voulait que le ministère, avant de gou- 
verner avec un parti, s'occupât de le composer. 



DE SERRE ET L'EXTRÊME DROITE. 260 

« Ne voyez-vous pas, écrivait-il ù de Serre, avec cette 
nouvelle assemblée telle qu'elle est faite, qu'il faut 
tout de suite vous mettre en avant pour l'empêcher 
de s'y mettre elle-même ? Il faut vous hâter de lui 
donner l'impulsion pour vous préserver de la rece- 
voir*. » 

De Serre était, par tempérament, porté vers cette 
politique ; même quand elle fut abandonnée, il en 
faisait revivre les allures par sa vaillance oratoire. 
Il avait d'abord soutenu la dissolution ; la dissolution 
écartée, il inscrivit dans le discours royal, dont la 
rédaction lui avait été confiée, la pensée du renou- 
vellement intégral, comme le principal article du 
programme ministériel. Mais on était alors en négo- 
ciation avec les chefs de la droite ; ceux-ci deman- 
daient que la question ne fût pas agitée. M. Meunier 
et M. Pasquier étaient d'avis de déférer à leurs vœux, 
et, sur leur conseil, le duc de Richelieu ajournait le 
renouvellement intégral, bien qu'il avouât lui-même 
ne pas voir de salut en dehors de cette mesure. 

« Je vous envoie un croquis assez informe de ce que 
pourrait devenir le discours, écrivait M. Pasquier à 
de Serre ; peut-être le trouverez-vous un peu énervé; 
cela tient à nôtre manière un peu différente d'envi- 
sager la convenance du moment. » 

Ainsi se réduisaient peu à peu les desseins du gou- 
vernement. Les grandes réformes politiques en étaient 
présentement écartées ; le ministère paraissait bor- 
ner sa tâche à leur préparer l'avenir, en assoupis- 

* Corresp, du comte de Serre, t. IV, p. 158. 
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sant les querelles, en reconstituant sur un sol raffermi 
l'union des forces monarchiques, d'où les réformes 
pouvaient naître. 

« L'origine des grandes fautes, mandait de Serre à 
M. Decazes, dès le 3 avril 1820, vient de la division 
des royalistes en 1816. Ce n'était pas trop de toutes 
les nuances monarchiques réunies pour faire face à 
l'ennemi commun. La division a été son triomphe ; 
elle a mis le gouvernement entre deux feux. Roya- 
listes purs et constitutionnels s'entre-détruisaientau 
profit des libéraux qui ont ruiné les uns et les autres. 
Le danger a opéré et devait opérer la réunion. Sera- 
t-elle franche et solide? Sera-t-elle durable? Ques- 
tions auxquelles on ose à peine répondre, mais qu'il 
faut tout faire pour résoudre par l'affirmative. » 

Telle était l'honnête pensée qui dirigeait le minis- 
tère, qui inspirait ses actes, ses concessions, ses 
résistances, et, on peut le dire, jusqu'à ses fautes. 
Mais, en même temps que l'accord, il fallait faire 
dominer la raison parmi les royalistes ; c'était en les 
montrant unis sous le drapeau des idées modérées 
que le ministère voulait les associer au gouvernement. 
Sous la lutte éclatante et vigoureuse qu'il entretenait 
contre le parti révolutionnaire, il développait, avec 
une assiduité minutieuse, sans bruit, mais sans 
trêve, interrompue seulement et comme soulevée par 
les grands coups d'éloquence du garde des sceaux, 
une politique équitable, tempérée, conciliante, sou- 
cieuse des intérêts généraux autant qu'ennemie des 
factions. 

Dans l'armée, que le ministre de la guerre s'occu- 
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pait de soustraire à Tesprit de sédition, les services 
militaires ëlaient honorés chez des hommes qui 
avaient jadis combattu la Restauration. Le général 
Clausel, frappé par les ordonnances de 1815, était 
rappelé dans sa patrie. Le général Gambronne, que 
la parole intrépide du jeune Berryer avait fait acquit- 
ter après les Cent-Jours, recevait, dans sa rciraile de 
Nantes, sa nomination au commandement de Lille. 
Revenu de Sainte-Hélène après la mort de Napoléon^, 
événement dont la nouvelle avait excité en France 
et en Europe un long retentissement, le général Ber- 
trand était réintégré dans ses litres et honneurs par 
une ordonnance royale que de Serre avait contresi- 
gnée. On répétait les paroles de Louis XVIII au géné- 
ral Rapp qui, de service à la cour, avait voulu ^e 
retirer, en apprenant la fin de son ancien maître, 
pour cacher sa douleur : <c Pleurez en liberté, géné- 
ral, votre douleur fait honneur à votre cœur; je vous 
en aime et vous en estime davantage. » 

En s'efforçant de grouper le parti royaliste, le duc 
de Richelieu ne songeait qu'à en ouvrir les rangs. Il 
avait surtout à cœur de gagner la jeunesse à la Res- 
tauration. Sa correspondance avec de Serre donne 
quelque idée des combinaisons qui occupaient son 
esprit. Tantôt il veut tirer la cour « cette arche sainte, 
dit-il, à laquelle on n'ose quasi pas toucher », de 
risolement dans lequel la plàcent^des traditions vieil- 
lies, et il agite le projet de former une école de pages, 
où le commerce et la haute bourgeoisie mêleront 
leurs enfants avec les fils de toutes les noblesses : 
c< Ce serait, écrit-il, un commencement de fusion 
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qui produirait un bon efTet. » Tantôt il pense à créer 
des positions d'auditeurs ou de référendaires, qui 
initieront de bonne heure les jeunes gens aux afTaires, 
en leur facilitant rentrée des carrières publiques. 
De son côté, le garde des sceaux poursuit le dessein 
de relever dans le pays ces influences locales, qui 
doivent être à la fois un frein el un appui pour le 
gouvernement. Il demande aux procureurs généraux 
des renseignements sur la division de la propriété 
et sur les dispositions habituellement prises, dans le 
partage de leurs biens, par les pères de famille ; il 
étudie l'organisation des justices de paix en Angle- 
terre ; il médite de l'introduire en France et de ren- 
dre ces magistratures gratuites, en les confiant aux 
propriétaires. Idées controversables^ conceptions 
encore vagues, que la réflexion aurait pu mûrir ou 
modifiert mais bien étrangères à tout esprit de secte 
et qu'animait assurément un zèle intelligent et géné- 
reux pour l'affermissement du gouvernement repré- 
sentatif. 

Cette largeur de vues se retrouvait dans les prin- 
cipaux actes du cabinet. Les suffrages demeuraient 
libres : « Le ministère, a écrit un témoin peu sus- 
pect, ne cherchait pas à exercer une influence domi- 
nante sur les élections ^ » Au début de la session, le 
duc de Richelieu avait opéré dans les hautes situa- 
tions politiques de rares changements que l'opposi- 
tion militante des titulaires rendait inévitables; mais 
la stabilité des fonctions publiques était une loi pour 

* H . de Barante. Vie politique de M, ^oyer-Collard^ t. W, p. 114 
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le ministère. 0;i a pu dire que la sécurité des fonc- 
tionnaires ne fut jamais plus grande que sous cette 
administration ^ Le duc de Richelieu prenait lui- 
même connaissance de tous les dossiers ; la passion 
de parti ne lui eût pas arraché une destitution. L'idée 
d'une injustice le révoltait, et M. Corbière le mit un 
jour hors de lui, en proposant le changement de 
huit ou dix préfets, sans autre motif que la nécessité 
de « faire quelque chose pour les royalistes. » 

La gauche ne voulait pas reconnaître cette modé- 
ration du ministère, et l'extrême droite lui en faisait 
un crime. Les deux groupes menaient, chacun de son 
côté, leurs attaques, sans se résoudre encore à les 
concerter. Dans la discussion des lois de finances, 
M. Clausel de Coussergues, M. de Bouville, le géné- 
ral Donnadieu, réclamèrent la suppression des cré- 
dits inscrits au budget de la police, afin de provoquer 
la retraite des deux chefs de ce service, M. Mounier, 
directeur général, et M. Angles, préfet de police. Mais 
le parti libéral, peu. désireux de livrer ces fonctions 
aux favoris de rextrême droite, fit échouer l'entre- 
prise par son abstention. 

Un autre débat vint révéler un commencement 
d'accord entre les deux partis. 

II 

M. Siméon, ministre de l'intérieur, avait déposé, 
dans la séance du 9 juin, un projet de loi portant 

* 

^ Le cardiaal de Baosset, Éloge du duc de Richelieu, prononcé de- 
Tant la Chambre des pairs, le 8 juin 1822. 
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prorogation de la censure jusqu'à la fin de la si 
Sans rejeter ce projet, comme le lui proposait le rap- 
porteur de la commission, H. de Taublanc, la Cham- 
bre n'en adopta pas le texte intégral; elle serallia» 
malgré les efforts du cabinet, à un amendement de 
MU. de Courtarvel et Josse de Beauvoir, qui limitait 
la durée de la censure au troisième mois après l'ou- 
verture de la session. 

Ce vote avait réuni une parde de la droite aux 
membres de la gauche et du centre gauche. 

De Serre soutint la lutte dans ce débat ; il eut à 
répondre aux reproches contraires des deux opposi- 
tions : l'extrême droite, par l'organe de M. de Castel- 
btgac, accusant le ministère de mettre en péril la 
rojauté; la gauche, par l'oi^ane de H. Benjamin 
Constant, de trahir la liberté. 

€ Vous hfùsses les royalistes comme individus, 
vous les repoussez comme ministres, • avait osé dire 
M. de Castelbajac. « Jamais, monsieur, jamais, > 
s'écria aussitôt de son banc le garde des sceaux , por- 
tant sur son loyal visage les marques de sa doulou- 
reuse stupéfaction. « Oui, vous les haïssez, ■ reprit 
d'une voix tonnante le général Donnadieu. Quel 
triomphe pour les libéraux, quelle arme fournie aux 
détracteurs de la Restauration, qu'une telle injustice 
témoignée par des royalistes, envers ceux qui avaient 
tant fait pour la royauté 1 

La tristesse perçait plus que la colère dans la ré* 
ponse du garde des sceaux. Il semblait que l'im^ 
de la monarchie meoacée se drtôsâl devant lui pour 
arrêter les coups dont sa juste vongeance eût acca- 
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blé ses agresseurs ; comme s'il avait craint, en vou- 
lant les frapper, d'atteindre la masse de ce parti que 
son ambition était de relever et d'unir. 

Cependant il y avait certaines paroles que la dignité 
du ministère ne lui permettait pas de laisser sans 
protestation. 

M. de Castelbajac, s'érigeant en interprète des 
amis de la Charte, avait dit aux ministres : 

« Tremblez de consei'ver un poste que, de votre aveu 
répété, vous ne pouvez pas remplir ; dès que vous 
connaissez votre insuffisance, craignez de retenir un 
gouvernement trop fort pour vos débiles mains, x^ 

De Serre commença ainsi : 

a Messieurs, la Chambre vient d'entendre un dis- 
cours dans lequel on ne se borne pas à attaquer les 
actes des ministres, comme on en avait le droit, mais 
dans lequel on attaque leurs sentiments : injustice 
intoIérsJ)IeI... 

a Écartons d'abord, balayons ce reproche banal du 
désir de conserver ses places. Tout homme de bonne 
foi sait que les ministres actuels n'ont point brigué 
les leurs ; il sait aussi qu'ils ont été appelés aux af- 
faires dans des circonstances difficiles, et que la plu- 
part n'ont consenti à se soumettre à un si lourd 
fardeau qu'après de longues résistances et des refus 
réitérés. Quiconque dit à des ministres : a Quittez vos 
a places, leur dit en même temps : Cédez-les-nous. » 

Le trait tombait juste, et le mouvement qui se fit 
dans la Chambre montra qu'il avait porté ; on le sentit 
d'autant plus que l'orateur reprit avec une assurance 
calme : 
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« Lorsque, avec une certaine grossièreté, on vient 
dire à des ministres : « Vous êtes inhabiles, incapa- 
bles, » il est évident qu'ils ne peuvent pas prouver, 
qu'ils ne peuvent pas même articuler le contraire ; 
ils n'ont qu'une seule chose à faire, c'est de soutenir 
le parallèle avec leurs adversaires. Eh bien ! que Ton 
compare la liste des ministres du roi et la liste des 
orateurs inscrits contre le projet; nous ne crai- 
gnons pas le parallèle. » 

Puis, arrivant au reproche qui l^avait si cruelle- 
ment ému: - r , 

c( Le préopinant nous a accusés de haine contre les 
royalistes, comme individus. Messieurs, dans les cir- 
constances les plus difficiles (et ici chacun doit par- 
ler pour soi), j*ai pu commettre des fautes ; mais 
ce qu'on ne trouvera pas dans ma vie, c'est que j'aie 
poursuivi personne de ma haine, de mon animosité. 
Je ne sais pas, et je ne veux pas savoir si j'ai des 
ennemis ; ce que je sais bien, c'est que je n'ai donné 
à personne le droit de dire que je suis son ennemi. » 

De Serre défendit ensuite la politique du cabinet 
et les dispositions de la loi. Sur ce dernier point, 
sans dissimuler que les événements n'avaient pas 
répondu aux espérances des auteurs de la loi de 1819, 
il maintenait, avec le principe dû jury, la nécessilé 
d'assurer, dans des limites déterminées, le respect 
de la liberté de la presse. 

c( Puisqu'une contagion révolutionnaire existe 
malheureusement encore parmi nous, je crois utile 
de ne ^as la comprimer de manière qu'elle fasse 
ses ravages en dessous et nous amène une explosion. 
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Je crois qu*il est utile de laisser avec certaines 
digues une sorte d'évent, une sorte de déversoir à 
cette opinion factieuse. » 

La censure n'avait, à ses yeux, d'autre objet que 
de remplacer ces digues, en attendant qu'une loi 
définitive les eût établies. Nous verrons, quelques mois 
plus tard, de Serre développer fortement cette opi- 
nion. ^ 

Ce qu'il convient en ce moment de mettre en 
lumière, c'est l'explication qu'il donne delà politique 
du cabinet : 

« Depuis que je suis dans les affaires publi- 
ques, j'ai toujours entendu dire : « Rien ne se f^it, le 
« ministère ne marche pas. » Il y a là, je crois, un peu de 
ces habitudes d'une nation qui a été trop gouvernée. 
Constamment mené, comme on l'était jusqu'à la Res- 
tauc£ition, les rênes tendues et le fouet levé, on est 
pour aiiisi dire étonné de. la liberté que Ton goûte. 
J'avoue que, pour mon compte, comme gouverné, 
j'aurais un sentiment contraire ; et, loin de me plain- 
dre que le gouvernement ne se fait pas assez sentir, 
je m'en féliciterais.... Le bien ne s'est pas fait. Veuil 
lez comparer la situation où se trouvait la France, il 
y a une année, et la situation où elle se trouve aujour- 
d'hui ; comparez les périls que courait le trône et la 
sécurité dont il jouit; tenez compte surtout des 
épreuves par lesquelles nous avons passé, des obsta- 
cles que nous avons surmontés, et puis demandez si 
le bien ne s'est pas fait. » 

La thèse de M. de Castelbajac fut reprise par M. de 
Lalot. M. de Ronald soutint le projet du ministère, 
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que combattirent les. membres de la gauche, M. de 
Girardin, M. Dupont (de l'Eure), M. Benjamin Cons- 
tant. Ce dernier mit quelque affectation à ménager 
les ministres. Il accueillait mal les protestations 
libérales de l'extrême droite, et paraissait ne leur 
opposer qu'une incrédulité dédaigneuse. 

« Je ne suis pas assez niais, dit-il, pour voir des 
principes là où il n'y a que des intrigues, et je dis- 
tingue l'amour de la Charte de l'amour des porte- 
feuilles. x> 

De tous les ministres, M. Pasquier était le plus en 
butte aux attaques des ultra-royalistes. C'était contre 
lui si\rtout qu'avaient été dirigées les invectives de 
M. de Castelbajac. Il les releva avec une vivacité qui 
ne lui était pas habituelle. Il rendit plein hommage 
aux membres de la droite qui avaient oublié d'anciens 
dissentiments pour prêter leur concours au minis- 
tère ; mais, en même temps, il déclara son éloigne- 
ment pour a ce petit nombre d'hommes qui vou- 
draient, dit-il, usurper à eux seuls le titre de roya- 
listes, qui, pour s'en faire honneur exclusivement, 
arriveraient ainsi à rétrécir sans cesse un cercle qu'il 
faut, au contraire, s'efforcer d'étendre. » En voyant 
quelle animosité ces hommes témoignaient aujour- 
d'hui contre le ministère, M. Pasquier leur deman- 
dait pourquoi ils avaient attendu que le péril fût 
passé pour la manifester. 

« Ce n'est pas,continuait-il, quand le combat a été 
rendu, quand les conséquences en sont acquises, 
quand les fruits en ont été recueillis, qu'il peut 
être noble, généreux et loyal de tenir devant vous. 
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messieurs, le langage que vous avez entendu, d 

La leçon était méritée, mais elle dénonçait la rup- 
ture, et M. de Castelbajac, redoublant de violence, 
s'empressa d'en prendre acte. 

De Serre remonta à la tribune, à la fois pour cou- 
vrir son collègue et pour arrêter les suites de cet 
éclat. 

Il rallia d'abord les sentiments de la majorité, en 
répudiant toute recherche inquisitoriale dans le passé 
des hommes qui avaient honorablement servi un 
autre pouvoir avant la Restauration. Comme les mar- 
ques d'adhésion lui prouvaient que la Chambre par* 
tageait son opinion : 

c( Soyons d'accord sur ce point, dit-il, et parlons de 
l'époque qui a suivi la Restauration. Comme je pose 
pour fondement l'union de toutes les nuances de 
royalistes, on doit m'entendre. Ce n'est pas moi, ce 
n'est pas le ministère qui veut diviser. Il est évident 
que toute division produite parmi les royalistes de 
toutes nuances est diamétralement opposée au sys- 
tème, aux intérêts, aux intentions du ministère. Il 
est évident que tous les actes du ministère, et même 
son silence, que tous ses ménagements, que toute sa 
marche enfin, a toujours eu pour but d'éviter cette 
division, de réunir toutes les nuances de royalistes, 
d'en agrandir le cercle, de l'étendre autant que pos- 
sible. » 

Tandis qu'il s'efforçait de pacifier les royalistes, la 
gauche harcelait l'orateur de ses interruptions. Elle 
lui reprochait d'être sorti lui-même des rangs de 
l'opposition, et, comme de Serre repoussait avec 
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hauteur rimputation, M. Manuel vint la formuler à 
la tribune. Il affirma qu'à Tëpoque où il était devenu 
ministre, de Serre se trouvait en relation avec les 
membres de l'extrême gauche. 

La Chambre écouta attentivement et, bientôt, à 
droite et au centre, les applaudissements accueillirent 
la réponse du garde des sceaux : 

« Lorsqu'on m'attaquera par des injures, dit de 
Serre, je garderai le silence; mais, lorsqu'on cherchera 
à noircir mon caractère en dénaturant les faits, quel- 
que répugnance que j'aie à parler de moi, je deman- 
derai à la Chambre la permission de les rétablir. 

<x J'ai eu l'honneur d'être pendant deux ans prési- 
dent de cette Chambre ; alors j'ai reçu, comme je le 
devais, tous mes collègues; j'ai causé avec tous ceux 
qui voulaient causer avec moi. Quinze jours après 
avoir quitté la présidence, je suis entré au ministère, 
et je reçus à cette occasion tDus ceux qui m'ont fait 
l'honneur de me venir voir et qui ont bien voulu me 
communiquer leurs vues politiques. J'ai tout observé, 
tout étudié, tout pénétré, et c'est en pleine connais- 
sance de cause que j'ai choisi. » 

Si violente qu'elle eût été, l'agression de M. de 
Gastelbajac parut encore trop modérée à M. delà Bour- 
donnaye. En attaquant le cabinet, M. de Gastelbajac 
avait pris soin de mettre à part les deux membres de 
droite, M. de Villèle et M. Corbière. M. de la Bour- 
donnaye n'admit pas l'exception ; il signifia aux deux 
ministres que, depuis leur entrée dans le gouverne- 
ment, ils avaient cessé d'être royalistes : « S'il n'était 
permis d'être royalistes qu'à ceux qui marchent avec 
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VOUS, répliqua M. de Villële, le cercle en serait trop 
restreint. )» 



m 



Il n'y aurait pas eu à s'inquiéter outre mesure de 
ces débats, s'ils n'avaient eu d'autre effet que de 
marquer la séparation entre la masse des royalistes 
et cette minorité turbulente qui prétendait servir la 
cause monarchique en excluant de ses rangs ses 
défenseurs les plus éclairés. Quelques-uns, loin de 
s'en effrayer, se réjouissaient de la rupture : a Je 
vois avec plaisir le schisme qui se manifeste entre le 
ministère, et l'extrême droite^ écrivait alors M. de 
Gourvpisier : c'est mon vœu depuis l'ouverture de la 
session. » 

Mais, sans s'associer aux violences des ultras*, la 
droite se laissait peu à peu envahir par des impres* 
sions qui la rendaient plus indulgente pour les atta- 
ques dont le ministère était l'objet. Elle comptait 
sur les bancs delà Chambre plus de 160 membres ;- 
elle était, à vrai dire, la majorité; elle se plaignait, 
ayant cette prépondérance dans l'assemblée, de ne 
l'exercer ni dans le ministère ni dans les fonctions 
publiques. Les réflexions, en se communiquant, pre- 
naient plus de consistance ; les incidents, les soup- 
çons, les^ déceptions ou les susceptibilités indivi- 
duelles, les commentaires hostiles, toutes choses 
facilement grossies dans les colloques parlementai- 
res, envenimaient ces griefs et les propageaient ; on 
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commençait à les écouter jusque dans les rangs des 
modérés, et parfois à les redire. 

La situation des deux ministres qui représentaient 
la droite dans le cabinet devenait délicate. Us avaient 
à défendre leur parti devant leurs collègues, et leurs 
collègues devant leur parti : trop timides au gré de 
celui-ci, trop exigeants aux yeux de ceux-là. En plus 
d'une rencontre, et dernièrement encore, en l'absence 
du garde des sceaux, retenu par la maladie, ils étaient 
intervenus pour empêcher un conflit entre les roya- 
listes et le cabinet. Deux lois importantes, la loi sur 
les pensions ecclésiastiques et la loi sur les donataires, 
n'avaient passé qu'après des modifications dont M. de 
Villèle et M. Corbière avaient seuls pu négocier les 
termes avec la droite. Ds couvraient le ministère 
auprès d'elle. La droite leur reprochait de ne pas 
assez la faire valoir auprès de lui. Ils résistaient, 
M. de Villèle surtout, à ces exigences ; mais, tout en 
les blâmant, ils ne pouvaient pas ne pas en tenir 
compte. On les voyait plus réservés dans le conseil ; 
ils s'isolaient de ses délibérations pour s'isoler bien* 
tôt de ses destinées. 

Le duc de Richelieu, qui goûtait beaucoup l'esprit 
de M. de Yillèle, lui proposa une combinaison qu'il 
croyait devoir le satisfaire. Aussi désintéressé qu'ex- 
cellent administrateur, M. Portai avait mis sa démis- 
sion à la disposition du président du conseil ; le duc 
de Richelieu se décida, non sans un vif regret, à l'ac- 
cepter, et offrit à M. de Yillèle le ministère de la 
marine, en réservant pour M. Corbière le portefeuille 
de l'instruction publique et des cultes. C'était assu- 
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rer aux deux ministres une part active dans le gou- 
vernement. M. de Yillèle ne cacha pas au duc de 
Richelieu que cette part serait encore insuffisante. 
La droite voulait la plénitude du gouvernement, et 
elle réclamait pour M. de Yillèle lui-même le minis- 
tère de l'intérieur : autant valait demander au duc 
de Richelieu sa démission ; car, en réalité, c'était lui 
qui, sous le nom de M. Siméon, dirigeait le minis- 
tère de ^intérieur ; il y faisait dominer, avec Taide 
de M. Mounier, cette politique équitable et modérée, 
dont le maintien était la condition de sa présence 
dans le gouvernement. Le duc de Richelieu pensa 
lever les objections en offrant à M. de Yillèle de 
remplacer M. Siméon par M. Laine ; il ne doutait pas 
que ce choix ne fût agréable, considérant les im* 
menses services rendus depuis plus d'un an par 
M. Laine à la cause royaliste. Il avait oublié l'ordon- 
nance du 5 septembre, signée de M. Laine ; le grief 
demeurait ineffaçable dans le cœur de la droite. 
M. de Yillèle dut faire entendre au président du con- 
seil que ce nommerait moins accepté qu'aucun autre. 
A ce coup, le duc de Richelieu perdit patience ; il 
invita sèchement ses deux collègues, M. de Yillèle et 
M. Corbière, à présenter eux-mêmes leurs raisons au 
roi. ' 

On était au 15 juillet. La session touchait à son 
terme. Tandis que les ministres de droite se trans- 
portaient à Saint-Cloud pour être admis auprès de 
Louis XYni, le duc de Richelieu, gravement préoccupé 
du parti à prendre, voulut en délibérer avec les 
autres membres du cabinet. Il se rendit, avec M. Pas- 
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quier et M. Mounier, chez de Serre, qui occupait alors, 
dans le parc de Saint-Cloud, le pavillon de Breteuil, 
mis à la disposition du garde des sceaux par une gra- 
cieuse attention du roi. Ils causèrent longtemps, se 
promenèrent trois ou quatre heures dans le parc, 
échangeant leurs vues, leurs craintes, leurs objec- 
tions. 

Là question se posait d'abord entre deux partis 
également décisifs : dissoudre la Chambre, en main- 
tenant le ministère ; bu se retirer, en laissant au roi 
le soin de prendre dans la majorité un nouveau 
cabinet. • 

Il était bien tard pour en venir à la dissolution. 
Prononcée avant Tapplicalion de la loi électorale 
de 1820, elle n'eût été qu'une mesure neutre, ne 
blessant aucun parti. Résolue si peu de temps après 
la mise à exécution de cette loi, elle menaçait évi- 
demment la droite. C'était recommencer contre elle 
la politique de l'ordonnance du 5 septembre et, dans 
un moment où la santé chancelante du roi donnait 
de perpétuelles inquiétudes, exposer sou successeur 
à ouvrir son règne en pleine crise. 

Le second parti était Ja retraite du ministère : à 
ne consulter que l'intérêl de ses membres, c'était le 
meilleur. La retraite eût désarmé et peut-être embar- 
rassé leurs adversaires ; elle détournait sur d'autres 
noms les coups de l'opposition, et les tenait eux- 
mêmes en réserve pour des circonstances nouvelles. 
Les minisires en avaient le sentiment, et, sans doute, 
ib regrettèrent dans la suite de ne pas y avoir cédé. 
« Il y a déjà six mois que c'était notre avis, » écrivait 
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plus tard de Serre à M. de Wendel, en lui annonçant 
la démission du cabinet. 

Ce qui les arrêta, ce fut, avant tout, la nécessité, 
universellement reconnue à cette époque, de mainte- 
nir au pouvoir le duc de Richelieu. A l'exception de 
quelques emportés dont la fureur ne comptait pas 
pour une opinion, nul, parmi les royalistes, ne croyait 
alors possible un ministère sans le duc de Richelieu. 
Les plus animés contre le cabinet jugeaient, bon gré 
malgré, indispensable de garder ce grand nom, ce 
nom, médiateur, ce nom européen, à la tête du gour 
vernement. Le duc de Richelieu, lui aussi, sentait 
cette nécessité, et, sans goût personnel, il tenait, pour 
cette raison, à rester au pouvoir. Mais il entendait 
n'y rester qu'avec ses collègues ; il considérait comme 
indigne de lui de se séparer de ceux qui, depuis dix- 
huit mois, l'avioiient si vaillamment secondé. 

Cependant il était difficile de conserver la Chambre 
sans donner (Quelque satisfaction à la majorité. On 
ne pouvait demander à la droite son appui et refuser 
une part à ses prétentions. La conclusion, qu'ap- 
puyait de Serre, fut développée avec force par lé 
ministre dont la droite, au moment même, accusait 
le plus l'hostilité. Jugeant la dissolution impossible, 
M. Pasquier soutenait qu'on devait augmenter le 
nonïbredes membres de la droite dans le cabinet, 
et, pour faciliter la modification, il offrait dose reti- 
rer avec M. Portai et M. Siméon. Le duc de Richelieu 
n'en voulut rien entendre ; il déclara que sa démis- 
sion suivrait immédiatement celle de ses collègues : 
responsabilité qu'aucun d'eux n'osait prendre. 
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IV 



Le roi avait invité M. de Villèle et M. Corbière à 
revoir le duc de Richelieu. De nouveaux pourparlers 
s'engagèrent. On crut à un arrangement. Les deux 
ministres acceptaient les portefeuilles que le duc de 
Richelieu leur avait primitivement offerts ; le maré- 
chal Victor, duc de Bellune, candidat porté par la 
droite, remplaçait au ministère de la guerre le géné- 
ral de la Tour-Maubourg, qui était nommé gouver- 
neur des Invalides. De Serre partit, sur cette espé- 
rance, pour le Mont-Dore. L'accord ne dura point ; on 
reconnut, en s'expliquant, qu'on s'était mal compris. 
M. de Villèle et M. Corbière se retirèrent définitive- 
ment du ministère, et reprirent leurs places dans les 
rangs de la droite. M. de Chateaubriand, revenu de 
Berlin, se démit de son ambassade. La droite n'était 
plus représentée dans le gouvernement, quand la 
session se termina, le 31 juillet. ^ 

Les membres ardents du parti avaient pesé en réa* 
lité sur la détermination des deux ministres : a La 
Bourdonnaye et les libéraux, écrivait M. de la Bou- 
laye à de Serre, rient de tout cela à se tenir les côtes^ 
et je crois que les sarcasmes, les violences de la 
Bourdonnaye accroissent les perplexités de Cor^ 
bière, d 

En déplorant cette fâcheuse issue, le duc de Riche* 
lieu se louait beaucoup de la conduite et des dispo- 
sitions de M. de Villèle, lequel ne cachait pas son re« 
gret de l'événement. 
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«t Je dois rendre à M. de Yillèle la justice de dire 
qu'il se serait prêté à tout, écrivait le duc de Riche- 
lieu à de Serre ; mais il n'en est pas de même du 
camarade (M. Corbière), qui a été bien loin de met- 
tre dans cette affaire Tesprit de conciliation de M. de 
ViUèle. » 

Ce qui l'avait décidé lui-même à cesser les négo* 
ciations, c'est qu'il entrevoyait qu'on s'armerait 
bientôt des concessions faites pour en réclamer 
d'autres, et qu'après M. Siméon et M. Portai, on 
voudrait éloigner M. Pasquier, contre lequel l'achar- 
nement, disait-il, a dépasse tout ce qu'il est possible 
d'imaginer. x> 

Quoique effrayé et attristé de ces aveugles préven- 
tions, le duc de Richelieu ne renonçait pas encore à 
les surmonter : 

«c Tout ce que nous avons à faire, continuait-il, c'est 
de ne pas prêter le flanc, et il faut espérer qu'alors 
la masse de la droite résistera aux ambitieux et aux 
intrigants qui veulent se servir d'elle pour arriver à 
leurs fins. )» 

n disait encore, en réponse à une lettre que de 
Serre lui avait écrite : 

« Vous avez tout à fait raison ; il faut tâcher par 
quelques actes de maintenir l'alliance avec les roya- 
listes raisonnables, et de détruire par là l'influence 
des fous et des méchants. x> 

Chose singulière I lui, l'ancien émigré, le grand 
seigneur, il était moins porté qu'aucun autre de ses 
collègues, que M. Pasquier, de Serre ou M, Meunier, 
à faire entrer la droite dans le ministère : 
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ff Ce dont je puis vous assurer d'ayance, écrivait-il 
au garde des sceaux, c'est que j'aurais une invinci- 
ble répugnance à m'associer à un ministère composé 
en majorité de la droite pure ; je crois qu'il ne serait 
en harmonie ni avec les véritables intérêts de la mai- 
son de Bourbon ni avec ceux de la France, et je pense 
qu'il amènerait une catastrophe que je ne veux pas 
avoir à me reprocher. Si je voyais les choses autre- 
ment, je demanderais franchement à ceux de mes 
collègues qui sont incompatibles avec cette droite la 
permission de les quitter pour composer un autre 
ministère ; car^ tout attaché que je leur suis, ce que 
je croirais le salut de l'État ne me permettrait pas 
de balancer entre eux et lui ; mais, comme je ne 
puis pas me persuader qu'un ministère ainsi com- 
posé pût opérer le bien, je ïie voudrais pas me char- 
ger de l'essai qu'il sera pourtant nécessaire de faire, 
si la majorité de droite ne veut pas se contenter de 
l'administration actuelle telle qu'elle est, ou avec 
des modifications qui n'en dénaturent pas l'esprit. 
J'ai parlé au roi dans ce sens^.•. » 

M. Pasquier voyait avec plus de pénétration le 
véritable état des choses. Il revenait, en offrant avec 
insistance sa démission, sur la nécessité de satisfaire 
la droite par \m remaniement du ministère. Il sup- 
pliait du moins le duc de Richelieu de le laisser s'é- 
loigner quelques mois sous prétexte de santé, en se 
réservant de rendre ce congé définitif, si les ani- 
mosités dont il se sentait l'objet ne se calmaient 
pas. 

* Corresp., IV, p. 215-219. 



DE SERRE ET L'EXTRÊME DROITE. 289 

« Je suis presque convaincu, écrivait-il à de Serre, 
que malgré tous nos efforts, nous ne pourrons pas sou- 
tenir la situation au delà des premiers jours de la 
session prochaine, si même la prudence nous permet 
d'aller jusque-là. A cet égard, les élections nous 
éclaireront. Alors on verra clairement si, comme je 
l'ai toujours pensé depuis deux mois, il n'est pas 
indispensable de former un ministère plus homogène, 
dont le duc de Richelieu, M. de Villèle, M. Corbière et 
vous, devrez être la base et Uélément premier*. » 

Les élections eurent lieu. Le renouvellement an- 
nuel se fit au mois d'octobre. La majorité des sièges 
revint à la droite et à l'extrême droite. L'épreuve 
était décisive, et le moment paraissait venu de ten- 
ter cet essai dont le duc de Richelieu avait éventuel- 
lement admis la nécessité. 

Le duc de Richelieu traitait les affaires publiques 
comme les affaires privées. Il ne lui venait pas à 
ridée que les engagements de parti fussent moins sa- 
crés que les engagements individuels.il se rappelait les 
circonstances dans lesquelles les chefs de la droite, le 
frère du roi lui-même, étaient venus, aunom des périls 
de la royauté, lui arracher, malgré ses refus réitérés, 
malgré ses invincibles répugnances, la promesse d'ac- 
cepter le pouvoir, en lui donnant à leur tour, comme 
la condition nécessaire de son consentement, l'assu- 
rance de l'y soutenir. Il se croyait dès lors lié envers 
les royalistes ; mais il les croyait également liés en- 
vers lui. Les épreuves, les attaques, les injustices, 

* Corresp. IV, p. 220. 
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les injures qu'il avait subies, en affligeant son 
cœur, n'avaient laissé dans son esprit aucun doute. 
Il n*en accusait point le parti; et comme il n'estimait 
pas qu'il lui fût permis de quitter le gouvernement, 
il n'imaginait pas que le concours promis vint à lui 
manquer. On ne pouvait nier l'obligation contractée 
envers le duc de Richelieu, et tout devait êlre fait 
pour la remplir. Mais, il faut aussi l'avouer, on n'a 
pas raison des partis comme des personnes. Les pas- 
sions gouvernent les masses, et les mêmes hommes 
qui, dans le calme d'une réflexion solitaire, prennent 
les. résolutions les plus sages, une fois jetés au mi- 
lieu de leurs groupes, échauffés, intimidés, persua- 
dés, étourdis par ce tumulte d'excitations, de préju- 
gés, de consignes, d'exagérations, d'impatiences, 
cèdent à des entraînements dont ils auraient de sang- 
froid répudié la pensée. Les nouveaux adhérents, 
que les élections partielles envoyaient à la droite, en 
grossissant ses rangs, ne faisaient qu'exalter ses pré- 
tentions ; loin de se regarder comme liés par les pro- 
messes de leurs devanciers, ils auraient plutôt fourni 
à ceux-ci des arguments pour s'en dégager. 

Si le duc de Richelieu, dans sa noble candeur, se 
faisait illusion sur la loyauté des partis, il avait, 
sous un autre rapport, une idée trop défavorable des 
conséquences que devait produire l'avènement de 
la droite au pouvoir. Il avait raison de redouter pour 
elle un triomphe exclusif, triomphe convoité de tous 
les parlis, et dangereux pour tous. Mais il ne se 
rendait pas assez compte des progrès accomplis chez 
les royalistes, progrès dont l'honneur revenait, pour 
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une grande part, à l'action médiatrice de sDn minis- 
tère. Cette dislinction qu'il avait voulu, ainsi que ses 
collègues, opérer entre les violents et les modérés, se 
faisait peu à peu. De Serre écrivait à quelques mois 
delà : «... Le levain d'exagération s'affaiblit chez 
les royalistes ; il ira s'affaiblissant d'autant plus 
qu'ils prendront plus de part au gouvernement, aux 
emplois... »La vérité de cette appréciation s'était déjà 
montrée. On voyait se partager en deux fractions 
les hommes que la réaction provoquée par les évé- 
nements de 1815 et par Tordonnance du 5 septem- 
bre avait confondus, et, si les violents devaient ren- 
verser le ministère du duc de Richelieu, il ne leur 
était pas réservé de le remplacer. Ils n'auraient pas 
réussi, par leurs seules forces, à le renverser; il leur 
fallut rechercher Tappui de la gauche. Le duc de 
Richelieu leur faisait cet honneur de croire qu'ils ne 
s'y résoudraient pas, et, dans le premier moment, 
les meneurs n'espéraient pas eux-mêmes y entraîner 
leurs amis. > 

Quelques jours avant la rentrée des Chambres, un 
jeune et déjà célèbre avocat, fort mêlé avec l'extrême 
droite, bien que supérieur à ses passions, M. Berryer, 
se trouvait en Champagne, dans le voisinage de l'ami 
.du garde des sceaux, de M. de la Boulaye. Celui-ci 
lui ayant exprimé ses craintes sur le sort du minis- 
tère, M. Berryer en fit part à M. de VitroUes, qui le 
rassura, non sans quelque regret apparent : 

c< L'amitié est toujours inquiète, lui écrivait-il, etje 
crois que la tendresse de Froc de la Boulaye s'est ef- 
farouchée trop tôt. Je ne pense pas qu'il y ait rien 
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de prochain et d'imminent pour ses amis. Si je n a- 
vais pas vu d'autres années des résolutions plus 
fortes de nos amis politiques s'évanouir et se décom- 
posersurles plus faibles motif s, je croirais cetteannée 
à une résistance plus complète et plus forte que nous 
ne le calculions, il y a quinze jours. Corbière dit 
hautement que cW son opinion; mais il n'a pas 
encore éprouvé le contact magnétique de de Villèle*. » 
M. de Villèle revenait en effet à Paris avec des dis- 
positions fort opposées à la chute du ministère. 11 y 
rentrait, sur l'appel du duc de Richelieu, et son 
premier soin était d'aller s'enlretenir de l'état des 
affaires avec le président du conseil et le garde des 
sceaux. 

« 22 octobre 1821. 
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La coalition de 1821. 

Session de 1821. — M. de Lalot et M. de la Bourdonnaye s'entendent 
avec M. Manuel et M. de Lafayette contre le ministère. — Entrevue 
du duc de Richelieu et de M. Royer-Gollard. — Ce dernier se pro- 
nonce pour la coalition. — Avertissements du comte de Santa-Rosa, 
proscrit piémontais, et du ministre des États-Unis, M. Gallatine, aux 
libéraux français pour les détourner de la lutte contre le ministère. 

— Plaintes de M. de Yillèle sur la conduite ôespoirUiM. -> Commis- 
sion de l'adresse. — La coalition des gauches et de l'extrême droite 
se forme sur la rédaction du paragraphe relatif aux affaires étran- 
gères. — Phrase injurieuse pour la couronne. — Discussion de 
l'adresse. — M. de la Dourdonnaye, le général Foy, de Serre — 
La Chambre adopte successivement le paragraphe et l'adresse dans 
son ensemble. — Indignation du roi et de la duchesse d'Angoulème, 
à le nouvelle de ce vote. — de Serre rédige la réponse du roi au 
président de la Chambre chargé de lui présenter l'adresse. — 
Grand effet que produisent les paroles de Louis XVIII. — Projet de 
loi sur la répression des délits de presse et sur la prorogation de 
la censure. — Exposé des motifs rédigé par de Serre. — Débat 
sur une pétition dirigée contre la censure. — ^ Violentes attaques 
des orateurs de l'extrême droite. — Réponse du garde des sceaux. 

— Il refuse de séparer sa cause de celle de M. Pasquier. — Con- 
trairement à ravis du Gouvernement, la Chambre décide que le 
projet de loi sur la censure sera examiné avant le projet de loi sur 
les délits de presse. — La commission nommée est hostile au pro- 
jet. — Entretien du duc de Richelieu avec le roi et le comte 
d'Artois. — Démission des ministres. — De Serre refuse, ainsi que 
le duc de Richelieu et M. Roy, de faire partie du nouveau cabinet. 

— Le ministère de droite. — De Serre est nommé ambassadeur 
à Naples. — Le nouveau ministère retire le projet de prorogation 
de la censure et présente un second projet de loi, qui aggrave les 
pénalités et enlève les procès do presse au jury pour les confier 
aux cours royales. — De Serre intervient dans le débat sur une 
pétition adressée à la Chambre par un avocat de Gray contre un 
acte de son ministère. — La Chambre passe à l'ordre du jour 
sur la pétition. — Discussion des lois sur la presse. — Le jury. — 
Le dernier discours d'Hercule de Serre lu à la tribune par M. de 
la Boula je. — Louis XVIII et son ancien garde des sceaux. 

I 

La session de 1821 s'ouvrît le 5 novembre, ta 
droite marqua sa puissance dès la formation du bu- 
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reau de la Chambre. Les ultras , tout' en accusant la 
tiédeur de M. de Villèle, tenaient à se couvrir de son 
nom ; ils lui offrirent de le porter à la présidence, 
en remplacement de M. Ravez. M. de Villèle s'y 
refusa absolument. M. Ravez fut nommé ; mais il 
n'eut que 133 voix, le même chiffre qu'avait obtenu 
M. de Villèle ; les autres membres du bureau, 
MM. Corbière, de Ronald, de Vaublanc, furent tous 
pris dans Tune ou l'autre nuance du parti roya- 
liste. 

Ne pouvant compter sur la droite modérée pour 
ouvrir la lutle contre le ministère, les meneurs dé- 
cidèrent de s'entendre avec la gauche. En ce moment 
se préparaient contre la royauté les complots de Sau- 
mur et de Relfort ; sans qu'on en connût la trame, on 
soupçonnait les menées des factions, et les ultras, 
qui, loin de se dissimuler le péril, l'auraient plutôt 
exagéré, ne cessaient d'en faire peser la responsabi- 
lité sur le cabinet. Celait pourtant aux chefs du 
parti révolutionnaire, à M. de Lafayette et à M. Ma- 
nuel, que M. de Lalot et M. de la Rourdonnaye al- 
laient demander alliance contre le duc de Riche- 
lieu. 

Si l'on pouvait espérer le concours de l'extrême 
gauche et de la gauche, il restait à savoir ce que fe- 
rait le centre gauche. « Vous ne pouvez compter sur 
la doctrine, qui dépend de l'extrême gauche, laquelle 
dépend à son tour des Écoles de droit, de médecine 
et des moustaches à demi-solde. » Tel était le pro- 
nostic que M. de la Roulaye envoyait à de Serre. 
Cependant M. Royer-CoUard hésita beaucoup avant 
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d'arrêter sa résolution ; il alla rendre visite au duc 
de Richelieu, comme pour chercher dans cet entre- 
tien avec un homme dont il n'avait cessé de respec- 
ter le haut caractère, quelque moyen de concilia- 
tion; mais cette démarche n'aboutit qu'à constater 
une fois de plus le désaccord. M. Royer-CoUard avait 
parlé de la nécessité d'une nouvelle ordonnance du 
5 septembre, c'est-à-dire d'une lutte nouvelle contre 
la droite, et le duc de Richelieu, non sans quelque 
impatience, avait écarté le souvenir et le conseil. 
Entre ces deux personnages de nature si différente, 
le médiateur aurait dû être le garde des sceaux. Ce 
rôle, plus que jamais souhaitable, qui lui avait per- 
mis, l'année précédente, de grouper autour de la 
loi électorale une si forte majorité, de Serre, depuis 
la fatale rupture, n'était plus en situation de le rem- 
plir. Persuadé que le ministère ne reviendrait à au- 
cun prix vers le centre gauche, M. Royer-CoUard, 
sans consulter ses amis, se prononça pour la lutte. 
Plutôt que de garder un ministère qui, selon lui, 
n'était que l'instrument de la droite, il eslima qu'il 
valait mieux hâter l'avènement d'un cabinet pure- 
ment royaliste, ne le croyant pas durable, et, dans 
une réunion de membres de la gauche, il fit, dit-on, 
prévaloir cette opinion contre le général Foy, qui 
était d'avis de ménager le gouvernement. 

La passion politique exerce sur les plus hoiï- 
nêtes gens de telles fascinations, qu'il ne faut jamais 
juger leurs fautes avec trop de sévérité, tout en s'ef- 
forçant de les mettre en lumière pour l'instruction 
de la postérité. L'extrême droite rendait le ministère 
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complice des actes de la gauche, et c'était aux mem- 
bres les plus avancés de la gauche qu'elle deman- 
dait secours contre lui. M. Royer-CoUard, à son tour, 
reprochait au ministère d'être sous le joug des ul- 
tras, et, pour l'abattre, il consentait à s'entendre 
avec les plus exaltés des ultras, M. de la Bourdon- 
naye et M. de Lalot. 

Les étrangers appréciaient avec plus de clairvoyance 
l'état des choses et la conduite des partis. Ceux-là 
mêmes que leurs convictions ou leurs antécédents 
rapprochaient des libéraux leur tenaient un langage 
bien propre à les^^ éclairer. Un jour, le comte de 
Santa-Rosa, le proscrit piémontais, le ministre de la 
guerre du gouvernement insurrectionnel de Turin, 
conversait des affaires de France avec quelques 
membres de l'opposition, avec M. Royer-CoUard, 
M. Humann, réunis chez un suppléant de Sorbonne 
fort en vogue, bien qu'alors disgracié, Victor Cousin. 
M. Royer-CoUard soutenait la nécessité de renverser 
le ministère du duc de Richelieu ; il affirmait qu'un 
cabinet royaliste n*en aurait pas pour six mois ; que 
la réaction provoquée par ses fautes porterait infail- 
liblement au pouvoir une administration libérale. 
Santa-Rosa réfutait cette opinion, et s'élevait avec 
sévérité contre la manœuvre de parti qu'il voyait 
poindre : 

(( Ne prenez pas garde à moi, disait-il au jeune pro- 
fesseur qui nous a transmis ses paroles ; je devien- 
drai ce que je pourrai. Vous, faites votre devoir. 
Votre devoir de bon citoyen est de ne pas combattre 
un ministère qui est votre dernière ressource contre 
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kl faction ennemie de tout progrès et de toutes lu- 
mières. Il n'est pas permis de faire le mal dans 
Pespérance du bien. Vous n'éles-pas sûr de renver- 
ser plus tard MM. Corbière et de Yillèle, et vous êtes 
sûr de faire le mal, en leur livrant le pouvoir. Pour 
moi, si j'élais député, j'essayerais de donner de la 
force au ministère Richelieu contre la cour et le côté 
droit*. » 

Un autre conseiller des libéraux, le ministre des 
États-Unis, M. Gallatine, leur exprimait la même ma- 
nière de voir. Républicain de conviction, mais ju- 
geant que, dans l'état de l'Europe, la monarchie était 
nécessaire à la France, il approuvait la politique du 
ministère du duc de Richelieu ; il estimait qu'elle 
donnait aux libertés publiques toutes les garanties 
que le temps comportait, et il blâmait une opposi- 
tion dont le seul effet, à ses yeux, devait être de 
pousser la maison régnante dans une voie extrême. 

liCs membres les plus autorisés de la droite n'ë* 
talent pas moins effrayés des projets qui se formaient 
autour d'eux. 

« Les pointus nous gênent horriblement, écrivait 
M. de Yillèle... Ils lie sont qu'une poignée, comme 
l'an passé, mais les plus actifs, les plus osés, les 
plus remuants, et ils ont l'habileté de ne point vou- 
loir se séparer des autres. Loin de dissoudre ou d'a- 
bandonner la réunion Piet, ils y sont toujours et 
presque seuls, parce que leurs violences en ont éioi 
gné les gens tranquilles. Ils ont échoué dans leur 

* Œuvres de Victor Cowin, littérature HI, p. 368, Paris, 1849. 
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manœuvre contre Ravez, maintenant ils veulent tout 
faire rejeter, le bien comme le mal*. » 

La rédaction de l'adresse fournit le terrain sur 
lequel s'entendirent les coalisés. Déjà, dans la com- 
mission, dont M. de Villèle avait refusé de faire par- 
tie, leur accord avait introduit les membres les plus 
ardents de l'extrême droite, MM. de Lalot, de Vau- 
blanc, de la Bourdonnaye, de Castelbajac. Les termes 
du paragraphe relatif aux affaires extérieures réuni- 
rentles deux opinions. Ce paragrapheélaitainsi conçu: 

a Nous nous félicitons, sire, de vos relations cons- 
tamment amicales avec les puissances étrangères, 
dans la juste confiance qu'une paix si précieuse n'est 
point achetée par des sacrifices incompatibles avec 
Vhonneurdela nation et la dignité de la couronne, x» 

La seule supposition était un outrage pour le roi. 
On alléguait, pour l'atténuer, la théorie parlemen- 
taire qui, même en nommant le roi, ne met jamais 
en cause que la responsabilité des ministres. C'était 
pousser la fiction un peu loin. 

L'abus détruit également les fictions et les prin- 
cipes. Ceux qui invoquaient cette excuse, assez inat- 
tendue dans leur bouche, ne pouvaient se dissimuler 
qu'ils frappaient la royauté elle-même, sous prétexte 
de n'atteindre que les ministres, en livrant ainsi la 
dignité de la couronne aux soupçons blessants de 
l'opinion publique. M. Laine leur en fit le reproche 
du haut de la tribune, avec cet accent pathétique que 
lui donnaient toujours les grandes émotions : « De- 

* Cité par M. Nettemoit, EUtmre de ia hntauratûm, t. V,p. 648. 
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puis qu'il existe dans ce pays des assemblées délibé- 
rantes, dit-il, ceux-là mêmes qui ont affaibli le 
sceptre pour le briser ensuite n'ont jamais prononcé 
une phrase aussi injurieuse pour le roi. » 

Ce qui aggravait le caractère de cette phrase, c'est 
que ceux qui s'étaient réunis pour l'écrire y avaient 
attaché des significations contradictoires : ils diri- 
geaient contre le gouvernement des reproches qui 
s'excluaient ; les libéraux soutenant qu*il avait sacri- 
fié les peuples, les royalistes qu41 avait sacrifié les 
trônes. Sachant bien qu'au fond leurs pensées étaient 
incompatibles, les deux partis avaient combiné une 
formule dont l'ambiguïté calculée couvrait leurs dis- 
cordances. Coalition « monstrueuse », comme le 
disait M. deVillèle, et dont la rare immoralité mérite 
l'indignation de l'histoire. 

L'adresse fut discutée en comité secret, et, dès le 
début, l'opposition des vues se manifesta entre les 
alliés. M. de la Bourdonnaye reprocha avec violence 
au cabinet d'avoir trahi la cause de la maison de 
Bourbon à Madrid et à Naples ; le général Foy, en 
termes plus modérés, l'accusa d'avoir livré l'Italie à 
ses oppresseurs. 

De Serre profita du désaccord que révélaient ces 
discours pour faire sentir à la Chambre l'impossibi- 
lilé de voter le paragraphe. 11 releva à deux reprises 
l'équivoque de la déclaration en même temps que 
son inconvenance. Ses paroles, dont il ne reste qu'une 
incomplète analyse, avaient un tel caractère d'évi- 
dence, qu'elles arrachèrent à la loyauté du général 
Foy cet aveu murmuré à voix basse : ce C'est vrai ! » 
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« Dire au roi, s'écriait de Serre, que la Chambre a 
la juste confiance qu'une paix si précieuse n'a pu 
être achetée par des sacrifices incompatibles avec 
l'honneur de la nation et la dignité de la couronne, 
c'est lui dire qu'on a la juste confiance qu'il n'a pas 
fait une lâcheté et une bassesse ; c'est un outrage 
évident qui ne pourrait être dans la bouche que des 
plus cruels ennemis du roi, si le roi pouvait avoir 
des ennemis. » 

Il signalait ensuite les opinions inconciliables qui 
se cachaient sous l'obscurité voulue de la rédaction : 

« Il n'est pas de la dignité de la Chambre d'employer 
des expressions équivoques qui se prêtent également 
aux interprétations les plus opposées, et qui par con- 
séquent peuvent être injurieuses au trône... » 

C'était sur ce point qu'il eijt fallu prolonger le 
débat. Toute explication était pour les coalisés une 
défaite ; ils eurent hâte de la prévenir, et, sans es- 
sayer de répondre au ministre, ils précipitèrent le 
vote de la clôture. On rejeta la suppression du para- 
graphe, et l'adresse, telle que la commission l'avait 
faite, fut adoptée dans son ensemble par i 76 voix 
contre 98. 

M. de Villèle s'était levé contre le paragi'aphe, mais 
sans prononcer un mot dans le débat. M. Corbière 
était resté en Bretagne. Vingt à vingt-cinq membres 
de la droite votèrent avec M. de Villèle : « C'est ce 
que nous avons de plus honorable », écrivait-il lui- 
même, en les citant. Parmi eux se trouvaient MM. de 
Kergorlay, Benoist, de Bonald, Pardessus, Josse de 
Beauvoir, Cornet d'Incourt, Piet, de Béthisy, 
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La fierlé royale senlit vivement rofïensc de ce vote. 
Le premier mouvement de Louis XVni fut pour refu- 
ser l'adresse. Il consentit pourtant, sur les observa- 
tions du président, à la recevoir, mais en écartant la 
solennité qui en accompagnait d'ordinaire la présen- 
tation. 11 décida qu'il n'y aurait pas de grande dépu- 
tation, et que l'adresse lui serait remise, le soir, dans 
son cabinet, par le président de la Chambre, assisté 
de deuxsccrélaires. 

il voulut de plus que son conseil lui soumit un 
projet de réponse. Trois projets furent préparés par 
M. Pasquier, M. Laine et de Serre. La rédaction du 
garde des sceaux était la plus énergique ; elle fut 
adoptée par tous les ministres. De Serre, en séance 
du conseil, lut son projet au roi ; il en défendit avec 
vigueur les termes et alla jusqu'à dire que, si ce texte 
n'était pas maintenu, il prierait Sa Majesté de recevoir 
sa démission. Le roi, qui, depuis quelques jours, 
avait paru un peu assoupi, fit nettement entendre 
que sa volonté était d'adopter intégralement le projet 
et de garder son ministère. 

Le 50 novembre, au soir, comme il avait été con 
venu, M. Ravez, président de la Chambre des dépu- 
tés, accompagné de deux secrétaires, fut admis dans 
le cabinet du roi. Louis XVIIl prit de ses mains l'a- 
dresse, sans permettre qu'on lui en donnât lecture, 
et, la posant sur son bureau, il dit : 

<x Je connais l'adresse que vous me présentez. . . Dans 
l'exil et la persécution , j ai soutenu mes droits, l'hon- 
neur de ma race et celui du nom français. Sur le 
trône, entouré de mes peuples, je m'indigne à la seule 
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pensée que je puisse jamais sacrifier l'honneur de la 
nalion et la dignité de la couronne. J'aime à croire 
que ceux qui ont voté cette adresse n'en ont pas pesé 
toutes les expressions. S'ils avaient eu le temps de 
les apprécier, ils n'eussent pas souffert des expres- 
sions que, comme roi, je ne veux pas caractériser, 
que, comme père, je voudrais oublier. » 

Ces paroles furent prononcées avec cette majesté 
imposante dont Louis XVIII savait s'entourer dans les 
circonstances où le roi devait paraître. 11 connaissait 
le sentiment qu'avait inspiré l'adresse à M. Ravez, 
ami de M. Laine et membre du centre droit; mais il 
ne voulut voir en lui ce jour-là que le président de 
la Chambre des députés, et, à la grande affliction de 
ce fidèle serviteur, il s'abstint de lui accorder un 
mot de bienveillance personnelle, dont rAssemblée 
qu'il représentait aurait pu se prévaloir. 

La réponse du roi, bientôt propagée, suscita dans 
la Chambre une profonde émotion. On ne doutait pas 
qu'elle ne fût le prélude d'une ordonnance de disso- 
lution ; on voyait le ministère fortifié, et pour beau- 
coup d'honnêtes royalistes qui s'étaient laissé entraî- 
ner à la suite des meneurs, c'était un vrai sujet de 
tristesse que cette irritation du roi. Ce qui ajoutait à 
leur trouble, c'était Tindignation qu'une princesse, 
rendue sacrée aux regards de tous par ses malheurs, 
la duchesse d'Angoulême, manifestait contre les 
signal aires de l'adresse : 

« Lessottisesde nos pointus, dans notre maladresse^ 
écrivait encore M. de Villèle^ ont indisposé le roi, 
valu à toute la Chambre une réponse fort vive, jeté 
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les sages dans le chagrin et les fous dans des accès 
de rage. » 

L'écho de ces plaintes et de ces divisions arrivait 
au ministère. On lui portait des paroles d'accommo- 
dement ; on assurait que la retraite de M. Pasquicr 
suffirait pour tout pacifier. M. Laine et de Serre écou- 
taient un instant ces espérances, et, avec la même 
simplicité qu'ils auraient mise à délibérer sur leur 
propre sort, en faisaient part à M. Pasquicr, qui en- 
voyait sa démission au président du conseil. L'im- 
pétueuse magnanimité du duc de Riclielicu repoussa 
de haut ces propositions. 

Les coalisés reprirent courage, et san^ doute ils 
n'auraient pas tardé à trouver l'occasion de recom- 
mencer leur campagne ; mais, il faut en convenir, le 
gouvernement, par une illusion déplorable, leur évita 
la peine de la chercher. 

Il présenta à la Chambre deux projets de loi sur la 
presse : l'un, relatif à la poursuite et à la répression 
des délits de presse, aggravait les pénalités et éten- 
dait les définitions portées par la loi de 1819; l'autre 
prorogeait la censure pour cinq années. 

Ce n'était pas le premier projet qui favorisait la 
coalition, bien au contraire ; car il semblait impos- 
sible de faire accorder libéraux et royalistes sur la 
réforme des lois de la presse, ceux-ci déclarant ces 
lois trop douces, ceux-là trop rigoureuses. Il n'en 
était pas de même du second projet : loin de brouil- 
ler les deux partis, il ne pouvait que les réunir, en 
proposant le maintien de la censure, dont tous deux 
réclamaient la tin. 



304 LS COMTE DE SERRE 



II 



De Serre avait rédigé l'exposé des motifs commun 
aux deux lois. De l'aveu de ses adversaires, cet exposé 
était une de ses œuvres les plus fortes : l'écrivain et 
le penseur s'y montraient également supérieurs, et 
la hauteur des vues couvrait les variations qu'avait 
subies la pensée de l'homme public. 

« L'état, la composition, l'esprit actuel de la société, 
disait M. Royer-CoUard, dans la discussion qui suivit, 
sont des faits éclatants qui ne peuvent être ignorés 
ni dissimulés ; je ne les décrirai pas autrement qu'on 
ne l'a fait dans Texposé des motifs ; je ne serais pas 
plus exact, et je ne dirais pas si bien. » 

Sur le fond des idées, l'auteur des lois de 1819 
avait peu changé ; il avait appris des événements à 
ralentir l'application de ses principes plutôt qu'à les 
abandonner ; il se résignait à les voiler, suivant le 
jnot de Montesquieu, pour éviter de les détruire : 
« C'est parce que beaucoup de liberté est accordé 
habituellement, disait-il dans un précédent débat, 
qu'il est nécessaire, dans les moments de crise, d'aug- 
menter le pouvoir. j> 

Pour de Serre, il y avait en matière de presse une 
garantie essentielle : c'était le jury. Il en réservait la 
constitution finale ; mais il ne consentait pas, malgré 
le duc de Richelieu et M. Pasquier, qui auraient voulu 
rendre les jugements de presse aux tribunaux, à en 
écarter le principe. Il inscrivait dans le même projet 
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la prorogation de la censure et la juridiction du jury, 
préférant l'expédient temporaire qui altérait Teffet 
de la garantie, à la loi positive qui eât supprimé la 
garantie elle-même. 

Il s'attachait, dans son exposé, à établir une dis- 
tinction entre les livres et les écrits périodiques ou 
les journaux. Cette distinction n'était pas nouvelle; 
la loi de 1819 l'avait posée, et M. Royer-CoUard, la 
développant à son tour, en montrait la preuve dans 
ce fait que des mesures d'exception avaient souvent 
frappé les journaux, sans atteindre pour cela les 
écrits non périodiques. La liberté des journaux 
n'était pas regardée alors comme une conséquence 
immédiate de la liberté de la presse. On sortait, il ne 
faut pas l'oublier, de la Révolution et de l'Empire, 
et c'était déjà un énorme progrès sur ces deux régi- 
mes, bien que leurs défenseurs parussent ne pas 
s'en douter, que la liberté dont jouissaient, depuis 
la Restauration, les écrits non périodiques. 

Dans la pensée du garde des sceaux, la législation 
de la presse périodique était chose variable, soumise 
aux exigences diverses des temps et des lieux. Partant 
de ce principe, il comparait la situation de la France 
avec celle des États-Unis et de l'Angleterre ; on a sou- 
vent admiré ce passage : 

«Supposez une population naturellement calme et 
froide, disséminée sur un vaste territoire, cernée 
par l'océan et le désert, absorbée par les travaux de 
la culture et du négoce, encore indépendante des 
besoins de l'esprit et des tourments de l'ambition ; 
divisez cette population en petits Étals plus ou moins 

DE SERRE. — H. 20 
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démocratiqueSi faiblement constitués, sans distinc- 
tion ni rang, et vous comprendrez que la licence des 
journaux y soit lolërable, qu'elle soit même un res- 
sort utile de la démocratie, ^n stimulant qui arra- 
che les citoyens isolés aux soins domestiques pour 
les rappeler à la discussion des grands intérêts 
publics. 

« Supposez ailleurs un royaume où le temps a accu 
mule sur une haute aristocratie, une influence, des 
dignités, des richesses et des possessions presque 
royales. 11 faut un frein à l'orgueil des grands ; il 
faut leur rappeler ce qu'ils doivent au trône et au 
peuple, leur inculquer chaque jour que l'influence 
ne peut se conserver que comme elle a été acquise, 
par la science et le courage, par le patriotisme et la 
justice. Les journaux et même leur licence sont ad- 
mirables pour cela. Que si vous ajoutez que cette 
haute aristocratie n'est point isolée dans l'État, 
qu'au-dessous d'elle descendent et s'élargissent des 
degrés successifs ; que cos degrés sont fortement en 
chaînés, indissolublement soudés en une seule hié- 
rarchie ; que tout se meut par elle, gouvernement, 
justice civile et criminelle, administration, police, 
vous vous expliquerez comment une société ainsi 
constituée résiste aux agitations que souvent y excite 
la presse périodique ; et toutefois craignez que cette 
société ne périsse par ces agitations mêmes, si son 
activité n'est détournée dans des entreprises qui em- 
brasseront la presque totalité du globe. » 

De ces considérations, de Serre ramenait ses regards 
sur la France, et, rappelant ses agitations récentes. 
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l'état du continent, les événements qui avaient déjà 
fait deux fois restreindre la liberté des journaux, il 
se demandait si le moment était venu de leur rendre 
la carrière. 

c< .... Rien de plus facile que de proclamer les liber- 
tés publiques; mais qui dira ce qu'il faut de travaux, 
de sacrifices et de prudence pour fonder des institu- 
tions qui méritent un tel titre?... Nous aussi, nous 
avons dans la France émue entendu ces cris d'ivresse: 
« Hier, nous étions esclaves, aujourd'hui nous som- 
mes libres ; en un jour, nous avons tout changé, nos 
mœurs, nos coutumes et nos lois ! » Et bientôt nous 
avons vu ce grand peuple chanceler, et les convul- 
sions de l'anarchie le saisir. Instruits par les mal- 
heurs de votre patrie, instruits par des malheurs 
presque universels, vous savez maintenant, Mes- 
sieurs, les chances que lègue à l'avenir ce vertige 
qui détruit en peu de jours l'ouvrage detanl d'années ; 
vous savez ce qu'il en coule pour réédifier les fortu- 
nes publiques et privées, pour construire à la hâte 
un gouvernement quelconque qui les abrite ; vous 
savez que de toutes les œuvres, la plus difficile est 
d*élever pour les siècles un gouvernement libre, que 
toute la sagesse humaine s'y emploierait en vain sans 
le secours du temps, e^que le temps jaloux ne prend 
en sa garde que ce que lui-même a fondé. » 

Poursuivant le cours de sa démonstration, de Serre 
distinguait entre la démocratie et la liberté, et il se 
refusait à voir dans la puissance de Tune, le déve- 
loppement de Tautre. 

c( Oui, disait-il, la démocratie dans une cerlaine 



308 LE COMTE DE SERRE. 

• 

mesure est un élément nécessaire de liberté; mais, 
et nous l'avons trop éprouvé, le triomphe de la dé- 
mocratie est la plus dure de toutes les servitudes. » 

C'est alors qu'il écrivait cette phrase célèbre : 

« Si là démocratie est partout pleine de sève et d'é- 
nergie? si elle est dans l'industrie, dans la propriété, 
dans les lois, dans les souvenirs, dans les hommes 
et dans les choses, si le torrent coule à pleins bords 
dans de faibles digues qui le contiennent à peine^ 
ne soyons pas assez imprudents pour ajouter à sa 
force et à son impétuosité. » 

Une préoccupation plus pressante s'ajoutait à ces 
vues ; c'était celle qui, saisissant de Serre à son re- 
tour de Nice, l'avait déterminé lui-même à accepter 
des lois d'exception, auxquelles il s'était d'abord 
montré contraire ; c'était l'organisation extra-légale 
de l'opposition et les complots dont le gouvernement, 
sans en démêler encore tous les Gis, suivait le déve- 
loppement . 

« Notre âge a présenté un phénomène nouveau ; le 
désordre est érigé en système ; l'anarchie hautement 
professée a ses maximes, son évangile, ses apôtres. 
Fidèle à sa nature, elle attaque indistinctement tous 
les gouvernements... elle attaque Qième cesgouTer- 
ncments d'un jour, à peine sortis de son sein... Vous 
savez ce qu'elle atenté sous vos yeux ; maiselle cooipte ' 
surtout sur les foyers qu'elle avait commencé à éta- 
blir dans les provinces... Chaque journal rallie ce qu'il 
y a de révolutionnaires incurables, d'hommes aventu- 
reux,de jeunes gens séduits ; chaque journal fonde un 
club. Ces clubs sont affiliés ; tout le royaume seirouve 
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enveloppé dans un réseau ; il est couvert d'une orga- 
nisation parallèle à l'administration publique et toute 
prête à la renverser. » 

Là étaient les vrais motifs, les motifs urgents du 
projet. Les trames ourdies par les sociétés secrètes 
ne devaient pas tarder à les mettre en lumière, et 
Tévidence du danger public, les cris d'alarme et de 
reproche qu'il avait fait souvent pousser à lextrème 
droite, donnaient au gouvernement la confiance 
qu'aucun royaliste ne refuserait de voter les mesures 
proposées. Mais, en pareilles conjonctures, les hom- 
mes de parti ne se piquent pas de logique, ou plutôt 
ils trouvent dans leur rigorisme pour autrui des im- 
munités pour eux-mêmes. Pressé par M. de Lalot de 
se placer à la tête de la coalition, M. de Yillèle lui fit 
observer que cette coalition ne pourrait aboutir qu'à 
la formation d'un ministère mi-partie droite et mi- 
partie gauche. c< Pourquoi pas? » répondit M. de 
Lalot, sans s'étonner. 

Les deux projets de loi sur la presse furent présen- 
tés à la Chambre dans la séance du 3 décembre. L'op- 
position avait choisi ce jour pour reprendre les hos- 
tilités. 

« Je m'empresse de vous mander, écrivait le matin 
même le duc de Richelieu à de Serre, que, d'après 
un conciliabule tenu hier soir, il a été convenu qu'il 
fallait aujourd'hui pousser les choses à l'extrême, 
et que par conséquent cinq des plus fougueux, à la 
tête desquels Lalot et Donnadieu, devaient présenter 
l'acte d'accusation des ministres. » 

Le général Donnadieu demanda en effet la parole. 
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Mais Tordre des débats ne lui permit pas de l'obte- 
nir, et il dut se contenter de mettre ses invectives en 
brochure. Elles avaient surlout pour objet le duc de 
Richelieu, « homme funeste, ministre impose par 
l'étranger pour frapper de sa stérile nature notre 
malheureux pays. » 

M. de Yillèle n'avait rien dit de trop en parlant 
« des accès de rage des fous ». 

M. de Lalot put prononcer son discours, réquisi- 
toire furieux contre les minisires, et principalement 
contre le ministre des affaires étrangères, qu'on 
soupçonnait à tort d'avoir rédigé la réponse du roi à 
l'adresse. Il accusa M. Pasquier, dans les termes les 
plus outrageants, d'avoir calomnié la Chambre, et 
renouvelant contre les ministres en masse l'imputa- 
tion de haïr les royalistes : 

«Vous voulez, s'écria-t-il, substituer le régime des 
ordonnances à l'ordre légal et constitutionnel, vous 
voulez porter sur la Charte une main sacrilège, et 
c'est alors que, trompés dans les calculs de votre 
ambition, mais non pas dans les espérances de votre 
haine, vous amèneriez comme dernière conséquence 
la chute du trône légitime... Vous n'échapperez pas 
à la vérité, vous n'échapperez pas à la justice. Le roi 
et la nation sont avertis. Tout ce que vous allez entre- 
prendre, vous en répondrez sur vos tètes. » 

M. Pasquier n'assistait pas à la séance. Il évita d'y 
paraître pendant quelques jours, cédant, malgré lui, 
aux instances du duc de Riclielieu, qui se flattait en 
vain que l'absence du ministre calmerait Textrémc 
droite. 
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De Serre se leva pour répondre. Le grand lutteur, 
d'ordinaire si prompt et si terrible contre l'ennemi, 
ne se retrouvait plus. 11 avait évidemment résolu de 
sacrifier tout ressentiment à Tespérance, obstinément 
gardée, d'un accord avec la droite, ayant peut-être, 
lui aussi, cette illusion que la violence de ses adver- 
saires ne ferait que leur nuire. Il se refusa, par res- 
pect pour la couronne, à discuter la réponse que le 
roi avait faite à l'adresse, et se contenta de protester 
en quelques mots contre cette accusation de haïr les 
royalistes, que, pour la seconde fois, on adressait au 
ministère. 

Le débat n'eut pas de suite, mais il se ranima quel- 
ques jours plus tard. 

Dans la séance du 8 décembre, à propos d'un rap- 
port qui venait d'être fait sur une pétition dirigée 
contre la censure, M. de Castelbajac reprit, avec un 
égal emportement, l'accusation entamée par M. de 
Lalot. 11 reprocha aux ministres la réponse qu'ils 
avaient mise dans la bouche du roi, et les somma de 
dissoudre la Chambre ou de se retirer. 

Ce fut encore le garde des sceaux qui répondit. 
Après quelques observations sur les projets de loi 
relatifs à la presse, projets dont on n'attendait pas la 
discussion pour les attaquer, de Serre aborda la ques- 
tion ministérielle. 11 déclara que l'hostilité violente 
de quelques membres n'était pas pour le cabinet un 
signe suffisant des sentiments de la Chambre, et que 
celle-ci ayant, comme la Chambre des pairs, adopté, 
malgré des contestations inévitables, toutes les pro- 
positions présentées jusqu'ici par le gouvernement, 
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on ne pouvait dire, au moins pour le passé, que le 
ministère eût perdu la confiance des deux assem- 
blées. La question ne se posait donc que pour IV 
venir. 

« Sans doute, continua de Serre, ce serait un mal- 
heur si les hommes que le roi a daigné honorer de sa 
confiance avaient perdu celle de la majorité des deux 
Chambres. Cependant ce ne serait pas encore une 
raison déterminante pour faire abandonner le timon 
des affaires. » 

A ces mots, la gauche s'étonne et murmure, 
a Qu'altendrez-vous donc ? » crie l'un de ses membres. 
<x Ce ne serait pas une raison qui pût autoriser les 
ministres à supplier le monarque de placer en d'au- 
tres mains la confiance qu'il daigne leur continuer ; 
il faut pour cela, messieurs, qu'il se présente un sys- 
tème tout formé, un système capable de succéder au 
système exi^lant. » 

C'était indiquer le vice originel delà coalition. Les 
deux extrémités se sentirent atteintes et cherchèrent 
à étouffer la voix de l'orateur. 

« Je prie la Chamhre, reprend de Serre, de croire 
que je traite la question avec une parfaite indépen- 
dance, et uniquement dans nos intérêts communs, 
qui sont les intérêts du pays. x> 

L'assentiment général accueillit ces paroles. Des 
voix nombreuses dirent : « Trèsbien ! Parlez ! Parlez ! » 
« Il faut encore qu'il s'élève au-dessus des Chambres 
des hommes mus par une longue communion de 
principes, qui présentent au roi l'assurance d'une 
majorité à venir dans les deux Chambrés, et d'un 



U COALITION DE 1821. 313 

système de gouvernement possible... Sans doute, 
messieurs, il est des circonstances qui peuvent em- 
barrasser la conduite d'un gouvernement. Mais, lors- 
qu'un ministère se trouve embarrassé dans sa mar- 
che et qu'il ne rencontre pas les circonstances que 
je viens d'indiquer, il n'est pas embarrassé seul; 
vous êtes nécessairement embarrassés avec lui, parce 
que vous êtes, ainsi que le ministère, solidaires et 
responsables du bien de votre pays. » 

Telles étaient les explications que, dans sa position 
officielle, le garde des sceaux croyait devoir présenter. 
En appelant sur elles l'attention de la Chambre, il 
déclara qu'il n'en donnerait pas d'autres, et qu'il ne 
croyait pas devoir répondre « aux attaques vagues, 
aux observations peu dignes et beaucoup trop vio- 
lentes qu'en s'était permises. » 

Ce discours avait surpris et agité la Chambre. Les 
marques d'approbation devenaient de plus en plus 
fréquentes; l'hésiiation se répandait parmi les coa- 
lisés. 

M. de Salaberry essaya de les ramener en faisant 
une distinction parmi les ministres, et en concentrant 
ses attaques sur M. Pasquier. 

Il i^ pouvait convenir au garde des sceaux de se 
prêter à celte tactique. 

ce Je suis seul au banc des ministres, dit de Serre, et 
il élait difficile de penser que, à propos du rapport 
des pétitions indiquées aux feuilletons, on suscite- 
rait des débats si étrangers au sujet de ce rapport. 
Mais je déclare hardiment, tant en mon nom qu'au 
nom de ceux de mes collègues que l'on voudrai! excep- 
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ter de ces attaques, qu'il nous est impossible d'ac- 
cepter pour aucun de nous de telles distinctions et de 
telles exceptions. » 

La Chambre fut sensible à ce généreux mouvement, 
et les cris d'adhésion retentirent . 

« Par cela seul que des ministres siègent dans le 
même conseil, ils participent tous aux résolutions 
adoptées par ce conseil ; ils y participent dans le cas 
même où leur avis particulier n'aurait pas prévalu 
dans la délibération ; ils y participent tant qu'ils 
restent dans le conseil. Je réclame donc une accusa- 
tion commune à tous, comme Test la responsabilité, 
mais une accusation portant sur des faits articulés, 
et non sur de vaines déclamations ; alors je promets 
de répondre à tout et j'espère tout réfuter. » 

C'est cette explication catégorique que les coalisés 
redoutaient le plus : le ministère, en la leur épar- 
gnant, ne fit que les enhardir. De Serre se réservait 
apparemment de la provoquer dans la discussion 
générale qui devait précéder l'examen des projets de 
loi sur la presse. Mais le retard laissait aux adver- 
saires le loisir de se reconnaître et de se concerter. 

La Chambre, encore émue des accents du garde 
des sceaux, allait clore le débat, lorsque M-. de Chau- 
velin parut à la tribune. Accueilli par des marques 
réitérées d'impatience, il les brave, les lasse, et par- 
vient à se faire entendre. Sa parole mordante et dé- 
gagée dissipe peu à peu les graves impressions de 
l'auditoire ; il vanfe, avec une plaisante audace, « la 
belle adresse » qu'a votée la Chambre, flatte la droite 
sans sacrifier la gauche, et relève à leurs propres 



LA COALITION DE 1821. 315 

yeux les coalisés, en leur laissant la persuasion, 
facilement acceptée, que, dans cette alliance de deux 
partis contraires, les principes de chacun sont de- 
meurés saufs. 

La ]?étilion contre la censure n'avait été qu'un 
prétexte ; elle fut renvoyée, sans opposition, au prési- 
dent du conseil et à la commission qui devait être 
saisie des projets de loi sur la presse. Aussitôt 
s'éleva la question de savoir dans quel ordre ces pro- 
jets seraient discutés par la Chambre. M. de la Bour- 
donnaye demanda, contrairement à l'avis du minis- 
tère, que les deux projets fussent soumis à deux 
commissions distinctes, et que le projet de censure 
fût le premier débattu. M. Royer-Collard et M. Ben- 
jamin Constant appuyèrent ces conclusions ; les chefs 
de la coalition entraient successivement dans la lutte. 
De Serre insista pour que la loi répressive fût exami- 
née avant la loi de censure. 

« Danslecas où vous la trouverez suffisante, disait- 
il, vous rejetterez la censure ; dans le cas contraire, 
vous aurez recours à une autre mesure. » 

L'observation était juste. Mais pourquoi le minis- 
tère ne sel'était-il pas faite à lui-même ? Que n'avait- 
il présenté la loi de répression avant de proposer la 
loi de censure? La première eût divisé les coalisés; 
la seconde les réunissait, et c'est pour cela, le minis- 
tère aurait dû le prévoir, qu'ils tenaient tant à la 
discuter d'abord. Leur vœu l'emporta : il fut décidé 
que la Chambre nommerait deux commissions, et 
que la commission chargée de l'examen du projet 
relatif à la censure, ferait le premier rapport. 
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Dans la soirée, le duc de Richelieu avait réception 
au ministère des affaires étrangères. Un grand nom- 
bre de membres des deux Chambres se pressaient 
dans ses salons ; il s'associa, devant eux, à la réponse 
que le garde des sceaux avait faite à M. de Salaberry, 
et protesta énergiquement contre les distinctions 
qu'on prétendait établir entre les membres du 
qabinet. 

Trois jours plus tard, la commission fut nommée 
pour l'examen de la loi de censure. Elle était tout 
entière hostile au projet, et comptait parmi ses mem- 
bres le général Foy, en même temps que MM. de La- 
lot, deVaublanc et de Bouville. Le sort du ministère 
était décidé. 

Avant de faire connaître sa résolution, le duc de 
Richelieu voulut avoir un dernier entretien avec le 
roi et le comte d'Artois. Il trouva Louis XYIII attristé, 
augurant mal de l'avenir, mais sans objections con- 
tre la retraite du cabinet, et comprenant que, si les 
ministres se retiraient, ils devaient se retirer tous. Il 
invoquait lui-même, à l'appui de celte détermination, 
lés exemples de l'Angleterre. L'entrevue du président 
du conseil avec le comte d'Artois lui laissa une im- 
pression plus amère. Le duc de Richelieu se persua- 
dait, trop facilement peut-être, que la volonté haute- 
ment manifestée de Monsieur aurait sufB pour retenir 
les meneurs de l'extrême droite, et sa rigide cons- 
cience ne relevait pas le prince des engagements pris 
envers lui. Le comte d'Artois alléguait des difficultés 
qu'il était impossible de méconnaître, mais que ses 
propres tendances pouvaient le disposer à grossir^ 



LA COALITION DE 1821. 317 

en le détournant de les surmonter. Il aurait souhaité 
que le duc de Richelieu restât, dans le ministère, 
avec de Serre et M. Roy. Il s'efforça de l'y décider ; 
il fit transmettre son pressant désir au garde des 
sceaux par le marquis de Rivière, et, rencontrant 
M"** de Serre chez la duchesse de Berry, il le lui expri- 
ma lui-même dans les termes les plus flatteurs. Mais 
ni le duc de Richelieu ni ses collègues ne se rendi- 
rent à ces instances : « Quelques personnes vous 
diront qu'on me pressait de rester, écrivait de Serre 
à sa mère, je ne le pouvais ni sagement ni honora- 
blement. » 

Chargé par le roi de composer le nouveau ministère, 
le duc de Richelieu confia ce soin à M. Pasquier. Par- 
mi les noms proposés figuraient M. de Blacas, M. de 
Pa^toret, M. de Chabrol. Louis XYIII, sans faire d'ob- 
jection à la liste, voulut qu'elle fût soumise à son 
frère, et, après des négociations dans lesquelles on 
essaya encore de retenir de Serre et M. Roy, le Moni- 
teur du 15 décembre publia les choix définitifs : le 
vicomte Mathieu de Montmorency, substitué à M. de 
Blacas, était nommé aux affaires étrangères, M. de 
Villèle aux finances, M. de Peyronnet à la justice, 
M. Corbière à l'intérieur, le duc de Bellune à la 
guerre et M. de Clermont-Tonnerre à la marine. Le 
général de LaTkriston, engagé déjà, sous le précédent 
cabinet, dans la politique du pavillon Marsan, con- 
servait le ministère de la maison du roi. Aucun des 
membres qui avaient voté l'adresse ne faisait partie 
du ministère. Le roi avait prononcé contre eux une 
exclusion formelle. 
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De Serre avait reçu de Louis XYIII le titre de comte 
et un majorât ; il fut nommé, ainsi que ses anciens 
collègues, ministre d'État et membre du conseil privé. 
Il aurait pu, comme eux, entrer à la Chambre haute; 
c'était le vœu de sa famille, qui redoutait pour lui 
les luttes plus fatigantes de la Chambre des députés. 
M. Pasquier le pressait d'accepter la pairie : « Prenez 
garde, lui disait-il; aux prochaines élections, Yillèle 
vous combattra. » De Serre, dont la confiance chan- 
geait d'objet en demeurant la même, n'en voulait 
rien croire. « Il n'oserait, répondait-il, après les 
services que je lui ai rendus ; d'ailleurs, si je puis 
être encore utile au roi, c'est surtout commedéputé. » 

Son premier souci, en quittant le ministère, fut de 
demeurer éligible. Sous ce rapport, la bonne admi- 
nistration du ministre faisait tort au candidat. Le 
dégrèvement, procuré à la France par le cabinet 
dont il était membm, lui avait ôté à lui-même le 
cens nécessaire pour l'éligibilité. 

« Je tiens à rester éligible, écrivait-il à M. de Wqn* 
del, je vais payer 300 francs d'impôt personnel de 
moins. Depuis le dégrèvement, mes bois et le quart 
d'Herserangene font pas 1000 francs. J'attends donc 
de votre amitié que le plus tôt possible vous me 
complétiez par un fonds de bois. » 

Il l'entretenait aussi de quelques an^angements 
relatifs à sa modeste fortune, que le pouvoir n'avait 
pas augmentée. 

« Depuis longtemps, sept ans, la Quint ne m'a rien 
produit. Vous n'avez sans doute pas l'espoir de ven- 
dre, ce qui serait préférable. Je pense toutefois, d'à- 
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près ce que vous m'avez souvent rëpélé, que» en y 
montant la chose simplement et économiquement, 
vous en obtiendrez un résultat modeste. Je vous prie 
de l'évaluer» et, ainsi que vous me l'aviez proposé, 
de m'en assurer la moitié à forfait. Obligé d'aviser 
aux moyens de soutenir les diverses branches de 
ma famille, pour leur sécurité, j'ai besoin d'un flxe^ x> 

Touchante sollicitude chez un homme qui avait 
joué un tel rôle, encore relevée par la bonne grâce 
avec laquelle, au même moment, il écrivait à son 
ancien condisciple, Benoit Remy : 

d Telle qu*elle est, ma bourse est sans façon à ton 
service dans un moment de gêne, et tu dois te mettre 
d'autant plus à l'aise que ma situation reste telle que 
ce qui serait peu pour moi serait assez pour toi. » 

Les anciens ministres demeuraient en bons termes 
avec ceux qui les remplaçaient : « Nous aiderons nos 
successeurs de notre mieux, d écrivait de- Serre à 
M.deWendel.Bien quefrappéau cœur de ce qu'il con- 
sidérait comme un manque de foi des royalistes, le 
duc de Richelieu, avec sa grandeur ordinaire, s'était 
mis en devoir de faciliter, autant qu'il le pouvait, 
les premiers pas du nouveau cabinet, et, de concert 
avec lui, M.Pasquier avait écrit aux principaux chefs 
de légation pour le recommander aux gouvernements 
étrangers. De Serre avait songé à se faire inscrire 
sur le tableau des avocats de Paris. « De toutes les 
carrières que j'ai parcourues, disait-il, le barreau 
est celle où j'ai recueilli le plus de satisfaction. » 

* Correêp,Vf, p. 353. 
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L'ëtat de sa poitrine ne lui permit pas de donner 
suite à celte pensée. Il fut nommée avec Tappui de 
M. de Yillèle et par la volonté du roi, à l'ambassade 
de Naples. C'était, comme on disait alors, une ambas- 
sade de famille, les Bourbons régnant à Naples, et par 
suite, aux yeux de Louis XYIII, une des plus hautes 
dignités par lesquelles il put reconnaître les services 
de son ancien garde des sceaux. Le climat du *Midi lui 
était nécessaire ; il espérait aussi qu'un éloignement 
passager, en le reposant des combats parlementaires, 
calmerait les animosités et ramènerait sur ses actes 
la justice des partis. En acceptant, en souhaitant ce 
poste^ de Sen^e n'en éprouvait pas moins d'intimes 
perplexités, et le chagrin de sa mère, qu'affligeait 
cette nouvelle séparation, ne faisait que les accroître. 
a Soyez assez bonne, lui écrivait-il, pour entrer un 
peu dans ma position. Lorsqu'ona joué un assez grand 
rôle public, on contracte des obligations envers son 
prince et son pays, dont la première est de ne pas se 
mettre volonlairement hors de tout service... Enfin, 
et quant à ma famille, peut-être ne dois-je pas m'ex- 
poser à ce qu'elle me reproche un jour d'avoir, sans 
motif suffisant, coupé ma carrière. C'est une consé- 
quence des grandes affaires, lorsqu'on y est lancé, 
qu'elles obligent à de grands sacrifices*. » 

* Carresp, IV, p. 513. 
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Avant de partir pour l'Italie, de Serre reprit à la 
Chambre sa place sur les bancs du centre droit et 
reparut à la tribune. 

Il eut d'abord k se défendre personnellement contre 
les attaquesd'un pétitionnaire qui se plaignait d'avoir 
été rayé, par son ordre, du tableau des avocats de 
Gray. Le rapporteur de la pétition était le général 
Donnadieu; la retraite du cabinet ne l'avait pas 
apaisé. 11 demandait le renvoi au ministre de la jus- 
tice, et ses conclusions étaient vivement appuyées par 
la gauche. De Serre, en quelques paroles dignes^ 
expliqua sa conduite. M. de Martignac et M. de Cour- 
voisier le défendirent, et proposèrent l'ordre du jour, 
qui fut voté par 142 voix contre 155. 

De Serre intervint ensuite dans la discussion des 
lois relatives à la presse. 

Le nouveau ministère avait retiré le projet portant 
prorogation de la censure, mais il avait maintenu la 
loi répressive des délits de presse, en y ajoutant un 
second projet relatif à la publication des journaux. 
Aux termes de ce projet, qui fut présenté dans la 
séance du 2 janvier 1822, par le garde des sceaux, 
M. de Peyronnef, l'autorisation du roi était néces- 
saire pour la publication de tout journal ou écrit 
périodique nouveau. Les cours royales, jugeant 
en audience solennelle, recevaient le droit de sus- 
pendre ou supprinier, selon les cas, tout journal ou 

DE SERRB. — II. 21 
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écrit périodique « dont l'esprit et la tendance seraient 
de nature à porter atteinte à la paix publique, au 
respect dû à la religion de l'État et aux ai^tres reli- 
gions légalement reconnues, à l'autorité du roi et à 
la stabilité des institutions constitutionnelles. » La 
censure pouvait être rétablie momentanément, en 
vue de circonstances graves, dans Tintervalle des 
sessions ; mais Tordonnance devait être contre-signée 
par trois ministres, et, à moins qu'elle n'eût été con- 
vertie en loi, ses effets cessaient de plein droit après 
l'ouverture de la session. Ils devaient cesser égale- 
ment le jour où serait prononcée la dissolution de la 
Chambre des députés. 

La lecture de ce projet excita dans les rangs de la 
gauche des transports de colère. « Voilà donc où vous 
en vouliez venir! » criait-on au ministre. « Et le jury, 
qu'en failes-vous ? — Mieux vaudrait la censure ! » 

C'était s'en apercevoir un peu tard. La gauche 
récoltait ce qu'elle avait semé. Elle n'avait pu croire 
'sérieusement que le seul souci des libertés publiques 
eût inspiré M. de la Bourdonnaye et M. de Lalot s'u- 
nissant avec elle contre le ministère du duc de Riche- 
lieu. M. de la Bourdonnaye le lui fit bien sentir. Il 
déclara, oubliant son alliance de la veille, que, s'il 
votait une loi de répression à laquelle il était con- 
ti'aire en principe, c'était pour ne pas se confondre 
avec les ennemis du gouvernement. Ajoutons que la 
conspiration de Beltbrt, dontla découverte occupait 
alors tous les esprits, ne disposait guère la Chambre 
à écouter les revendications des libéraux. 

La commission chargée de l'examen du premier 
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projet l'accepta en l'aggravant. Elle enleva au jury 
la connaissance de tous les délits de presse pour la 
remettre, sans distinction, aux cours royales jugeant 
en audience solennelle de deux cliambres. L'élévation 
du tribunal el les conditions dans lesquelles il devait 
se former laissaient encore à la presse de fortes ga- 
ranties ; plusieurs, qui les trouvaient alors insuffi- 
santes, devaient, à trente ans de là, les déclarer 
excessives et demander à la juridiction administrative 
des facilités de répression que ne leur assurait pas 
la magistrature. Mais la Restauration avait émancipé 
l'opinion, et chez ceux-là mêmes qui portaient le plus 
haut les droits du pouvoir, elle avait développé des 
principes de liberté que ne favorisent pas les révolu- 
tions. 

Le premier projet de loi avait été proposé par de 
Serre; il eut à cœur de le défendre. Il soutint, comme 
député, les dispositions qu'il avait présentées comme 
garde des. sceaux, pour assurer le respect de la reli- 
gion et de Tautorité royale aussi bien que pour 
protéger les fonctionnaires. Il proclama hautement le 
droit qu'avait eu le souverain d'octr©yer la Charte, 
et, pour le mettre hors de contestation, il repoussa 
les amendements qui limitaient les pénalités aux 
attaques dirigées contre l'autorité constitutionnelle 
du roi, demandant que cette autorité fût sauvegar- 
dée sans restrictions. 

a Puisque nous sommes assez heureux, dil-il, pour 
pouvoir rattacher notre système actuel à des temps 
antérieurs, et lui donner des racines dans le passé, 
racines qui tiennent toutes à la royauté, gardons- 
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nous de souffrir que ces racines soient affaiblies. Elles 
sont la principale force de l'arbre social, elles en sont 
les imperceptibles fondements. » 

Sur plus d'un point, de Serre s'écartait des idées 
qu'il avait professées en 1819 ; le député, contre l'ordi- 
naire, se montrait moins libéral que ne Tavait été le 
ministre. Il avouait avec franchise, sans excuse ni 
déguisement, les réflexions que lui avait suggérées 
l'expérience, les dangers qu'elle lui avait fait voir, 
les interprétations funestes ou erronées qu'avaient 
entraînées ses premières définitions, jugées par là 
même défectueuses ou incomplètes. 

d Qui pourrait se vanter, dit-il , d'avoir usé de la pa- 
role et de n'en avoir jamais abusé? Ce serait l'infail- 
libilité. x> 

Mais, s'il ne cédait rien des garanties nécessaires 
à l'autorité royale, de Serre ne voulait pas davantage 
abandonner celles qu'il estimait nécessaires à la li- 
berté. La commission avaitproposé d'enlever au jury le 
jugement des délits de presse; il résolut de la com- 
battre. Il s'en expliqua nettement avec M. de Villèle. 
Vainement ses amis, sa famille, sa mère surtout, 
craignant quecette dissidence, publiquement énoncée, 
ne nuisit à sa position nouvelle, ou ne ranimât con- 
ti'e lui les hostilités, essayèrent de l'en détourner. 
Son parti était arrêté ; c'était une de ces luttes, déjà 
connues de lui, où l'intérêt de la vie privée se trou- 
vait aux prises avec le devoir de l'homme public ; 
mais le devoir l'emportait. 

« J'ai reçu ta bonne lettre, chère amie, écrivait de 
Serre à sa femme. Je te sais gré du vif intérêt que lu 
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mets à tout ce qui lient à noire commun avenir. J'ai 
senti avec toi la délicatesse de ma position, la mesure 
que je dois mettre dans ma conduite, et je le remer- 
cie de me dire tout ce qui peut me rappeler une 
règle si difficile à suivre et, dans certains moments, 
si facile à oublier. Ma mère n'était pas moins effrayée 
que toi de l'idée de me voir partir. Elle avait en mon 
absence envoyé chercher Desprez, en la sagesse 
duquel elle croit comme en son amitié; il lui avait 
dit le pour et le contre, et n'avait su que résoudre. 
Enfin, chère amie, j'y ai bien réfléchi, et il faut es- 
pérer que des intentions droites et désintéressées 
m'inspireront heureusement dans ce dernier acte de 
ma carrière législative. Accorde-moi seulement cette 
confiance que je n'ai point d'amis qui l'emportent 
dans mes résolutions sur foi et mes enfants. Dans 
les premiers temps de ma carrière politique, j'ai eu 
des amis en la supériorité de lumières et d'expé- 
rience desquels je me confiais. Je ne suis plus dans ce 
cas, et dois me décider moi-même ^ x> 

On savait que de Serre devait prendre la parole 
pour combattre la disposition qui substituait les cours 
royales au jury, et, dans tous les rangs de la Cham- 
bre, avec des sentiments bien divers, son discours 
était impatiemment attendu. Mais les derniers débats 
avaient ranimé ses souffrances ; le jour de la discus- 
sion, il ne put se rendre à la séance. Pour une nature 
moins haute, l'occasion eût été propice de garder le 
silence et de mettre son abstention sur le compte de 

* Correêp., IV, p. 321. 
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la maladie. 11 ne le voulut pas. Sa conviction était 
trop forte pour qu'il se crût permis de la dissimuler. 
Ne pouvant porter lui-même ses pensées à la tribune, 
il les dicta de son lit à M. de la Boulaye qui vint, au 
nom de l'orateur, les lire à ses collègues. 

Bien que dépourvues du prestige de celte parole 
vibrante et profonde, ces pages éloquentes remuèrent 
la Chambre et furent écoutées par elle avec une 
sorte de religieux respect. C'était un testament. 

De Serre commençait par renouveler, en faveur de 
l'institution du jury, les considérations qu'il avait 
déjà formulées en 1819. 11 redoutait surtout de trans- 
former les cours judiciaires en corps politiques, el 
de livrer aux soupçons des partis ou du gouverne- 
ment leur indépendance ou leur fidélité, suivant 
qu'elles auraient prononcé des condamnations ou des 
acquittements. 

« Les grands juges de Westminster, disait-il, sont 
investis d'une immense considération ; ils la doivent 
à la science, au talent, à l'intégrité ; il n'est pas un 
Anglais qui ne les honore du fond de l'âme; mais il 
n'en est pas un qui ne frémirait à l'idée de voir 
arracher les délits politiques au jugement par jury, 
pour les attribuer aux juges de Westm.inster. 

« Nos parlements ont obtenu des titres immortels à 
notre reconnaissance, qu'on les considère comme 
corps judiciaires ou comme corps politiques ; leur 
admirateur le plus sincère avouera néanmoins quels 
terribles inconvénients a souvent produits et pour 
l'administration générale de l'Élal et pour celle de la 
justice, la réunion en eux de ce double caractère. 
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flabituellement étrangers aux affaires générales du 
royaume, ils accordaient ou refusaient souvent intéin- 
pestivement et sans mesure. Plus d*une fois, envahis 
par l'intrigue et la faction, ils manquèrent à l^r 
dignité, et à leurs devoirs même, et parmi les erreurs 
judiciaires qui leur ont été reprochées^ les plus dé- 
plorables sans doute sont ces condamnations pronon- 
cées sous Tinfluence de la politique. » 

En abordant l'examen des conditions qui pour- 
raient, dans la suite, affermir l'institution du jury, 
de Serre trouvait occasion de développer ses vues 
générales sur l'avenir du gouvernement représenta- 
tif. C'étaient les mêmes idées qui avaient inspiré^ en 
1816 et en 1820, ses deux grands discours sur les 
lois électorales. 

« ...Nous donnerons encore une raison de l'indé- 
pendance reconnue du jury ; c'est la gratuité de ses 
fonctions : raison^ Messieurs, que vous avez souvent 
reconnue par vous-mêmes ; raison qui, lorsque de jus- 
tes garanties sont données à la bonté des choix, 
offre l'élément le plus certain delà loyauté et de Tiri dé- 
pendance dans la monarchie constitutionnelle. Cet 
élément, répandu partout, fait l'indestructible force 
de la monarchie britannique:.. C'est dans cet élé- 
ment que- se forment insensiblement ces influences 
régulières fondées sur des services quotidiens et 
désintéressés, cette aristocratie constitutionnelle^ 
également utile et chère au peuple et au souverain. 
Le gouvernement représentatif en a pluâ besoinqu'au- 
cun autre ; il la fera, cette forte aristocratie, pourvu 
qu'on le laisse faire; tout y conspirera, influences 
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anciennes et nouvelles, les Chambres, l'administra- 
tion, la justice, la propriété, tout enfin, le commerce 
et l'industrie eux-mêmes par l'accroissement des ri- 
chesses. Lorsque tous aurez celte aristocratie, fille 
du temps, vous pourrez sans crainte lui abandonner 
sur le jury une partie de cette influence que mainte- 
nant il faut bien réserver à la couronne. Votre jury 
sera alors plus indépendant et plus fort. Il nous fau- 
drait avancer prudemment, mais constamment dans 
cette route. C'est porter la cognée à la racine de l'ar- 
bre, c'est ruiner notre constitution naissante que 
de rétrograder. Ce premier pas rétrograde en amè- 
nerait infailliblement d'autres à sa suite... Le jury, 
comme garantie politique, serait peu à peu effacé 
de la Charte. Toute liberté publique et individuelle 
serait en péril. Le péril de toutes nos libertés devien- 
drait celui de la royauté même. » 

Puis venaient ces belles paroles, conclusion der- 
nière de sa doctrine, résumé fidèle de cette vie pu- 
blique, si agitée, si pleine et si courte. 

« La monarchie constitutionnelle, comme tout gou- 
vernement libre, présente et doit présenter un état 
de lutte permanent. La liberté consiste dans la per- 
pétuité de la lutte. // ne faut jamais que la victoire 
de Vun soit trop complète^ trop absolue ; une telle 
victoire serait t oppression. Les lois elles-mêmes ont 
donné aux combattants les armes légitimes du com- 
bat. Ils ne peuvent, sans'' être criminels, en employer 
d'autres. Mais les lois ont aussi pourvu à leur dé- 
faite ; elles leur ont assuré un refuge, un asile. Ce 
refuge, cet impénétrable boulevard, c'est le juge- 
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ment par jury. Honneur, immortel honneur au parti 
généreux qui l'aura respecté dans sa victoire, il 
aura fondé la liberté de son pays ; que la reconnais- 
sance nationale, qu'une longue durée de pouvoir 
soit alors son partage! » 

De Serre avait rempli son devoir, sans espérance 
que sa proposition fût admise. La Chambre adopta 
les projets de la commission. 

Quelques jours plus tard, le nouvel ambassadeur 
prenait congé du roi. Les adieux du monarque fu- 
rent affectueux et tristes. Louis XYIII croyait sa fin 
prochaine ; il dit à son ancien minisire qu'il ne le 
reverrait plus, et, comme au duc de Richelieu, il ne 
lui cacha pas ses craintes pour l'avenir. 



CHAPITRE XXII 



L'ambassade de Naples. 



Di6parti pour Naples. — Dispositions dans lesquelles de Serre com- 
mence ce voyage. — Sa conversation avec M. de Lamartine. — 
Séjour en Lorraine. — Be Serre apprend .à Florence la mort de 
son père et à Rome la <nort du duc de Richelieu. — Le cardinal de 
Bausset. — M. Laine. — A peine arrivé à Naples, de Serre perd unie 
de ses filles. — Sa douleur. — Situation de M. de Villèle dans le mi- 
nistère de droite. — Attitude de la gauche et des ultra-royalistes. 

— Rapprochement de la droite et du centre droit. — Tous les 
conseils envoyés à ses amis par de Serre tendent à appuyer le 
nouveau ministère. — Renouvellement partiel. — N'étant plus éli- 
gible, de Serre cesse d'être député. — Naples et la Sicile. — Mé- 
moires importants adressés par de Serre au ministre des affaires 
étrangères. — Il se rend à Vérone pour le Congrès. — De Serre et 
Chateaubriand. — La guerre d'Espagne. — Le duc d'Angoulême. 

— En revenant de Vérone à Naples, de Serre s'arrête à Rome. — 
Pie VII, le cardinal Consalvi, Niebuhr. — Promenades du comte de 
Serre et de Niebuhr au Forum. — Enthousiasme de Niebuhr pour 
de Serre. — Il vient avec sa famille lui rendre visite à Naples. — 
Pensées communes et destinées analogues du savant allemand et de 
l'orateur français. 



I 

De Serre quitta Paris, le 8 avril 1822, sans at- 
tendre la fin de la session, qui ne fut close que le 
!•' mai. 

Avant de se rendre à Naples, H passa en Lorraine, 
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voyageant lentement, retrouvant sur ses pas, au 
terme de sa carrière publique, les vestiges de ses 
premières années, s'arrêtant à Pont-à-Mousson, où 
il avait été élève de l'école d'artillerie et où l'atten- 
dait Gilbert, le vieux serviteur de son enfance; à la 
Sauvage, où vivait le souvenir des fêtes de son ma- 
riage; aux forges d'Hayange, résidence de M. de 
Wendel, son client et son ami, dont il était venu, 
tant de fois, démêler les affaires et défendre les in- 
térêts ; à Nancy, où il revoyait quelques compagnons 
d'émigration ; à Metz enfin, théâtre de ses premiers 
succès, siège de la cour qui avait encouragé ses dé- 
buts et prédit sa renommée. 

« Le plus brillant poste, loin de son pays, est 
toujours un exil ^ » Cette pensée, que devait bientôt 
lui inspirer le séjour de Naples, semblait déjà Tob- 
séder ; on eût dit qu'avant de s'engager dans cet 
exil, dont une sorte de mystère couvrait les suites à 
ses regards, il voulait revoir une dernière fois les 
hommes et les lieux qu'avait aimés sa jeunesse. 

Pour de Serre, que la vie politique n'avait jamais 
détaché de la vie de famille, ce voyage commençait 
sous de tristes auspices. Ses quatre enfants venaient 
d'être malades ; il les emmenait à peine convales- 
cents. Plein d'inquiétude sur la santé de son père, il 
en donnait lui-même à ceux qui l'approchaient. U 
avait désiré, avant son départ, s'entretenir de la si- 
tuation de l'Italie avec un des secréi aires de l'am- 
bassade de Naples, alors en congé, M. de Lamartine, 

* Corresp,, t. IV. p. 405, à sa mère. 



332 LE COMTE DE SERRE. 

et le déclin de ses forces avait frappé le jeune 
homme ému par les accents de cette parole péné- 
trante et familière. « Je trouvai en lui, comme 
toujours, la simplicité dans la vraie grandeur. J'étais 
fier d'entendre dans la confidence du coin du feu 
cette âme qui venait de remplir la tribune et l'Eu- 
rope entière de sa voix, a écrit depuis l'illustre 
poêle... n était brisé par la lutte ^ » 

Dans cet état de souffrance et d'anxiété, de Serre 
se demandait parfois s'il n'aurait pas à regretter sa 
détermination. 

« Il eût été dans mon cœur et dans mes vœux de 
ne pas m'éloigner dans ces pénibles moments, de 
vous soutenir, de vous consoler, mandait-il à sa 
mère. Ma position politique et l'avenir de mes en- 
fants en ont autrement décidé. J'ai cru faire pour le 
mieux; Dieu veuille que je ne me sois pas trompé ! )» 

Tout, jusqu'à cette correspondance ainsi reprise 
avec sa mère, le reportait aux vicissitudes de son 
adolescence, et il semble que c'est encore l'émigré 
d'Allemagne qui a dicté ces lignes : 

« Je prie Dieu de vous accorder cette force et ce 
courage dont vous avez eu tant besoin, et donné tant 
de marques dans le cours d'une vie si éprouvée. 
Lorsque je rencontre des épines sur ma route, je 
pense à vous et je suis fortifié. » 

Les événements ne tardèrent pas à justifier ses 
craintes. Arrivé à Florence le 26 mai, de Serre ap- 
prenait la mort de son père. 11 se rendait à Rome, le 

* Cours familier de littérature. — Dixième entrelien, p. 2H3- 
285. — Paris, 1856. 
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cœur tout rempli de ce deuil, lorsque, à son pas- 
sage dans la Ville éternelle, il reçut la nouvelle ab- 
. solument imprévue de la mort du duc de Richelieu. 
Douleur publique et privée ! Au sentiment de ce que 
perdait la France, de ce qu'il perdait lui-même, s'a- 
joutait le cruel soupçon des chagrins qui avaient 
emporté cette noble existence. 

a Vous savez, écrivait-il à sa mère, toutes les 
preuves d'attachement que j'ai reçues de lui. C'était 
une grande amitié que je croyais formée pour le 
reste de mes jours, et c'est une grande perte que je 
fais en lui. Tout bon Français lui donnera des re- 
grets, et moi plus que personne. » 

Il arrivait enfin à Naples. Reçu avec une faveur 
marquée par le roi et la famille royale, avec em- 
pressement et déférence par le corps diplomatique, 
comblé de prévenances par les chefs de l'armée au- 
trichienne, dont il avait connu plusieurs, et particu- 
lièrement le général Frimont, à Colmar, il commen- 
çait à goûter quelque repos dans cette retraite oi- 
sive, et déjà peut-être à s'en lasser, lorsqu'un mal 
subit lui enleva un de ses enfants. A ce coup, cette 
âme si forte, mais si tendre, sentit son courage l'a- 
bandonner : c'était encore à sa mère qu'il confiait 
sa désolation. 

« Nous avons perdu hier matin notre pauvre petite 
Caroline. Cette charmante enfant nous a été enlevée 
comme par la foudre... Elle a passé dans une con- 
vulsion. Que vous dire, après cela, chère maman, 
de notre douleur?... Sûrement, ce n'était qu'une en- 
fant de seize mois, et il nous en reste; mais celle-là 
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était si belle et bonne I Depuis trois mois, elle^ était 
sans cesse dans nos bras ; c'était vraiment la Joie de 
la maison... » 

Et alors venait ce cri navrant daus sa brièveté : 
« Je ne savais pas par moi-même ce que c'est que de 
perdre son enfant^ ! » 

Tant d'épreuves, en moins de deux mois, l'avaient 
accablé. L'afiliction du père dominait tout : 

a Dans les moments les plus pénibles de ma vie, 
écrivait-il à son ami, Benoit Remy, j'ai tâché de 
dire le votre volonté soit faite. Je l'ai dit aussi, mais 
avec plus de déchirement que jamais, lorsque cette 
chère petite nous a été retirée. » 

C'était là, comme il le disait encore, la blessure 
qui saignait toujours. Il la portait dans les cérémonies 
publiques, toujours ouverte et sensible, sous les 
dehors fastueux des hautes fonctions qu'il avait 
à remplir. Quelques semaines plus tard, le $fô août, 
à l'occasion de la fête du i oi, il se rendit en grand 
appareil, à la tête de son ambassade, pour assister à 
un Te Deum dans l'église même oii sa fille était en- 
terrée. Son émotion fut gi^ande en touchant le seuil 
sacré : 

«... J'en étais tout troublé, écrivait-il à sa mère, 
et j'ai éprouvé celte fois, comme bien d'autres, que 
la douleur porte à la piété ; elle élève vers Celui qui 
nous a créés et doit nous recueillir. » 

Les courriers de France avaient transmis à de 
Serre les récits de la mort du duc de Richelieu, et 

* Corresp., IV, p. 407; 9 juillet 1822. 
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les impressions qu'avait produites cette fin préma- 
turée. Il n*y avait qu'une voix pour la déplorer; les 
lettres qui airivaicnt à Naples contenaient, sous des 
formes diverses, l'expression des mêmes regrets. 
Chacun avait l'instinct des services qu'aurait encore 
pu rendre, dans de nouvelles crises, l'intervention 
du duc de Richelieu. 

« ... Je regarde sa mort comme une véritable 
calamité I écrivait un des esprits les plus sages 
de l'armée, le général Desprez. Combien de circon- 
stances possibles et même probables dans lesquelles 
son intervention aurait pu nous être salutaire ! Tous 
les gens de bien, que la passion ne domine pas, ont 
lait cette réflexion. )r 

C'était aussi la pensée qu'exprimait le ministre de 
France auprès delà cour de Sardaigne, M. de la Tour 
du Pin : 

« On prétend qu'il manquera vis-à-vis de nos 
princes, auxquels il pouvait continuer de dire d'u- 
tiles vérités, et que sa médiation entre eux et la 
nation aurait pu, dans telle circonstance donnée, 
trouver sa place. » 

Nul n'était plus pénétré de cette conviction que 
ceux qui avaient vu de près le duc de Richelieu, ses 
anciens collègues du ministère : 

« Quel coup imprévu, bon Dieu ! s'écriait M. Pas- 
quier, et quelles peuvent en être les conséquences l 
C^était l'arbre planté sur la pente d'une montagqe 
escarpée, et dont les racines soutenaient les terres 
accumulées au-dessus de lui... » 
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« La mort de M. le duc, écrivait à son tour M. Por- 
tai, nous a plongés dans la plus grande consterna^* 
tion. Les Bourbons ont perdu en lui un ami fidèle, 
un vertueux citoyen, et l'Europe un conciliateur 
peut-être nécessaire. » 

Avec sa rudesse accoutumée, M. de Wendel disait 
la vraie cause de sa mort : « Le chagrin Ta tué^ » 

Ce cœur si délicat, cette conscience si pure, cette 
nature si sensible, n'avait pu supporter Fépreuve 
que l'ingratitude des partis venait d'infliger à ses 
plus généreuses illusions. La perte du pouvoir n'é- 
tait rien pour le duc de Richelieu ; mais l'abandon 
de ceux auxquels il avait tout sacrifié avait con- 
sterné et désespéré sa vertu. Il succombait au deuil 
de sa conGance trahie. 

Les nouveaux ministres n'étaient pas responsables 
des torts qu'une fraction de la droite avait eus en- 
vers lui ; aucun d'eux n'avait trempé dans la coali- 
tion, et c'était par des voies régulières que M. de 
Yillèle était monté au pouvoir. Mais le cabinet 
comptait fatalement dans son alliance quelques-uns 
de ceux, députés ou journalistes, qui avaient le plus 
outragé le duc de Richelieu; il se croyait tenu de 
ménager leur susceptibilité, d'autant plus vive que 
leur faute avait été plus criante, et ce dangereux voi- 
sinage le réduisait à la nécessité de calculer les 
hommages que, pour Thonneur de la patiie et de la 
royauté, il aurait dû prodiguer à cette grande mé- 
moire. Tandis que l'empereur Alexandre disait : «t Je 

* Corresp,, IV, pp. 38i, 385 et suiv. 
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pleure le duc de Richelieu comme le seul homme 
qui m'ait fait entendre la vérité »; tandis qu'à Odessa, 
dans cette ville qu'aux jours de son émigration le 
duc de Richelieu avait fondée et gouvernée, les 
théâtres se fermaient, les habitants se couvraient de 
deuil et qu'une souscription publique lui érigeait 
une statue que la France, préservée du démembre- 
ment, libérée de l'étranger par ses mains, lui doit 
encore, des contestations lamentables s'agitaient 
autour de cette tombe pour atténuer des éloges dont 
les coupables détracteurs du glorieux défunt auraient 
pu s'offenser. Le ministère demandait, sans pouvoir 
les obtenir tous, quelques retranchements à l'admi- 
rable discours que le cardinal de Rausset avait fait 
lire devant la Chambre des pairs, à la louange du 
duc de Richelieu. 

c( Il serait inutile de le dissimuler, disait le car- 
dinal dans un passage qu'il ne supprima point ; les 
derniers jours de M. le duc de Richelieu ont dû être 
pénibles et douloureux ; son cœur avait été profon- 
dément atteint. » 

M. Laine voulut aussi prononcer quelques mots 
en l'honneur de celui dont il se disait lui-même 
« l'inconsolable ami. » Il les envoya à de Serre avec 
le discours du cardinal. « Tout modeste qu'est cet 
accent, lui écrivait-il, il a déplu à quelques-uns, et 
pourtant leur susceptibilité est telle, qu'en parlant, 
j'étudiais ma douleur ^ » 

*■ M. Nettement Ta écrit avec raison : < La génération à laquelle 
appartenait le duc de Richelieu, tout entière aux passions exclusives 
qui échaufiuient alors les esprits, ne paya pas entièrement à cet 

DE SERRE. — II. 22 
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Malgré ces misères, la nouvelle administration se 
consolidait. Sans avoir encore le titre de président du 
Conseil, qui ne lui fut donné qu'à la veille de la 
guerre d'Espagne, M. de Villèle en avait le rang, le 
premier dans la confiance du roi, qui goûtait sa 
modération, comme il Pelait devant les Chambres 
par sa supériorité reconnue. 

c< Villèle domine ce ministère de la tête comme 
Calypso dominait ses nymphes, écrivait gaiement 
M. delà Boulaye... Il est homme de mérite, il sait 
sacrifier ses ressentiments personnels ; en attaquant 
les ennemis qu'il a dans son parti, comme ces enne- 
mis doivent l'être, par des dons et des espérances, il 
en diminue graduellement le nombre ; enfin le cen- 
tre droit, qui n'aura jamais la bassesse de s'allier 
aux libéraux et qui a placé dans Villèle ses dernières 
espérances, le soutiendra de tous ses efforts. Ainsi 
je ne crains point sa chute. Ce qiie je crains, c'est 
qu'il ne soit condamné à de trop grandes concessions 
pour garder le pouvoir ; ce que je déplore, c'est qu'en 
tête ou en queue, ou à côté de lui, la bonne cause ne 
soit pas défendue dç manière à tranquilliser les es- 
prits. » 

M. de la Boulaye résumait, avec son bon sens en- 
joué, les avantages et les dangers de l'administration 
de M. de Villèle. Tout en donnant à l'extrême droite 
des gages que ne lui auraient pas accordés ses pré- 
homme de bien la dette de reconnaissance qu'elle avait contractée 
envers lui. C'est à l'histoire qu'il app rtient de réparer ce tort en 
redisant à la postérité les services rendus par lui à la France. » {His- 
toire de la Restauration, t. VI, p. 108.) 
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décesseurs ; tout en opérant dans les fonctions pu- 
bliques des changements que ceux-ci trouvaient 
excessifs et que les ultras, pour qui le ministère les 
faisait, déclaraient insuffisants, M. de Villèlé se rat- 
tachait, autant que le permettaient les circonstances, 
à la politique du dernier cabinet. JN'ayant pu garder 
les membres du centre droit comme collègues, il 
s'efforçait, à cette époque du moins, de les garder 
comme alliés. Il était en relations fréquentes avec 
M. Laine, il protestait de son attachement pour de 
Serre et de son désir de le revoir à la Chambre ; il 
maintenait M. Ravez au fauteuil de la présidence, 
bien que M. de la Bourdonnaye eût obtenu, sur la 
liste de présentation, un plus grand nombre de voix. 
La droite, au pouvoir, cherchait l'accord avec le cen- 
tre droit, comme on avait vu, sous le précédent cabi- 
net, le centre droit, au pouvoir, chercher l'accord 
avec la droite. 

Aussi le nouveau ministère avait-il les mêmes en- 
nemis que ses devanciers : d'abord la gauche, qui 
n'avait facilité le triomphe de la droite que dans 
l'espoir de provoquer une réaction contre le gouver- 
nement. Cette réaction, la gauche s'impatientait de 
ne pas l'entrevoir, et elle s'efforçait de la précipiter 
par sa violence. Mais, loin d'afTaiblir le cabinet, cette 
violence lui devenait une force ; les menaces de la 
faction révolutionnaire laissaient dans l'ombre les 
imprudences des ultra-royalistes, et les complots, 
successivement découverts à Belfort, à S^mur, à la 
Rochelle, tournaient en faveur du pouvoir le mouve- 
ment préparé contre lui. 
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« Les libéraux, écrivait M. de la Boulaye, ne ces- 
seni pas d'être des insensés et d'exhaler une forte 
odeur de faction. M. de Villèle fait tète à l'orage et se 
défend bien. » 

Ce n'était donc pas de ce côté que se montrait le 
péril. D'autres adversaires s'annonçaient contre le 
cabinet, les mêmes qui avaient décidé de la chute 
du ministère du duc de Richelieu. 

« Le duc de Richelieu est mort^ continuait M. de 
la Boulaye, et les Donnadieu, les Lalot boudent cha- 
cun dans leur coin, jusqu'à ce qu'on leur accorde 
la royale faveur. » 

Tout n'était pas, en effet, désintéressé dans celle 
ardeur ; les plus intraitables se chargeaient de faire 
savoir au ministère les moyens de les calmer. Qu'on 
donnât à M. de la Bourdonnaye une légation, à son 
fils la pairie, et ses colères tomberaient ; il promet- 
tait à ces conditions de faire une paix loyale. 

<c Croyez-moi, écrivait M. de Chateaubriand à M. de 
Villèle, placez nos cinq ou six royalistes, Devaux, 
Castelbajac, Donnadieu, Canuel, Laborie, Agier, de 
Lalot. Faites rendre le ministère d'Éiat à Vitrolles ; 
arrangez la Bourdonnaye si vous le pouvez, et l'ave- 
nir est à vous*. » 

M. de Villèle opposait alors une ferme résistance 

* Cité par M. A. Nettement. Histoire de la Restauration, t. VI, 
p. 106. Voy. aussi, p. 43 : « La Bourdonnaye, écrit encore M. de 
Chateaubriand, est venu chez moi ce soir. Il veut définitivement sa- 
voir si l'on est ami ou ennemi. Il persiste à demander : 4" la pairie 
sur la tôte de ipn fils ; 2«> il abandonne l'idée de l'ambassade de Vienne 
et se contente d'être ministre aux Pays-Bas. A ces conditions, il pro- 
met d'être loyalement en paix avec le ministère et de le servir, si 
**«soin est d 
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à ces réclamations; il sentait bien que quelques con- 
Yoilises satisfaites en allumeraient d'autres, et il re- 
fusait de se mettre sous le joug de ces exigences, 
dont le mobile personnel affectait devant le public 
Papparénce chevaleresque d'un royalisme efferves- 
cent. Cette résistance élevait dans l'opinion le pre- 
mier ministre ; elle le soutint d'autant plus qu'il y 
demeura fidèle. Combien de temps devait-elle durer? 
C'était la question que se posaient avec inquiétude 
les modérés : 

« Bien des gens appellent de tous leurs vœux des 
hommes plus entreprenants. Leur résistera-t-on? se 
demandait M< de la Boulaye. Il faudra chercher son 
point d'appui dans le centre droit. Si l'on cède, nous 
irons jusqu'aux dernières limites du gouvernement 
d'un parti. » 

On n'en était pas là. M. de Yillèle continuait à 
s'appuyer sur le centre droit, et trouvait dans ses 
principaux chefs des dispositions conciliantes : 

« Les royalistes peuvent varier, écrivait M. Portai 
avec son honnêteté sereine, et malheureusement ils 
varient beaucoup sur les moyens de bien servir, de 
servir d'une manière utile et durable cette excellente 
et illustre famille ; mais un point sur lequel ils doi- 
vent être et sont tous d'accord, c'est que le premier 
intérêt est de faire tête aux ennemis communs, et 
de rendre impuissants leurs criminels projets. » 

D^humeur plus chagrine, frappé comme d'un 
coup de poignard, suivant son expression, par la 
mort du duc de Richelieu ; ombrageux et découragé, 
mais dominant, par l'élévation de son patriotisme, 
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ses plus âpres répugnances, M. Laine n'exprimait 
pas, au fond, d'aulres sentiments : 

<x Si les plus ardents savent être sages, s'ils enten- 
dent leurs intérêts, s'ils sont libéralement justes, 
s'ils, parviennent à convaincre la France de leur 
bonne foi, ils peuvent rendre la France heureuse. » 

De Serre était porté lui-même à bien augurer de 
l'avenir. Depuis quelques semaines, il avait cessé de 
faire partie de la Chambre. Le renouvellement an- 
nuelt opéré dés le mois de mai, avait atteint le siège 
deColmar. Député sortant, il n'avait plus le cens re- 
quis pour l'éligibilité, et ne s'était pas représenté. 11 
gardait l'espoir de retrouver prochainement, avec 
l'éligibilité, un autre collège ; le mécompte tempo- 
raire n'influait pas sur ses appréciations. Loin de là, 
il avait à cœur de relever ses amis et de les contenir ; 
il avait vu avec inquiétude le nom de M. Roy sur une 
liste de candidats dressée par les libéraux de Paris, 
et il s'était réjoui d'apprendre que son ancien collè- 
gue n'était pour rien dans cette démonstration ^ 
M. de Wendel se plaignait des violences de la Cham- 



*■ Nous insistons sur ce point, parce que, par une erreur que nous 
ne pouvons nous expliquer, M. Nettement, t. VI, p, 108, attribue à de 
Serre, à cette époque, une conduite que dément le simple exposé des 
faits : selon lui, de Serre ne serait parti pour Naples qu'après les élec- 
tions, et il n'aurait échoué dans le Haut-Rhin que parce que le mi- 
nistère, ayant cru remarquer qu'il cherchait, sur la fin de la session, 
& constituer un tiers parti dans la Chambre, avait refusé de le nom- 
mer président du collège électoral. Or de Serre était parti dé l'aryS 
le 8 avril, et la session ne finit que le l*"* mai. l\ fut surpris dans sa 
résidence de Naples par la nouvelle inopinée des élections; n'étant 
plus éligible, il n'eut même pas l'idée de se présenter, et, bien loin 
de susciter des difficultés au gouvernement, tous les conseils qu'il 
envoyait & ses amis ne tendaient qu'à le soutenir. 
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bre et, dans la pensée peut-être de détourner de 
Serre des lu' tes politiques, il lui annonçait son in- 
tention — qu'il ne réalisa point — d^ quitter une 
assemblée où la modération, disait-il, ne pouvait 
plus rien. C'était le solitaire de Nnples qui combat- 
tait ces sombres présages ; de S^^rre jugeait le nou- 
veau cabinet avec une impartialité rare chez un pré- 
décesseur : 

<c Je ne désespère pas, comme vous, de la modéra- 
tion. C'est elle, dit Montesquieu, qui gouverne le» 
hommes. N'est-ce pas beaucoup que deux exagéra- 
tions coalisées n'aient pu produire qu'une adminis- 
tration modérée en gros ? » 



U 



Quel contraste pour de Serre entre ces luttes atta- 
chantes et passionnées de la société française et le 
régime silencieux et inerte au milieu duquel il était 
tombé! Il n'y avait à Naples nul mouvement des 
esprits, nulle • vie politique ; les institutions con- 
sultatives qu'avait promises le congrès de Laybach 
dormaient oubliées; Toccupation autrichienne tenait 
séquestrée la nation. Cependant l'histoire récente du 
pays, les vicissitudes diverses, les intérêts rivaux de 
la Sicile et du royaume de Naples, fournissaient ma- 
tière à des études et à des conclusions dont le cabinet 
des Tuileries était juslement préoccupé. 

Refuge de la dynastie napolitaine, pendant que 
Napoléon gouvernait par ses lieutenants le royaume 
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de Naples, la Sicile avait reçu de l'Angleterre la con- 
stitution éphémère de 1812; elle av^it tour à tour 
appelé et. redouté l'influence britannique. De Serre 
avait mission de rechercher ce qu'était devenue cette 
influence et quels motifs l'Angleterre pourrait avoir 
de là ressaisir. 

U porta dans cet examen l'ardente et vaste curio- 
sité qu'eicitait en lui tout sujet nouveau. U embrassa 
l'Italie entière dans ses observations et envoya suc- 
cessivement à Paris trois mémoires, aussi remar- 
quables'par la force de la pensée, l'élévation des vues, 
que par la vigoureuse précision du style. Il eût été 
difficile de résumer avec plus de profondeur, de jus- 
tesse et d'énergie, les origines, les luttes, les révo- 
lutions du royaume des Deux-Siciles. 

De Serre ne voulait traiter que de l'Italie, en écri- 
vant ces mémoires ; mais sa pensée ne cessait pas de 
s'orienter vers la France. Sans être moins vraies pour 
la péninsule, ses réflexions, par bien des côtés, s'ap- 
pliquaient à son propre pays, et elles présentent, à 
ce titre, d'autant plus d'intérêt que l'homme d'État, 
replié sur lui-même, dégagé des entraînements de la 
vie publique, demeure fidèle aux grands principes 
qui ont toujours inspiré sa carrière. 

Après avoir étudié le rôle du parlement féodal 
dans l'histoire de la Sicile ; après avoir montré Ter- 
reur des barons siciliens qui ne surent jamais inté- 
resser le peuple à leurs revendications, erreur com- 
mune à plus d'une aristocratie dans l'Europe con- 
tinentale, il se demande si les anciennes institutions 
peuvent être rétablies. 
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Est-ce pour la Sicile seulement que sont tracées 

ces lignes? 

«... Tout système social ne subsiste que parla 
force qu'il renferme, par les avantages qu'il produit 
et par l'habitude qui l'a consacré ; tant que cette der- 
nière n'est pas détruite par les événements, la durée 
du système peut se concilier avec sa faiblesse et 
même avec Topinion qu'il n'est pas propre à remplir 
sa destination ; mais lorsque ce système a subi une 
révolution, le prestige de l'habitude est détruit, et le 
rétablissement du système ne peut naître que des 
forces qu'il conserve et d'une opinion publique favo- 
rable à son utilité. Or les barons siciliens n'ont point 
cette force*. » 

" Il constate les services administratifs et financiers 
qu'a rendus en Sicile le parlement féodal ; mais, d'un 
mot, il marque la différence entre le régime ancien et 
les institutions modernes : 

« Le parlement serait regretté, si Ton n'avait pas 
connu, depuis, des institutions qui, en offrant les 
mêmes garanties, conféraient à toutes les classes de 
la société des droils et des avantages réservés, dans 
l'antique forme, aux seuls privilégiés. » 

Avec la même clairvoyance, de Serre démêle 
les avantages de la législation que la conquête 
française a introduite à Naples. 

«... Le régime militaire de la dynastie napoléo- 
nienne était un despotisme pur, politiquement par- 
lant, puisque la destruction de la féodalité et de 

* Corresp,, VI, p. 300 et suiv. 
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toutes les institutions anciennes avaient tout aplani 
en présence du pouvoir souverain. . . Mais, en revanche, 
dans le royaume de Naples, les codes français avaient, 
par leurs dispositions évi'lemment meilleures que 
celles des lois anciennes, favorisé laliberlé civile des 
individus; la division des domaines avait accru le 
nombre des propriétaires ; la spoliation des barons 
avait profité aux communes, et le système adminis- 
tratif et judiciaire avait relevé les provinces, dont 
chacune possédait une cour d*appel dans son sein. 
Sans cacher ce qu'il y avait d'injuste et de violent 
dans ce système, on ne peut nier que le royaume a 
prospéré, malgré les guerres civiles et étrangères, 
malgré la stagnation et plus tard la révolution com- 
merciale. » • 

Quelle lueur jetée, d'autre part, sur les déceptions 
ruineuses que le régime démocratique, en dépit de 
l'emphase des mots, peut réserver aux peuples, 
lorsque de Serre montre le suffrage universel, exercé 
par tout habitant âgé de dix-huit ans, aboutissant, 
dans les communes siciliennes, à l'établissement 
<c d'une oligarchie qui détourne les revenus des com- 
munes à son profit particulier! » 

Mais c'est surtout en examinant le régime dont il 
convient de dolcr la Sicile que l'ambassadeur s'é'ève 
à des conclusions générales dignes d'être recueillies 
dans tous les États. 11 pose cette alternative à laquelle 
lui semblent. également soumis les divers peuples de 
ritalie : a Le pouvoir absolu dans toute son énergie, 
ou un gouvernement appuyé sur des forces morales 
existant dans la nation. » 
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Sans dédaigner les arguments qui peuvent, dans 
les circonstances présentes, militer en faveur du 
régime absolu, il se demande en quoi consistera ce 
régime; il montre qu'il ne saurait être « ni ce gou- 
vernement paternel fondé sur les mœurs, les tradi- 
tions de respect et d'affection, tempéré par les droits 
particuliers des corps, des classes, des individus, x> 
dont TEurope a connu plusieurs exemples ; ni le des- 
potisme de Napoléon, « despotisme agissant, qui, à 
côlé de simulacres d'ii\stitutions, avait, dans un Con- 
seil d'Etat fort et nombreux, un contrôle réel pour 
ses ministres ; dont l'armée était brave, dévouée et 
sans cesse occupée; qui enfin flattait l'orgueil de la 
nation par l'ascendant qu'il lui^donnail sur l'Europe ». 
Non, le pouvoir absolu à fonder à Naples et en Sicile 
est, dit de Serre, d'une plus triste nature : « c'est 
l'arbitraire pur, sans règle ni frein, sur des peuples 
avilis et dissous. » 

Il fait voir que ni dans le caractère des princes, ni 
dans la capacité des ministres, ce pouvoir ne trouve- 
rait à Naples les conditions de vigueur et de suite, 
nécessaires à sa durée, et poussant à fond ces régimes 
autocratiques dont il entrevoit que d'honnêteis esprits 
caressent la chimère : 

« Les dernières vicissitudes de l'Europe, écrit-il, 
ont dû éclairer sur les dangers que courent les gou- 
vernements absolus posés sur un sol révolutionné... 
Les gouvernements absolus de Madrid, de Lisbonne, 
de Naples et de Turin sont tombés successivement et 
presque Tun sur l'autre; ce qu'il y a de plus effrayant 
dans ces chutes, ce no sont pas les chutes elles-mêmes. 
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mais c'est que ces trônes soient tombés devant la plus 
faible attaque, sans l'ombre d'une résistance, sans 
qu'un bras se soit levé, sans qu'une épée ait été tirée 
pour leur défense, malgré les maux incalculables 
que leur écroulement devait nécessairement attirer 
sur leurs sujets; c'est que ces gouvernements, sem- 
blables dans leurs principes, mais opposés dans leur 
conduite, n'en aient pas moins eu une destinée com- 
mune, que l'administiation douce et paternelle de 
Ferdinand de Naples n'ait pas été mieux défendue 
que le gouvernement capricieux, dur et funeste de 
Ferdinand d'Espagne ; comme pour montrer le vice 
irrémédiable de ce système, pour manifester qu'il n'a 
aucune espèce d'adhérence aux peuples dans lesquels 
il ne rencontre que des indifférents ou des ennemis, 
et que, quoi qu'ils fassent, un roi et des ministres, 
isolés par l'arbitraire au-dessus d une nation dis- 
soute et désorganisée par les révolutions et les 
guerres, doivent tomber au premier souffle. » 

Au spectacle de ces chutes successives, de Serre 
opposait la situation prospère de la France : 

« Imitant, au contraire, l'exemple de l'Angleterre 
qui ne s'est reposée de ses révolutions que dans la 
monarchie niixte et tempérée, la France, à la Restau- 
ration, a r^çu des institutions, de véritables cadres 
où les hommes intéressés au maintien de l'ordre 
public, peuvent se ranger, s'entendre avec le 
gouvernement et entre eux, et combattre, ainsi réu- 
nis, avec des armes légales, leurs communs enne- 
mis. » 

Ces réflexions, en le ramenant vers la France, rap- 
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pelaient sous la plume de Técrivain les principes 
dont s'était pénétré Torateur : « Lier les peuples aux 
princes par. des institutions »; réunir contre les fac- 
tions révolutionnaires les influences sociales, forte- 
ment combinées ; surtout être vrais et sincères, et ne 
pas s'exposer à ce qu'on puisse a faire aux souve- 
rains le reproche qu'ils adressent justement aux ré- 
volutionnaires, celui de tromper les peuples », telles 
sont les maximes que l'homme d'État français, les 
ayant toujours pratiquées, recommande aux gouver- 
nenients de Tltalie : 

« Quel est, dit-il, le principe, et quelle est la puis- 
sance des révolutionnaires? 

c( Sous le nom d'égalité, c'est la ruine de toutes les 
Supériorités sociales : puissance de destruction, puis- 
sance vraiment infernale, puisqu'elle flatte et soulève 
tous les orgueils. Quel principe, quelle puissance lui 
opposera-t-on ? La nature des choses le dit : l'alliance 
et la sagesse des supériorités menacées. Dans d'autres 
temps, les souverains ont dû abaisser une aristo- 
cratie trop puissante, et par là même anarchique. Ces 
temps sont bien loin de nous ; le danger vient aujour- 
d'hui du côté opposé et appelle une politique con- 
traire. Mais ce n'est pas à une aristocratie purement 
titulaire, c'est aux influences réelles, à l'aristocratie 
de fait, quelle que soit sa date, qu'il faut s'unir. Les 
influences existantes ne sont pas à craindre : les 
anciennes sont affaiblies et humiliées; les nouvelles 
n'ont point de racines encore. Toutes ont besoin, pour 
le salut commun, de se former en faisceau autour 
du pouvoir. L'union doit être franche et intime pour 



550 LE COMTE JDE SERRE. 

être forte; elle doit être sage pour être pins forte 
encore ; c'est-à-dire qu'elle doit gouverner, dans les 
intérêts généraux du pays pour se faire dans la nation 
autant d'amis et aussi peu d'ennemis que possible, o 

En donnant ces conseils aux princes italiens, Tam- 
bassadeur allait directement contre l'influence autri- 
chienne, qui leur enseignait une politique tout oppo- 
sée. 11 n'y avait qu'un sentiment parmi les diplomates 
français accrédités en Italie sur la conduite du cabi- 
net de Vienne. M. de la Tour du Pin à Turin, M. de 
Blacas à Rome, le comte de Serre à Naples, Taccu- 
saient également de ne chercher dans l'occupation 
que son intérêt particulier, souvent mal entendu, et 
par les fausses mesures quUl inspirait aux souve- 
rains, de préparer des révolutions nouvelles pour le 
jour où l'Autriche retirerait ses armées, dont elle 
rendait par là, disait de Serre, la préseace perpé^ 
tuellement nécessaire. 

a ... U ne faut point espérer guérir ces contrées 
de la contagion révolutionnaire, continuait-il, si la 
politique ne les place dans une situation aussi heu- 
reuse, aussi honorable et surtout aussi irrévocable 
que possible. Que si l'on faisait la faute de les laisser 
dans une position absolument contraire, le mal, au 
lieu de s'atténuer, s'aggraverait indéfiniment ; l'exas- 
pération et le di'sespoir porteraient les peuples aux 
partis les plus extrêmes. » 

De Serre insistait d'autant plus sur ces maximes, 
qu'il voyait dans leur propagation un moyen de déve- 
lopper Tasccndant de sa patrie. En môme temps que 
dans ses projets de réorganisation de l'Italie, il rêvait 
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de réunir à nos provinces la Savoie et le comté de 
Nice, il croyait le moment venu pour la France de 
faire entendre ses conseils aux princes italiens : 

« ... Les malheurs que la France a éprouvés ont 
trop longtemps neutralisé son influence» écrivait-il 
dans une lettre destinée à M. de Yillèle ; à mesure 
que ces malheurs s'eflacent, cette influence doit re- 
naître; elle fait partie de l'honneur de la couronne: 
elle est l'un des besoins d'une nation forte et accou- 
tumée à agir sur les autres. Enûn, et surtout, elle 
est un besoin pressant de l'Italie. Pour exercer son 
contrôle et fonder son influence, la France n'aura 
besoin de rompre avec personne ; il lui suffira d'éta- 
blir quelles sont de tout temps les conditions de la 
slabilité dans une monarchie, quelles sont particu- 
lièrement celles d'une restauration, et de refuser son 
appui moral à tout ce qui ne serait pas l'accomplis- 
sement de ces conditions... » 

Les observations de l'ambassadeur frappèrent le 
gouvernement. On en parla beaucoup au ministère 
des affaires étrangères: les chefs des légations s'en 
entretenaient, et lorsque Tambassadeur de France à 
Londres, M. de Chateaubriand, rencontra son collè- 
gue de Naples au cctlmgrès de Vérone, ses premiers 
mots furent pour le féliciter de l'effet que ses mé- 
moires avaient produit. 

La situation des peuples italiens devait être, à l'ori- 
gine, le principal objet des délibérations des puis- 
sances réunies à Vérone. De Serre, désigné pour 
accompagner le roi de Naples au rongrcs s'était livré, 
dans cette prévision, à de grands travaux prépara- 
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toires ; il avait pris plus à cœur que les Napolitains 
eux-mêmes les intérêts de leur pays, et lorsque l'at- 
tention du congi'ès se trouva détournée par les événe- 
ments de Madrid vers l'Espagne, c'était de Serre qui 
insistait auprès du ministre de Naples, le prince 
RufTo, causeur aimable et indolent, passionné pour 
la musique, et fort occupé alors, comme d une 
affaire d'État, du chauffage insuffisant de son hôtel S 
pour qu'il ramenât sur son propre royaume la solli- 
citude de l'Europe. 

a Je pousse beaucoup le prince Ruffo à mettre en 
avant les affoires de Naples pour qu'elles n'arrivent 
pas au dernier moment et ne soient pas étranglées, 
écrivait-il à M. de Fontenay. Il y a un mois que les 
souverains d'Italie sont ici, et leurs afTaires n'ont pas 
encore été mises sur le tapis. C'est vraiment déplo- 
rable*. » 

Elles ne furent, en effet, examinées que dans les 
derniers jours du congrès. Tout en faisant prédo- 
miner ses vues sur la politique générale qui devait 
être suivie en Italie, le cabinet de Vienne essaya 
vainement de réaliser, sous le couvert d'une com- 
mission d'enquête chargée de rechercher les com- 
plots révolutionnaires dans la péninsule, son ancienne 
idée d'une confédération italienne, dont l'Empire 
aurait eu la suzeraineté. Il fut arrêté, dès le début, 
par la ferme résistance du Saint-Siège, à laquelle la 
France intéressa l'empereur Alexandre et que sou- 

• N. Netlemeiit, Histoire de la Restauration, t. VI, p. 290. Récit 
écrit d'après les notes de M. de Montmorency. 

• Corresp., IV, p. 548. 



L'AMBASSADE DE NAPLES. 353 

tinrent, enhardis par celle initiative, la plupart des 
princes italiens. A Naples, Tarmée d'occupation fut 
réduite de cinquanle-deux mille hommes à trente-cinq 
mille. 

Arrivé le 1*' novembre à Vérone, de Serre y trou- 
vait rassemblés les plus hauts personnages de TEu- 
rope: les empereurs d Autriche et de Russie, le roi 
de Prusse, les princes italiens, le duc de Wellington, 
le prince de Metlernich, le comte de Nesselrode, les 
ministres et les diplomates de tontes les grandes 
cours. La France avait député comme plénipoten- 
tiaires au congrès, îîvec le vicomte de Montmorency, 
ministre des affaires étrangères, les trois ambassa- 
deurs à Londres, à Saint-Pétersbourg, à Vienne, 
MM. de Chateaubriand, de la Ferronnays et de Cara- 
man. L'ambassadeur du roi à Naples n'avait point à 
prendre part aux délibérations générales ; mais, pour 
son esprit attentif, que d'études à recueillir, que de 
secrets à pénétrer, que d'intérêts et de rivalités à 
surprendre et à méditer! Comme le lui écrivait M. de 
la Boulaye, « rien n'est perdu pour un observateur 
tel que vous; tout cela s'élaborera et trouvera son 
temps et sa place. » 

De Serre ne passait pas lui-même inaperçu dans 
cette foule éclatante. L'empereur Alexandre avait 
avec lui plusieurs entreliens ; les ministres étran- 
gers, ses collègues de France, demandaient ses con- 
seils et lui témoignaient des égards dont les jeunes 
secrétaires de l'ambassade s'empressaient d'envoyer 
le récit à Naples. 

« Ce dont je profite, écrivait de Serre à sa mère, 

DE SERRE. — II. 23 
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c'est de Tinstructioa qu'offre la conversation de tant 
d'hommes plus ou moins distingués de toutes les 
nations ; c'est du plaisir de dèmôler au milieu de cette 
confusion apparente de volontés diverses la marche 
réelle de la politique; plaisir d'esprit qui, d'ailleurs, 
comme vous le pensez bien, n'est pas sans mélange. » 

De tous les diplomates français, le plus empressé 
pour l'ambassadeur deNaples fut M. de Chateaubriand. 
Naguère séparés par la violence des luttes politiques, 
les deux hommes d'État avaient rapidement pris 
goût Tun pour l'autre. Chateaubriand déclarait avoir 
reconnu en de Serre un homme supérieur à l'idée 
même qu'il s'en était faite, et il montrait à le conque^ 
rir une grâce habile, dont de^ Serre était touché. 

Les lettres firent suite, aux conversations. Devenu 
ministre des affaires étrangères, après qu'un dissen- 
timent suç la question espagnole eut séparé M. de 
Montmorency de M. de Yillèle, Chateaubriand eut à 
cœur de.continuer avec son ancien collègue, endehors 
des dépêches diplomatiques, une correspondance 
amicale et fréquente. 

Dans le principe, de Serre n'était pas favorable à 
l'intervention de notre armée en Espagne. Il redoutait 
les embarras que, même heureuse, elle enti*ainerait 
pour la France, et se préoccupait surtout de ne pas 
aliéner dans une expédition, dont il ne prévoyait 
pas le terme, des forces militaires que d'autres soins 
pourraient réclamer : 

<c Si une fois cette armée était engagée en Espagne, 
écrivait-il, nous perdrions par ce^^ul fait toute 
influence en Europe. On ferait sans nous et malgré 
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• 

nous tout ce qu'on voudrait en Turquie, en Italie et 
ailleurs. » 

Cette opinion se rapprochait^ au fond, du senti- 
ment de M. de Yillèle, et quand on vit M. de Mont- 
morency, qui ne la partageait pas, se retirer du 
ministère, on pensa qu'elle allait prévaloir avec son 
successeur. De Serre dut lui-même le croire; car les 
entretiens de Vérone ne lui rappelaient pas de diver- 
gence, sur ce point, entre ses vues et celles de M. de 
Chateaubriand ; mais, soit que la résolution de celui- 
ci fût encore indécise, soit qu'il ne voulût pas la 
découvrir si tôt, il est certain que, tout en accor- 
dant beaucoup aux objections faifes contre l'inter- 
vention, M. de Chateaubriand, en insinuait, dans sa 
correspondance avec le président du Conseil, la néces- 
sité éventuelle, et que, dès le congrès de Vérone, il 
énonçait les motifs qui devaient le déterminer, une 
fois ministre, à déclarer la guerre. On le vit alors, 
dans ses lettres à de Serre, lui expliquer les vicissi- 
tudes de sa pensée avec un abandon qui appelait la 
confiance, en la témoignant. 

Les deux natures se révélaient dans cette corres- 
pondance : de Serre, toujours sérieux et vrai dans 
l'expression de ses idées, fortement concentré vers 
l'objet quHl a en vue, en examinant tous les aspects, 
discutant ou admettant, avec une loyauté scrupuleuse* 
les objections diverses, sans retour sur lui-même, 
sans parole apprêtée, sans diversion vaine, l'esprit 
uniquement préoccupé de la chose publique, et trou- 
vant dans ce foyer d'une conscience pure et d'une 
méditation passionnée la flamme vigoureuse de son 
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éloquence ; Chateaubriand, plein de contrastes, d'hu- 
meur inégale et mobile, éclatant et précis dans ses 
vues, mais s'oubliant dans l'orgueil des résultats ac- 
quis, marquantd'un Irait degénielapolitiqueàsuivre 
et lui préparant lui-même des obstacles par des com- 
plaisances dé parti ou des négligences superbes; 
aimant le pouvoir et affectant de le dédaigner, con- 
tant gravement à de Serre son désir d'aller prendre 
sa place à Naples, quand il est évident que celle qu'il 
occupe à Paris convient à ses goûts magnifiques, por- 
tant néanmoins dans les enivrements de lambition 
ou de la gloire des ennuis immenses et de soudaines 
impatiences de solitude, à la fois auteur et victime 
de ces variations orageuses dans lesquelles son ima- 
gination semble tour à tour se complaire et se lamen- 
ter; avec cela, ouvert aux conceptions généreuses, 
recherchant les supériorités et se faisant comme un 
royal plaisir de les gagner à lui ; ayant ses misères 
et ses petitesses, mais incapable d'une bassesse, et 
toujours incomparable par ces beaux instincts d'hon- 
neur qui tressaillent au moindre appel et remportent 
au-devant des périls et des sacrifices, soit pour pro- 
lester, dans le silence universel, contre le meurtre 
du duc d'Enghien, soit pour entourer de sa fidélité 
indigente Charles X exilé. 

« Vous m'avez vu, à Vérone, très éloigné d'une 
intervention militaire dans les affaires politiques de 
l'Espagne, écrivait Chateaubriand à de Serre ; en 
principe général, je suis toujours de la même opi- 
nion. Rien ne me parait plus contraire à Tindépen- 
dance des nations qu'une guerre dans l'unique but 
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de détruire ou d*imposer une constitution. Mais je 
suis revenu en France, blessé au fond du cœur de 
notre nullité en Europe ; j*ai trouvé d'un autre côté, 
en arrivant, dans le parti révolutionnaire, un espoir 
mal dissimulé de corrompre notre armée, les conspi- 
rations prêtes à éclater et tous les maux ayant leur 
foyer à Madrid. Appelé inopinément au ministère 
parla retraite de M. de Montmorency, j'ai pris mon 
parti sur-le-champ. L'occasion se présentait d'en finir 
une fois pour toutes avec la cocarde tricolore, de 
savoir si les Bourbons avaient ou non une armée, de 
terminer la Restauration et de nous replacer à notre 
rang militaire en Europe... L'événement a été heu- 
reux, et je ne demande à Dieu que de vivre jusqu'à la 
reddition de Cadix pour mourir plein de joie du haut 
rang de gloire et de prospérité où j'aurai contribué 
à replacer notre patrie*. » 

Tout était vrai dans ces accents dont une préoccu- 
pation trop personnelle n'effaçait pas la noblesse. 
De Serre recevait de sources moins partiales des 
renseignements qui confirmaient pleinement ce cri 
de triomphe. Son ami, le général Desprez, faisait 
partie de l'expédition, comme chef d'état-major du 
4^ corps d'armée, que commandait le maréchal 
Moncey. 

« Nos soldats, écrivait-il^ à deSerre^ sont d'une 
sagesse exemplaire. Un accord parfait règne entre 
les officiers ; les nuances d'opinion semblent avoir 
disparu ; tel qui était libéral en France voit ici des 

* Corresp., V, p. 256; 18 juillet 1823. 
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amis dans les royalistes, des ennemis dans les 
constitutionnels. C'est ainsi que se font les solides 
conversions. » 

Vainement quelques Français, formant Tavant- 
garde des sociétés secrètes, avaient essayé d'émou- 
voir notre armée au passage de la Bidassoa, en agi- 
tant, sur l'autre rive du fleuve, le drapeau tricolore. 
Un ancien soldat de Tempire, le général Valin, com- 
manda lui-même le feu contre les rebelles, et l'es- 
prit de discipline fit taire la désertion. 

« Les ennemis du gouvernement ont perdu pour 
jamais l'espoir de séduire l'armée, mandait encore le 
général Desprez ; le coup de canon qui a tué quel- 
ques transfuges a décidé une grande question. » 

C'étaient là des résultats dont M. de Chateaubriand 
avait le droit d'être fier ; car il les avait prévus, 
quand beaucoup en doutaient, et la certitude de les 
atteindre avait été pour lui la raison décisive de la 
guerre d'Espagne. A l'Europe qui sMnquiétait de la 
fidélité de nos soldats, aux conspirateurs' qui se flat- 
taient de provoquer en France, comme en Italie et 
en Espagne, une révolution militaire, il s'était dit 
qu'il fallait montrer l'armée unie autour d'un prince 
de la maison de Bourbon, et la rallier elle-même 
au drapeau blanc par la victoire. Ayant contre lui 
l'hostilité furieuse de l'Angleterre, les craintes jalou- 
ses de l'Autriche, les violences de l'opposition, la dé- 
faveur du monde des affaires, il avait mis à pour- 
suivre cette œuvre un rare mélange de fermeté et de 
prudence, d'initiative et de circonspection, sachant 
flatter délicatement l'honneur national, se servant de 
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Tascendant que ses complaisances mêmes lui 
avaient donné sur les exaltés de son parti pour tes 
amènera saluer avec liii les hauts faits des guer- 
riers de l'empire^ faisant dans le plus beau langage 
appel à toutes les gloires, et parant des riches cou- 
leurs du poète les calculs bientôt vérifiés de Thomme 
d'État. 

De Serre ne faisait pas' difGculté de reconnaître la 
justesse des prévisions de M. de Chat'eafubriand ; il 
rendait hommage à sa décision : 

«... Au milieu de l'hésitation de la plupart des 
esprits, la promptitude et la vigueur de votre déter- 
mination ont fait beaucoup pour le succès. Il est 
grand ; vous avez raison de vous^ en applaudir et je 
vous en félicite de tout mon cœur. » 

Mais, avec sa gravité et sa franchise ordinaires, il 
arrêtait l'élan du grand écrivain, trop pressé peut- 
être de célébrer la victoire, comme si tout était fini. 
Il appelait son attention sur les conséquences du 
succès et sur les dangers qui pouvaient le suivre. 

« Même après la chute de Cadix, vous êtes loin de 
pouvoir penser à votre Nunc dimittis^ lui écrivàit-il. 
Vous avez, le premier, rendu à la France cette vie, 
cette action extérieure, nécessaires à un grand peuple, 
et qui semblaient suspendues depuis la restauration. 

Dans cette carrière les grandes affaires s'appelleiït 
l'une l'autre. » 

Il entrevoyait que ce réveil de nos forcés, en frap- 
pant l'attention de l'Europe,' exciterait ses alarmes ; 
et, craignant, à quelques mots prononcés par le mi- 
nistre^ qu'il ne s'engageât dans de plus lointaines 
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entreprises, il le conjurait de songer d'abord à con- 
solider par le développemenl des institutions mili- 
taires et politiques la situation de la France. 

«... La crainte des révolutions est le sentiment 
commun qui, depuis huit années, tient les grandes 
puissances unies et l'Europe en paix. Le péril passé 
s'oublie vite, et cette crainte sera bien affaiblie, une 
fois que la péninsule sera restaurée, pacifiée... Cette 
jalousie de la France, que déjà vous voyez poindre, 
grandira malgré votre prudence et votre générosité. 
Il y a de l'habitude autant que de la raison. On craint 
ce nom môme de la France qui, depuis des siècles, 
a si souvent remué le monde ; on craint, plus encore 
que la contagion de l'anarchie, l'effet lent, mais 
irrésistible, de nos institutions, le mouvement et la 
force qu'elles nous impriment. Préci>ément parce 
que nous avons toujours joui d'une certaine liberté, 
nous n'avons jamais fait nos affaiies sans quelque 
bruit : vous vous souvenez de vos Élals, de votre * 
parlement de Bretagne, Pour nous, ce bruit prévient 
ou détourne le danger ; mais, après les crises dont 
nous sortons, c'est, aux yeux des cabinets accoutu- 
més à gouverner dans le silence, l'indice d'un volcan, 
de laves prêtes à se répandre. Le plus sûr moyen de 
calmer les jabiusies, c'est d'être fort ; on ne conteste 
que les supériorités qui s'élèvent ou se relèvent ; 
on s'y résigne dès qu'elles sont bien établies. » 

Cette force, de Serre la voulait assurer par les lois 
et par les armes. Il constatait que la guerre d'Es- 
pagne, sans être meurtrière, avait aguerri les 
troupes ; mais il insistait sur la nécessité de règle- 
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menls qui permissent de conserver, au besoin, les 
soldats sous le drapeau. 

« Il nous manque une réserve, continuait-il; les 
vétérans n'en sont point une, au moins sufûsante, 
dans toutes les conjonctures ; la première campagne, 
nous avons dû recourir à une levée anticipée; ceci 
est urgent, parce qu'il faut plusieurs années pour 
avoir amassé les réserves ; pour qu'elles restent en- 
tières, le temps de service ne doit courir que du 
jour de l'arrivée au corps. » 

Il engageait le ministre à s'emparer des avantages 
que lui donnait une guerre heureuse pour compléter 
le système politique du pays. 

« ...Il ne faut point faire halte non plus dans le 
développement de nos institutions politiques ; en 
conservant ce qui est propre à la France et à une 
monarchie continentale, elles doivent marcher vers 
cette perfection que vous admirez, à si juste titre, 
en Angleterre. Chez nous, les royalistes seront, pour 
plus d'une génération encore, l'appui nécessaire du 
gouvernement ; c'est par eux qu'il doit s'enraciner. 
Il faut, par tous les moyens, les mettre en jouis- 
sance des avantages de nos institutions pour leur en 
donner le goût, pour vaincre les préventions qui 
restent. » 

Ainsi se continuaient les conversations de Vérone. 
De Serre profitait de l'ouverture que lui offrait cette 
amitié nouvelle pour s'occuper encore des affaires 
intérieures de la France, non sans se rendre compte 
qu'il n'en était plus qu'un spectateur éloigné. 

« Je sens bien, que dans mon coin, ma politique 
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doitêtrelrop spéculative, écrivait-il ave&quelqite tris- 
tesse. Vous êtes au centre d'action, foyer dans lequel 
rayonnent tous les faits. Vous rectiflerez mes erreurs. » 

Chateaubriand accueillait avec une courtoise défé- 
rence les observations de Fambassadeur ; il témoi- 
gnait un souci flalteur de se donner raison à ses 
yeux. A vrai dire, il ne pouvait contester les difficul- 
tés politiques de Texpédition. Cadix prise, les Certes 
dissoutes, le roi délivré, il s'agissait de maintenir 
dans de justes bornes l'autorité rétablie, et le carac- 
tère violent et faux de Ferdinand rendait la tâche 
presque impossible. « Le roi me ferait cent promes- 
ses, disait le duc d'Angoulême, qu'il ne les tiendrait 
pas, le même jour que j'aurais tourné le dos. » Cha- 
teaubriand n'en essayait pas moins d'influer sur les 
conseils du cabinet de Madrid. A la demande de 
Louis XYIII, il rédigeait une lettre pleine de sagesse 
que cç prince voulait adresser au monarque espa- 
gnol et, par une sorte de réparation dont assurément 
il ne se rendait pas compte, il proposait en exemple, 
au roi Ferdinand, l'amnistie de 1815 et la politique 
suivie en France à cette époque, cette politique des 
Richelieu, des Royer-CoUard, des de Serre, qu'il 
avait lui-même, avec l'extrême droite, si ardemment 
combattue. 

On ne saurait parler de l'expédition d'Espagne 
sans donner un souvenir au prince qui la comman- 
dait, et dont elle révéla les hautes qualités à la 
France et à l'armée : « Tous les rapports, écrivait de 
Serre, paraissent s'accorder sur le beau caractère 
du prince généralissime. » 
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Placé à la tète des troupes, le duc d*Angouléme 
avait étonné et attiré les ofGciers qui l'entouraient 
par un attachant mélange de modestie et de fermeté, 
de simplicité et d'héroïsme ; sans avantages exté- 
rieurs, d'une timidité qui par.ilysait sa nature et ne 
se dissipait que devant le péril, il avait fallu, comme 
à un vrai fils de Ilenri IV, pour lui rendre la pléni- 
tude de ses facultés, le bruit du canon. Un jour, 
occupé à reconnaître une position sous le feu des 
batteries espagnoles, il fut couvert de terre par un 
boulet, tombé près de lui : « Eh bien ! messieurs, 
dit-il avec calme aux officiers de l'état-major qui 
s'empressaient à ses côtés, si je suis tué, je finirai 
en bonne société et à la française. » 

n avait tenu à réunir dans son armée,, môles à des 
noms royalistes, au duc de Guiche, aux généraux 
d'Autichamp, de Damas, de la Rochejaquelein, les 
vieux soldats de l'Empire, Moncey, Molitor, Oudinot, 
Bordesoulle; il voulait, avant tout, des militaires 
capables, excluant les hommes de parti et ralliant 
par sa confiance ceux qu'on lui avait donnés comme 
suspects. Malgré les efforts d'une fraction des roya- 
listes, il avait écarté de sa personne le général Don- 
nadieu et maintenu comme chef de son état-major 
un vaincu de Waterloo, le général Guilleminot. 11 
n'attendait de l'expédition d'autre avantage — et 
c'en était un considérable — que d'assurer au roi 
une bonne armée et de rendre à la France sa juste 
influence en Europe. Cet avantage, il travaillait lui- 
mé(pe à le procuiér en faisant de ses soldats, par- 
tout où ils passaient, dans ce pays dévoré par les 
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violences de la guerre civile, les représentants de la 
justice et de la modération. Il avait au plus haut 
point le détachement personnel des honneurs et l'or- 
gueil patriotique de sa race. Le roi d'Espngne lui 
ayant offert le palais de Buenavista et le titre de duc 
du Trocadero : « Je lui ai répondu très poliment, 
mais par un refus positif, écrivait-il ; un âls de 
France est au-dessus de cela, et jamais je n'accepte- 
rai rien d'un souverain étranger. » 

Son désir eût été de rentrer sans bruit dans sa pa- 
trie; il insistait auprès de M. de Yillële pour qu'on 
ne lui décernât aucun honneur. Mais le roi réservait 
une entrée triomphale aux troupes revenues d'Es- 
pagne, et le généralissime ne pouvait se soustraire à 
l'ovation quji les attendait. Il s'appliqua du moins, 
en réponse aux harangues officielles, à reporter sur 
Tarmée les éloges dont il était l'objet. 

L'époux de la fille de Louis XVI et de Marie- Antoi- 
nette avait vu de trop près les douleurs du monde 
pour être ébloui par ses gloires. 

m 

En revenant de Vérone, de Serre avait accompagné 
à Venise le roi de Naples qui, peu pressé de retourner 
dans ses États, comptait de là se rendre à Vienne.' Il 
alla lui-même à Rome, où il voulait passer les fêtes 
de Noël, avant de regagner Naples. 

C'était la seconde fois qu'il s'arrêtait à Rome, fl 
l'avait déjà visitée, à son arrivée de France, dans des 
dispositions appropriées au charme mélancolique de 
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cette ville incomparable, alors qu'il venait d'appren- 
dre coup sur coup la mort de son père et celle du 
duc de Richelieu. Il avait gardé souvenir de l'accueil 
paternel de Pie VU, dont l'âme, éprouvée par tant de 
vicissitudes, se prêtait à consoler toutes les afflic- 
tions. Il avait goûté la conversation délicate et gra^ 
cieuse dû cardinal Consalvi ; il avait surtout è cœur 
de revoir un ami, avec lequel il s'était promptement 
et intimement lié, le ministre de Prusse auprès du 
Sainl-Siège, le grand historien de l'ancienne Rome, 
l'illustre Niebuhr. 

11 se forme souvent, entre des esprits dispersés 
sur les points les plus éloignés, des harmonies se- 
crètes par lesquelles ils demeurent unis, sans jamais 
se connaître. S'ils viennent un jour à se rencontrer, 
il leur semble qu'ils n'étaient pas étrangers les uns 
aux autres et qu'en se voyant pour la première fois, 
ils se retrouvent. 

Isolé dans son ambassade, plongé dans ses pro- 
fondés études sur l'antiquité romaine, tandis que de 
Serre occupait la tribune du Palais-Bourbon, Niebuhr 
s'était ému, de loin, aux paroles de l'orateur fran- 
çais. Comme ce savant Danois, avec qui il avait plus 
d'une ressemblance, comme le baron d'Ëckstein, qui 
pour avoir entendu de Serre, se disait son ami sans 
lui avoir parlé, Niebuhr avait gravé dans sa mémoire 
ces éloquentes formules qui montraient à la France, 
comme un symbole de ralliement, « l'étendard royal 
planté au milieu de*la nation. » Habitué à s'entrete- 
nir avec les vieux Romains, à se passionner pour des 
personnages évanouis depuis deux mille ans, comme 
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s'ils vivaient de son temps, .il s'était attaché à cet 
orateur étranger, comme s'il avait été de son pays. 
n croyait lui-même à ce qu'il appelait « une église 
invisible politique répandue parmi toutes les na- 
tions », et il se sentait du même culte que de Serre. 

Quand il le vit à Rome, sa présence le combla de 
joie ; quand il. eut conversé avec lui, il ne mit plus 
de bornes à son enthousiasme : 

« De Serre a été ici, écrivait-il à sa belle-sœur, 
Mme Hensler. C'est un des hommes les plus rares et 
les plus nobles que j'aie rencotïtrés; nos convictions 
politiques sont, à vrai dire, identiques.^. J'ai passé 
avec de Serre des jours pleins d'enseignements, des 
jours inoubliables ^ » 

Il voulut être le guide de l'ambassadeur français à 
travers les monuments et les ruines de l'ancienne 
Rome. Quelques-uns de nos lecteurs se rappelleront 
sans doute avoir visité, il y a une vingtaine d'années, 
le Forum en compagnie du spirituel, aimable et sa- 
vant Ampère, ressuscitant sous leurs yeux, de sa pa- 
role animée et pittoresque, les hommes et les choses, 
la vie privée et la vie publique des contemporains 
de Scipion ou d'Horace. Ainsi Niebuhr expliquait à 
de Serre les vestiges de la vieille cité ; il lui racontait 
la constitution, les mœurs, la religion des Romaine; 
il s'échauffait à défendre devant lui les Gracques, 
Marins ou Sylla ; il relevait pour lui la tribune aux 
harangues : « Voilà où vous auriez brillé, lui disait-il, 
si vous étiez né Romain !» 

* CofTe*p., IV, p. 569 et V, p. 13. 
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On les voyait errer tous deux au milieu de ces ma- 
jestueux débris, Tun de petite taille, au tempéra- 
ment frêle, aux yeux vifs, à la physionomie douce ; 
l'aulre gi^and, élancé» la figure pâle et mélancolique, 
d'apparence un peu froide, mais saisissant tout à 
coup l'attention par le feu de ses regards, l'accent 
de sa voix, l'ardente et visible préoccupation de son 
esprit. Tout en faisant part à son interlocuteur des 
trésors de science qu'il avait amassés, Niebuhr s'é- 
tonnait de ce que cette communication improvisée 
suggérait à celui-ci de réflexions, d'aperçus, d'inter- 
prétations nouvelles et lumineuses. Il se sentait ani- 
mé par sa parole : <x Nul, écrivait-il ensuite, ne 
pouvait mieux que lui me rappeler les orateurs an- 
tiques. » De Serre, toujours avide de s'instruire, le 
pria de lui préparer quelques notes écrites, comme 
il ferait pour un ignorant : « Vous n êtes ni plus ni 
moins docte que Démosthène, répondit TAUemand 
avec transport, et je vous aime comme lui. » 

A peine séparés, il s'écrivirent. 

Tous deux étaient hommes d*intérieur en même 
temps qu'hommes publics, et les plus simples dé- 
tails de la vie de famille revenaient dans leurs 
lettres, mêlés à de graves considérations sur This- 
toire, l'administration, la politique ou la religion : 
<c Comélie a fait trois dents et sans souffrance », 
écrit Niebuhr dans la même lettre où il traite de la 
constitution de la Suisse, des mœurs du Tyrol, 
des révolutions de l'Espagne et du Portugal. 

On juge des qualités d'un homme non seulement 
par les sentiments qu'il exprime, mais encore par 
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ceux qu'il inspire. A ce titre, rattachement que 
Niebuhr et sa famille éprouvaient pour de Serre 
porte témoignage devant la postérité en faveur de ce 
dernier; leur enthousiasme révèle dans sa conversa- 
tion, dans son intimité, une sorte de rayonnement 
que le ton modeste et abandonné de ses lettres ne 
laisse pas soupçonner. Ce grand érudit d'Allemagne, 
avec ses vastes recherches et son immense savoir, 
éprouvait pour Tambassadeur français les mômes 
sentiments d'admiration ingénue et passionnée 
qu'avaient conçus jadis lés écoliers de Reutlingen 
pour leur jeune instituteur. 11 avait toujours présent 
le souvenir de son ami, en continuant ses tra- 
vaux. 

« A l'avenir, en écrivant, je croirai parler à vous. 
Atticus écrivit à Tusage de Cicéron un abrégé de 
l'histoire romaine; pourrais-je ne pas me le rap- 
peler? » 

Il lui arriva, en étudiant les vicissitudes de la 
législation électorale chez les Romains, de retrouver, 
dans la réforme accomplie par le censeur Quintus 
Fabius, des principes analogues à ceux qui avaient 
inspiré de Serre en 1820. Jusque-là, il ne s'était pas 
bien expliqué ce changement ; la loi française, telle 
que son ami l'a développée, cette justice représenta- 
tive^ qui ouvre une issue à tous les intérêts, sans 
en rendre aucun oppressif, lui révèle le sens de la 
loi romaine : 

« ... Il s'agissait, écrit Niebuhr à de Serre, de 
faire passer les élections aux mains des propriétaires 
du sol et des anciens ciloyens, sans exclure les orti- 
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sans et les citoyens qui ne comptaient point^d'aïeux. 
Cependant je pensais constamment à vous, et le 
cœur me baltit en découvrant qui fut le grand 
Romain qui jadis opéra ce que vous avez [Al, et que 
sa nation récompensa par le sumom de Maonmus^ 
qu'il n'avait pas obtenu par cinq consulats et au- 
tant de triomphes. » 

Dans le cours de Tannée 1823, Niebuhr se rendit 
à Naples avec sa famille. Il fit à l'ambassade de 
France un séjour d'un mois, dont il garda un sou- 
venir ineffaçable. Il avatt vu de Serre à son foyer, 
dans son intérieur, et il n'en avait pour lui que plus 
de respect et d'afleclion. 

« Je le vénère plus que jamais dans tout ce qu'il 
fait, écrivait-il à Mme Ilensler; et maintenant que je 
le connais, je puis dire que c'est un homme d'une 
vertu et d'une pureté parfaites, aussi bien qu'un 
grand homme et qu'un ^énie extrêmement rare... Sa 
famille doit être, grAce à lui, la plus heureuse du 
monde : une femme vive et sensée, qui admire son 
mariy qui est fière de lui et qui en est fort aimée; 
des entants qui sont l'objet de leur amour le plus 
tendre. Tous ceux qui font partie de l'ambassade font 
partie de la famille, et même les gens qui les ont 
accompagnés jusqu'ici semblent être moins des 
domestiques que des client dévoués... Le long séjour 
de de Serre en Allemagne, surtout dans sa jeunesse, 
durant l'émigration, sa connaissance exacte de notre 
langue et de notre littérature, pour lesquelles il a 
une prédilection, la nécessiié où il se trouva, après 
son retour, de gagner son pain comme avocat, ont 

DE SERRE. — II. 24 
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prodigieusement développé cet e^^prit que la nature 
avait déjà doué de qualilés rares. Comme il a con- 
science de sa force, tous les biens de la fortune Qe 
sont pour lui ni une possession de valeur ni un 
lien^ » 

De retour à Rome, son premier soin était de jeter 
un regard vers Naples et d'envoyer à Tambassadeur 
l'expression chaleureuse de sa tendresse : 

« Je n'ai pas de paroles pour vous dire combien 
je vous aime, combien votre présence et votre con- 
versation me manquent; il faudrait pour cela des 
paroles de passion et je n^en sais plus dire... » 

Puis, appelant sa foi religieuse à l'appui de son 
direction, il montrait sa famille réunie dans la même 
prière pour les amis qu'elle avait laissés. 

« Nous tous, et le cœur de ces enfants innocents 
non moins que leurs lèvres pieuses, nous deman- 
dons pour vous et les vôtres les plus riches bénédic- 
tions du Ciel, la conservation de tout le bonheur que 
vous possédez, un emploi digne de votre grande âme 
et le succès dans cet emploi. » 

Le fils aine de Kiebuhr, solennellement appelé 
Marcus, avait été l'objet, des soins de l'ambassadeur. 
De Serre, dans ses promenades, le prenait par la 
main ; et, comme s'il se fût rendu compte de la gloire 
d'un tel compagnon, l'enfant, à peine âgé de sept 
ans. se montrait tout fier de marcher à ses côtés. Il 
n'y avait pas de récompense qu'il mît au-dessus de 
l'approbation de son grand ami. Le jour du départ, 

* Corresp., V. p. 137. 
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il ne pouvait se détacher de lui, et disait à son père 
en sanglotant: « Je suis si triste! Je l'aime comme 
toi. » Instruit à mêler sans cesse les souvenirs anti- 
ques aux préoccupations présentes, l'enfant retrou- 
vait l'image de de Serre, sous des noms étrangers, 
jusque dans ses études. Quelques semaines après 
avoir quitté Naples, il lisait Uomèreavec son père; ils 
arrivèrent aux adieux de Télémaque et deMénélas. 
Tout à coup Marcus s'interrompt et demande avec 
anxiété à son père si Télémaque ne revit pasMénélas. 
a Probablement non », répond négligemment Nie- 
buhr, sans se douter de Tinquiétude secrète dont son 
fils est tourmenté. « 11 ne le revit doncpliis! Ménélas 
l'aimait tant! » s'écrie l'enfant en fondanten larmes. 
Il s'était cru Télémaque, et il songeait qu'il ne rever- 
rait plus Ménélas, c'est-à-dire de Serre. Le père ne 
put le consoler qu'en imaginant une fiction qui lui 
rendit l'espoir. 

Comme de Serre, Niebuhr était à la fois passionné 
pour les libertés publiques et ennemi de la révolu- 
tion. 

« J'ai la haine la plus décidée pour le despotisme, 
disait-il ; mais je ne voudrais pas, pour lé combattre, 
évoquer le démon de la révolution. Il vaut mieux 
se résigner au mal que d'ouvrir les portes de 
l'enfer. » 

Il tenait aux anciennes institutions, tout en détes- 
tant les prétentions aristocratiques qui les compro- 
mettaient. De Serre lui était apparu, suivant son 
expression, et comme une pure et brillante étoile, 
avec les libertés royaliates, dans le firmament de la 
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politique. » Il crut retrouver plus tard quelques- 
unes de ses pensées chez M. de Martignac, el il s'atta- 
cha au ministre de 1828 en souvenir de son ami. 

Avec cette disposition d'esprit, aimant le trône 
et la liberté, sans donner dans les passions de parti 
qui s'agitaient autour des deux causes, Niebuhr était, 
comme de Serre, exposé à l'isolement. 

« Toujours il en a coûté pour s'élever au-dessus de 
son temps. Votre destinée est d'éclairer le vôtre. 
Remplissez-la. » 

Ces paroles que de Serre adressait à Niebuhr, on 
a cru que c'était Kiebuhr qui les lui avait dites ^ Ils 
pouvaient en effet tous deux se les appliquer. Tous 
deux ils retrouvaient dans leur pays des injustices 
semblables; et, en §e racontant l'un à l'autre leur 
vie, ils s'étonnaient dy rencontrer les mêmes 
épreuves. 

« ... J'aurais voulu ne jamais quitter mon pays, 
écrivait Niebuhr; six ans suffisent pour changer 
d'habitudes. Une absence aussi longue détruit toutes 
les liaisons qui n'ont pas le caraclère d'une grande 
intimité. On rentre étranger : la sympathie a disparu ; 
et, dans notre malheureux temps où les opinions 
embrassées avec une aveugle passion sont tout, on 
passe pour apostat aux yeux de ceux qui se sont 
laissé entraîner dans l'une ou l'autre direction, et 
qui autrefois croyaient être de la même opinion que 
nous... » 
- De Serre ne pouvait entendre ces plaintes sans 

' Étude sur M. le comte de Serre, par M. SalinoD, p. 205. 
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songer à sa propre destinée ; il se demandait à son 
tour ce que lui vaudrait cet éloignement, dont il 
avait attendu pour lui-même là paciflcation des 
esprits : 

a Vous me faites un triste tableau de la situation 
dans laquelle vous comptez retrouver votre patrie» 
répondait-il à Niebuhr. Hélas! c'est absolument la 
situation de la mienne... Je ne l'ai que trop éprouvé; 
dans ce flux et reflux des opinions et des passions, 
qui veut demeurer fidèle à la vérité et à sa propre 
raison, finit par demeurer seul en butte à toutes les 
animadversions. L'idée qu'elles s'apprivoiseraient en 
mon absence, que je ne retrouverais à mon retour 
que le souvenir du peu de bien que j'ai fait, est 
une de celles qui ont déterminé mon expatria- 
tion*. » 

« Carresp., V, p. 103 ; 32 mars 1823. 



CHAPITRE XXIII 

Les dernières épreuves. 



Dispositions diverses du monde politique de Paris à Tégard du 
comte de Serre. — On s'habitue peu à peu à son éloignement. — 
La droite, se sentant plus forte, soufTre moins l'alliance avec le centre 
droit. — Le ministère refuse d'appuyer la candidature de de Serre 
dans le Bas-Rhin. — Vie de famille à Naples. — Séjour à Iscbia. — 
La musique, les tableaux, les poètes italiens. — Méditations reli- 
gieuses. — Nouvelles afflictions. — De Serre perd sa mère. — 
Visite au mont Gassin et à la Trappe de Gasamari. — Prise de Cadix 
et délivrance du roi d'Espagne. — Dissolution de la Chambre des 
députés. — De ierre désire rentrer à la Chambre. — Tandis que 
M. de Chateaubriand l'encourage, H. de Villëlé lui refuse l'appui 
du gouvernement. — Instructions ministérielles et mesures prises 
par les fonctionnaires coi^re sa candidature. — M. de Wendel. — 
De Serre se présente au collège d'arrondissement de Briey et au 
grand collège de Metz. — Échec complet à Briey. — À Metz, il ne 
manque à de Serre que quatre voix pour être élu. — Déchaînement 
inouï des fonctionnaires et des ultra-royalistes contre sa candidature. 

— Cruelle surprise que cause à de Serre cette animosité. — Sa cor- 
respondance avec M. de Chateaubriand et M. de Villèle. — Déclin 
de ses forces. — Il est transporté à Castellamare. — Ses lettres k 
Mme de Serre que la maladie retient elle-même à Naples. — Dan- 
ger soudam. — Le prêtre italien. — Dernières recommandations. 

— Mme de Serre est appelée en toute hâte à Castellamare. — Mort 
d'Hercule de Serre. — Honneurs rendus au défunt par Tordre du 
roi de Naples. — Mort de Louis XVIII. — AccueU fait à Mme de 
Serre par le roi Charles I et la duchesse d'Angoulôme. — Douleur 
des'amis du comte de Serré. — Discours de M. Millet de Cbevers, 
premier président de la cour royale de Colmar. — Ingratitude des 
partis. — Obsèques triomphales faites. Tannée suivante, par le 

parti libéral au général Foy Noble protestation que ce conU-aste 

inspire au baron d'Eckstein. — Jugement réparateur de la postérité. 

I 

Était-ce donc là une espérance trompeuse î Et de 
Serre devail-il connaître, lui aussi, l'amère vérité du 
proverbe qui donne toit aux absents? 



LES DERNIÈRES ÉPREUVES. 375 

Dans les premiers jours qui suivirent son départ 
de France, on avait été lout de feu pour lui. L*idée 
qu'un tel homme demeurât longtemps hors des 
affaires ne venait à Tesprit, et surtout à la bouche de 
personne. 

« On ne s'accoufume pas à voire absence, lui 
écrivait Tami qui ne lui manqua jamais, M. de la 
Boulaye ; on vous regarde comme une balle lancée à 
Naplcs et qui doit rebondir. » 

Puis les mois s'écoulaient ; la scène politique se 
transformait ; les questions, les inlérêls, les difficul- 
tés se renouvelaient sans cesse. Non seulement le 
parti dominant ne pensait plus à réclamer Talliance 
du centre droit, mais il reprochait au ministère de 
trop s'y attarder; et le véridique la Boulaye, tout en 
redisant à de Serre avec quelle estime on prononçait 
son nom, ne lui cachait pas qu'il y avait à faire peu 
de fond sur le souvenir des hommes : 

« 11 ne faut pas se faire illusion; on ne s'occupe 
ici que de ce qu'on a sous les yeux ; il n'y est pas 
plus question de vos anciens collègues que du der- 
nier ministère de Louis XV, ell'on n'y parle pas plus 
de Decazes que du duc d'Aiguillon. Vous faites excep- 
tion à la règle, aulanl que possible, parce que les 
débats des Chambres vous rappellent aux esprits dans 
tous les moments difficiles... On entend volontiers 
bien parler de vous ; on répond sur le même ton, et 
de la même haleine on loue tout ce qui fait du bruit ; 
les délicats sont rares, les (idèles plus rares encore. » 

Cependant le nom de l'ambassadeur de Naples re- 
venait par intervalles dans les feuilles publiques ; on 
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parlait de lui en même temps que des changements 
minislëriels. Après le congrès de Vérone, on l'avait 
cru un mom(*nt destiné à remplacer M. de Montmo- 
rency aux affaires étrangères. La rivalité naissante 
de M. de Chateaubriand et de M. de Villèle, les embar- 
ras de la guerre d'Espagne, les violences de l'extrê- 
me droite, reprenant contre le cabinet le rôle qu'elle 
avait joué contre le duc de Richelieu, ranimaient 
bientôt le bruit de modifications prochaines dans le 
gouvernement. On supposait tour à lour que M. de 
Villèle allait quitter le conseil ou le remanier, soit 
pour se rapprocher de l'extrême droite, soit pour lui 
résister; et, tantôt dans des combinaisons présidées 
par lui, tmlôt sur des listes nouvelles, les journaux 
faisaient figurer le nom du comte de Serre. Ses amis, 
impatients de voir réaliser leurs désirs, lui commu- 
niquait nt ces prévisions ; il y demeurait lui-même 
étranger classez incrédule. 

« Tous les bruits de gazetles qui me sont relatifs, 
mandait-il à Niebuhr, n'ont ni fondement ni appa- 
rence. Tout en parlant en très bons termes de moi, 
on n'ose pas m'avouer. » 

Il ne voulait pas, du moins, dérober à sa mère 
des espérances qui pouvaient lui porter quelque 
douceur dans sa solitude, et il écrivait à son pre- 
mier secrétaire, iM. de Fontenay, aloi-s en congé à 
Paris : 

«... Rendez-moi le service d'aller voir ma mère. 
Contez-lui ce que vous croyez n'être pas des illu- 
sions, ce qui me paraît en être à moi. Mais enfin, si 
je me les interdis, je ne traite pas tout le monde 
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aussi sévëremenl, et surtout une pauvre vieille 
mère*. » 

Quelle était dans ces conjonctures l'attitude du 
gouvernement, et que pensaient les minisires du re- 
tour de leur ancien collègue ? 

Il y avait de leurs dispositions un symptôme in- 
quiétant, mais dont les événements purent seuls 
faire reconnaître, après coup, la gravité. C'était le 
retard singulier que M. Wendel mettait à remplir les 
formalités nécessaires pour rendre à de Serre l'éli- 
gibilité. L'élection de Colmar, au mois de mai 1822, 
et, au mois de novembre, une élection dans la Mo- 
selle, pour laquelle de Serre avait des chances cer- 
taines, furent manquées, faute du cens requis par 
la loi. De Serre avait conflé à M. de Wendel le soin 
de régler cette question. 11 la lui rappelait sans cesse, 
et M. de Wendel se bornait à lui écrire : a Mandez- 
moi si vous jugez fort important d'être nommé. » 

Pourtant M. de Yillèle tenait sur de Serre le meil- 
leur langage. 11 repoussait vivement, en s'en mon- 
trant a!fligé, lesdoutesque quelques personnes avaient 
manifestés sur ses intentions, et déclarait très haut 
que les services rendus en 1820 par le garde des 
sceaux étaient tels qu'ils imposaient au gouverne- 
ment le devoir de le soutenir. Il n'y avait pas de 
siège vacant, au moment où il donnait ces assurances ; 
bientôt une élection s'annonça dans le département 
du Bas-Rhin. Des amis demandèrent aux ministres 
d'y présenter de Serre. La réponse fut des plus flat- 

* Carresp., V, p. 320 ; 30 juin 1823. 
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tcuses pour l'homme, mais évasive pour le candidat. 
On redoutait les influences liliérales dans le départe- 
ment ; on alléguait que la grande renommée du comte 
de Serre rendait pour le gouvernement, comme pour 
lui-même, la lutte plus difficile et l'échec plus grave, 
et Ton s'épanchait en regrets sur les malheureuses 
circonstances qui avaient empêché de Serre de se 
porter dans la Moselle, où tout, disait-on, aurait été 
simple. c( Du tout, écrivait M. de la Boulaye, je con- 
clus qu'il n'y a pas grande espérance, h 

Il n'y avait encore là que des objections locales, 
plus ou moins fondées, mais rien qui pût donner à de 
Serre la preuve d'un parti pris contre sa candida- 
ture. Le jour où une élection serait possible dans la 
Moselle, il avait droit d'espérer le concours du gou- 
vernement. ' 

« Revenir aux affaires est en soi plus à craindre 
qu'à désirer, écrivait-il à sa mère. Abandonnons- 
nous donc pour l'avenir à la Providence; car de 
nous-mêmes nous n'y pouvons rien. » 

Il se retranchait dans la vie de famille. Il se prêtait 
aux jeux de l'enfance avec un abandon qui ravissait 
Niebuhr. Il aimait les fêtes domestiques, les pieux 
anniversaires dont la célébration venait chaque 
année réjouir son foyer. Il en racontait lui-môme à 
sa mère les aimables retours : 

« ... C'était hier la Saint-Pierre. Nous l'avons faite 
en famille ; quand la ferons-nous avec vous, chère 
maman? C'est toujours un bon moment, lorsque ma 
femme vient avec nos quatre enfants, chacun ayant 
un bouquet et son petit cadeau à la main. Mais les 
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sentiments pénibles se mêlent, dans ces occasions, 
aux plus doux. On sent mieux l'absence des êtres les 
plus chers dont on est séparé. L'année dernière, ma 
pauvre petite porta aussi un bouquet; dix jours après, 
elle n'était plus. Si seulement j'avais reçu une de 
vos lettres... » 

Le monde l'attirait peu. Il ne Pavait jamais aimé, 
et il retrouvait les expressions de sa jeunesse pour 
peindre «ce cercle d'indifférents, automates parlants 
qui n'intéressent ni le cœur ni l'esprit, et qui, à peu 
d'exceptions près, forment le fond de toutes les 
grandes sociétés. » 11 passait de longues heures à 
parcourir à cheval les environs de Naples, accom- 
pagné de son secrétaire, dont il avait résolu de faire 
un écuyer : éducation difficile qui lassait la persévé- 
rance du maître moins vite que celle de l'élève. 

L'été, de Serre avait hâte de s'enfuir à Isehia. Il 
jouissait, avec sa femme et ses enfants, de cette so- 
litude éclairée et agrandie par l'admirable et lumi- 
neuse variété des horizons ; il les guidait dans les 
montagnes et sur les rivages de l'île; il interrogeait 
curieusement les mœurs des habitants, et se plai- 
sait à l'agreste poésie de leurs divertissements : 

« Les Ischiotes sont bonnes gens ^ le paysan, 
comme partout, est un peu avide ; je le lui pardonne, 
en pensant à ce que coûte de sueur un écu ; ils sont 
gais, ne ménagent pas leurs ânes et se plaisent à les 
pousser à la course. Le dimanche soir, nous les fai- 
sons danser dans notre cour ; le violon, la cornemuse, 
la guitare, la mandoline, le fifre, le tambour de 
basque, voilà la musique; ailleurs, ils ont de petites 
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harpes. Les airs sont fort animes ; les danseurs, fort 
agileSf ne manquent pas d'une certaine grâce rus- 
tique. Souvent un chanteur accompagne la musique 
et la danse. Us exécutent aussi de petites scènes 
en dansant. Rien dans tout cela n'est contraire à la 
décence ; la jalousie veille sur les jeunes femmes et 
les amoureuses, qui ne manquent pas de mesure. )» 

La lecture prenait une grande part des loisirs que 
lui laissait l'ambassade. Il avait relu en entier, avec 
son jeune secrétaire, les œuvres de Cicëron et de 
Virgile. Il méditait les commentaires de Machiavel 
surTite-Live, comme une préface aux grands travaux 
de Nîebuhr; il avait sans cesse à la main Dante, Pé- 
trarque, les poésies de Michel-Ange, et il mêlait le 
diarme sévère ou gracieux de leurs chants à la con- 
templation des chefs-d'œuvre de la peinture italienne, 
dont il cherchait, non sans grever le budget de l'am- 
bassadeur, à peupler ses salons. 11 aurait voulu acqué- 
rir pour la France la galerie de tableaux transportée 
à Rome par le cardinal Fesch ; c'eût été un dédom- 
magement aux pertes que l'invasion de 1815 avait 
infligées à nos musées. Mais la négociation, entamée 
par l'entremise de Niebuhr, ne put aboutir. 

Ayant beaucoup souffert, de Serre s'était senti de 
plus en plus ramené vers les idées religieuses. Sou- 
vent, dans les derniers temps de sa vie, on le voyait 
sortir de grand matin, et aller entendre la messe 
dans une chapelle de capucins, placée derrière le 
palais de l'ambassade. 11 avait eu avec Niebuhr de 
longues conférences sur le protestantisme ; et, peut- 
être en souvenir de ces entretiens, il avait toujours 
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près de lui quelque ouvrage de Bossuet, surtout 
V Histoire des variations. 

« Les afflictions les plus cuisantes, écrivait-il à 
Benoit Remy, sont celles qui nons rapprochent le 
plus de Celui qui sait nous trouver des voies et de 
Tespoir quand nous n*en apercevons plus. Mes peines 
et ces pensées me reportent souvent vers les jours 
pieux de ma première jeunesse, formée sous l'inspi- 
ration de ton respectable père. Remercie-le de son 
souvenir... Je me recommande à ses saintes prières; 
et lorsqu'il s'élèvera vers le cieU je voudrais, comme 
le disciple d*Ëlie, être digne de lui demander son 
manteau. » 

Les épreuves n'avaient pas fini pour de Serre ; et, 
comme le disait Niebuhr, elles s'accumulaient sur sa 
tète d'une façon vraiment tragique. Déjà en deuil de 
sa belle-mère, la baronne d'Uuart, il reçut de sa 
propre môre les nouvelles les plus alarmantes. Il se 
préparait à partir pour la France, lorsque la dei*nière 
de ses filles tomba gravement malade. Pendant quel- 
ques semaines, il vécut dans cette double angoisse, 
impatient d'aller à Paris, et n'osant quitter Naples. 
Sa fille guérit, et l'on crut au rétablissement de sa 
mère. Mais il eut à peine le temps de s'en ré- 
jouir : 

« Ne regardez plus en arrière, tout est fini, lui 
écrivait M. de la Boulaye. Vous avez perdu cette digne 
et respectable mère dont vous faisiez le bonheur et 
la gloire, d 

On sait, en effet, ce que sa mère avait été pour lui. 
Il ne pouvait songer à elle sans revoir dans sa pensée 
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toutes les vicissiiudes auxquelles, dès son plus jeune 
âge, il avait élé soumis ; et il n'en retrouvail aucune 
qui ne lui rappelât le dévouement absolu dont cette 
âme énergique et tendre l'avait entouré. 

« Le 23 du mois dernier (septembre 1823), écri- 
vait-il à Niebuhr, j'ai perdu ma mère, et en elle, 
ma plus ancienne et ma plus constante amie, celle à 
qui je dois le plus sur la' terre. Douée des agréments 
de son sexe, aimable et belle, elle fut en même temps 
sage, forte et courageuse. L'émigration m'en sépara 
pendant six ans, et, après six mois de réunion, pen- 
dant quatre autres années encore. Le séquestre, l'em- 
prisonnement, l'aspect de l'échafaud, la persécution, 
la ruine ou le supplice de tous les siens, le déluge de 
maux de notre horrible révolution, éprouvèrent sa 
vertu. Après notre réunion, elle me suivit à Ham- 
bourg, à Bruxelles, à Paris; nous ne nous séparâmes 
qu'à mon départ pour Naplos : c'était pour ne plus 
nous revoir. Jusqu'au dernier moment, j'ai été sa 
pensée et elle a prié Dieu pour moi. » 

Sur l'avis des médecins et les instances de sa 
famille qu'inquiétait dans ce corps épuisé l'excès de 
la douleur, de Serre fit dans le royaume de Naples 
une excursion de quelques semaines. Les asiles con- 
sacrés par la religion attiraient de préférence son âme 
triste et lasse. Il s'arrêta chez les moines du Mont- 
Cassin, et visita la Trappe à Casamari. 

« Il y a dans le silence des cloîtres, écrivait-il à 
Mme de Serre, dans leurs longs corridors, dans la 
majesté des églises, quelque chose qui sympathise 
avec la douleur, quelque chose qui. en bannit les mou- 
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vements impatients et tumultueux, qui lui commande 
le calme et la résignation. Les religieux eux-mêmes 
en portent Tcmpreinte sur leur physionomie. Les 
heures passées dans les bibliothèques» les archives, 
ces heures consacrées à ce qui n'est plus, rapprochent 
tous les temps et les montrent presque tous pareils à 
nos yeux*. » 

Il revint à Naples, au bruit des nouvelles qui annon- 
çaient le glorieux achèvement de la guerre d Espagne, 
la prise de Cadix et la délivrance du roi. Grand succès 
pour la France et pour la dynastie, auquel devait 
s'associer plus que personne l'ambassadeur de 
Louis XVllI à Naples, le représentant du chef de la 
maison de Bourbon auprès d'un prince de cette 
royale famille. « Je sens bien, disait de Serre, que la 
plus grande douleur privée doit se taire un instant 
devant une grande joie publique. » 

Une fête splendide célébra, au palais de l'ambas- 
sade, le triomphe de nos armes. 



n 



Sous l'impression de ces heureuses nouvelles et 
confiant dans l'influence qu'elles lui assuraient, le 
gouvernement jugea le moment propice pour la dis- 
solution de la Chambre. Les élections générales 
n'eurent lieu qu'au mois de février suivant : mais pn 
en parla dès le mois de novembre, et les combiriai- 

* Correapé, V, p. 355. 
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sons commencèrent à se former en vue de ce grand 

scnilin. 
De Serre était redevenu éligible. Il avait hâte de 

revoir la France et aussi de reprendre sa place dans 

cette arène où manquait sa parole. Le gouvernement 

avait lui-même reconnu ses chan es dans la Moselle. 

Allait-il, cette fois, les fortiBer de son appui? 
C'était un sujet que M. de Wendel évitait d'aborder; 

il ne parlait à de Serre des élections que pour Ten 
détourner, comme s'il eût voulu n'avoir pas à deman- 
der aux ministres une réponsi^ qu'il redoutait. 11 l'as 
surait, chose facile à croire, que le gouvernement ne 
l'inquiéterait jamais dans son ambassade; il lui signa- 
lait les avantages d'une situation paisible; et, en 
admettant que de Serre revint en France, il lui van- 
tait comme les positions à son gré les meilleures, les 
premières présidences de la Cour de cassation ou de 
la Cour des comptes, Fonctions élevées assurément, 
dignités enviables, mais qui, pour le vaillant athlète, 
encore animé, malgré ses soufFrances, de l'ardeur de 
la lutte, pouvaient être ce qu'auraient été pour un 
jeune général, impatient de rejoindre au combat ses 
frères d'armes, la chancellerie de la Légion d'hon- 
neur ou le gouvernement de l'hôtel des Invalides. 

« Vous avez vous-même trop d'activité dans l'es- 
prit, lui répondait de Serre, pour ne pas comprendre 
que cette activité longtemps exercée devienne un 
besoin et que, constamment appliquée au bien de 
son pays, elle devienne un sentiment énergique. 
Dans cette disposition, une inaction forcée ou, moins 
encore, une action de peu d'intérêt devient un état 
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de résignation et bientôt un état de souffrance, si le 
cœur saigne de plus d'une plaie et s'il lui faut aliment 
et diversion, si d'ailleurs l'état normal et politique 
du pays, si votre rôle, vous interdisent toute commu- 
nication et vous laissent seuls vis-à-vis de vous-même. 

« Que désiré-je donc? Simplement aller chaque 
année pour trois mois à la Chambre, m'y entendre 
avec le gouvernement sur ce qu'il peut y avoir de 
grand et d'utile à faire. Je crois depuis deux ans 
avoir beaucoup gagné par la méditation, robser\ation 
et l'élude; j'ai en partie complété ce qui me man- 
quait, la connaissance de nos intérêts au dehors et 
de leur influence sur les mesures intérieures. Personne 
ne sait et ne sent mieux que moi que la force des 
choses nous a conduits au système actuel, qu'on ne 
peut faire de bien que dans ce système et par ce sys- 
tème ; j'aurai au moins cette habileté d'intelligence 
et de probité qui subordonne tout à une idée princi- 
pale, qui est aussi un premier devoir. Ne soyez donc 
nullement embarrassé de ma position ; elle serait 
bonne, franche et nette. » 

M. de Wendel insistait. Évidemment, il pressen- 
tait dans les dispositions du pouvoir un obstacle in- 
vincible; et, plutôt que de s'y heurter, il laissait là 
les précautions oratoires ; au risque d'irriter la bles- 
sure, il se décidait à porter sans merci le fer rouge 
sur les espérances de son ami. 

« ... Môme pour mon intérêt, j'aimerais mieux 
sans doute vous voir au timon des affaires; mais 
j'ai vu la vie que vous meniez, et j'ai souvent trouvé 
qu'elle était affreuse. Vous n'aviez sans doute d'autre 

DE SERRE. — II. 25 
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désir que de rendre votre pays heureux, et cependant 
ceux qui remplissaient vos salons ont été les pre- 
miers à vous dénigrer... M. de Richelieu était sans 
doute le plus honnête homme de France, celui peut- 
être qui a rendu les plus grands services. J'ai vu 
plaisanter ceux qui se plaisaient à rappeler son sou- 
venir; je n'ai plus trouvé rien à envier dans la po- 
sition des ministres, et je crois que vous devez être 
beaucoup plus heureux qu'eux^ » 

Un des secrétaires de l'ambassade de Naples, M. de 
BçUeval, était e^ cp moment à Paris. Il s'était flatté, 
4an$ Vétan de son admiration pour son chef, que la 
caadldatjare de de Serre ne serait pas contestée : 

« C'est sans doute un honnête homme, reprenait 
M, de Wendel avec une ironie amère ; car il a paru 
très étonné qu'on eût oublié vos services. Il en 
verra bien d'autres dans la grande ville que j'ai tou- 
jours appelée la ville infernale. » 

A ces tristes prévisions de Serre opposait les en- 
couragements de M. de Chateaubriand ; il envoyait à 
ses amis de Lorraine Texpression des vœux que son 
ministre formait pour son succès, ne croyant pas 
possible qu'ils fussent démentis par les autres mem- 
bres du cabinet. M. de Chateaubriand était, en effet, 
plein de bon vouloir ; il embrassait dans ses sympa- 
thies des persoimages fort divers, réclamant l'appui 
du gouvernement pour M. de Vitrolles ou M. de la 
Bourdonnaye, en même temps que pour de Serre. 
Mais il avait dans les aspirations plus de générosité 

* ùnreêp.j Y, p. 401* 
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que de suite, et par là même, dans le Conseil^ plus 
de rcnornmée que d'influence. 

«... Je suis, je vous l'avoue, moins en peine de 
ses dispositions que de son pouvoir, écrivait à de 
Serre le comte Armand de Saint-Priest. Il est mal- 
heureusement tout à fait effacé, non seulement au 
dire de ceux qui connaissent le dessous des cartes, 
mais aux yeux de la multitude même. Son assodé, 
tout petit qu'il est, absoiiie tout. 

C'était donc auprès de M. de Villèle qu*il fallait 
chercher la pensée du ministère ; après bien des hé- 
sitations, M. de Wendel se décida à la lui demander. 
M. de Villèle manifestait pour de Serre les disposi- 
tions les plus amicales, il avait en lui une absolue 
confiance : « S'il y avait péril, disait-il, je monterais 
à cheval pour l'aller chercher. » Mais, de péril, il 
n'en^ voyait pas, et dès lors point de nécessité d'aller 
chercher de Serre. 

c( Il n'y a pas eu un moment d'hésitation dans sa 
réponse ; elle a été négative, écrivait M. de Wendel. 
II m'a dit que vous deviez sentir que votre nomination 
était incompaflible avec la haute place que vous oc- 
cupiez, et que nomination et démission devenaient 
synonymes ; quç, sous les autres rapports, vous pou- 
viez compter sur lui, soit pour une ambassade phis 
active, soit pour une haute place de magistrature, v 

On était bien loin des assurances données Tannée 
précédente. Ce n'était pourtant qu'un refus de con- 
cours. De Serre avait déjà senti qu'on n'osait l'a- 
vouer ; irait-on jusqu'à le désavouer? M. de Wendel 
ne le disait pas en toutes lettres, mais il le laissait 
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entrevoir, et ses appréhensions perçaient dans le ju- 
gement que lui inspirait la présomption du chef du 
cabinet. 

« Les succès, écrivait-il, ne portent pas à la pru- 
ence, et je crains que, malgré son habileté, M. de 
Yillële ne succombe. J'aurais voulu lui faire sentir 
que ce serait là le moAient où il aurait besoin d'un 
au](iliaire de votre force; mais j'ai trouvé le terrain 
mal préparé pour cette insinuation. Le pouvoir croit 
tout dominer, il voit la plaine devant lui, il tourne le 
dos au précipice jusqu'au moment où il y tombe... » 

De Serre, confiant dans ses amis de Lorraine, 
avait pris son parti : sa candidature était posée, à 
Briey, pour l'élection d'arrondissement, et à Metz 
pour l'élection départementale. Dans les deux col- 
lè<,'es, il avait besoin de l'influence de M. de Wendel, 
à Briey pour créer ses chances, à Metz, où elles 
étaient déjà très fortes, pour les assurer. L'embarras 
de M. de Wendel était grand; il ne voulait ni se 
brouiller avec le inihislère, ni abandonner un ami 
qui lui était cher et à qui il devait beaucoup. Il refusa 
de le soutenir à Briey; mais, persuadé que de Serre 
réussirait à Metz, il déclina la présidence du collège 
électoral que M. de Villèle lui avait déférée, pour ne 
• point paraître s'associer par une acceptation aux 
vues hostiles du gouvernement. Il s'en expliqua dans 
une lettre à M. de Villèle. 

« ... Je conçois vos scrupules, lui répondit M. de 
Villèle, mais je ne les trouve pas fondés, à moins 
que vous ne vouliez agir pour de Serre ; car le gou- 
vernement est loin d'exiger de vous que vous agis- 
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siez contre lui ; nous ne Tavons fait pour aucun roya- 
liste... Mon opinion est que de Serre fait une faute 
dans son intérêt... Il nous croit beaucoup plus près 
d'être débordés par les royalistes fous que nous ne le 
sommes, et pour les combattre il n'est pas en aussi 
bonne position que nous : voilà du moins mon opi- 
nion. Ainsi c'est comme son ami que je désapprouve 
le parti qu'il prend, bien plus que comme ministre ; 
en celte dernière qualité, je rends trop de justice à 
ses senliraents pour redouter en rien son élection*. » 

11 résultait de celte lettre que le gouvernement 
gardait la neutralité, une neutralité presque amicale 
dans, l'élection de la Moselle, et telle était sans doute 
dans le principe, on se plaità le supposer, l'intention 
de M. de Yillèle ; mais la conduite des agents de 
l'autorité n'y répondit pas. Ni M. de Villèle ni M. Cor- 
bière ne purent l'ignorer, car M. de Wendel, dans des 
lettres pressantes, les eïî informait ; 

« ... Je pars et ï\e me mêle plus de rien, écrivait- 
il à M. de Villèle. Certains hommes traitent ici 
M. de Serre beaucoup plus mal qu'ils ne traiteraient 
M. Manuel... Mieux qu'aucune autre personne, vous 
connaissez, monseigneur, la pureté des intentions de 
M. de Serre. Les mêmes personnes qui l'attaquent 
vous attaqueront un jour, et déjà ici, dans le dépar- 
lement le plus tranquille de la France, leur fureur ne 
connaît plus de frein. Je retournerai à la Chambre... 
ce sera pour être dans vos rangs. Cela est commode 
dans la prospérité, mais, monseigneur, je ne les 

* Corresp,, V, p. 456. 
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déserterai pas aui jours de l'infortune, pas plus que 
je ne renie M. de Serre, aujourd'hui qu'un parti in- 
grat cherche à l'accabler. » 

Les élections eurent lieu le 25 février 1824 dans 
les arrondissements, et le 6 mars aux chefs-lieux 
des départements. A Briey, l'échec fut complet; 
de Serre ne pouvait rien sans M. de Wendel. A Netz, 
il ne lui manqua, au contraire, que quatre voix pour 
être élu. 11 obtint 95 suffrages sur 197 volants ; la 
majorité absolue était de 99. Quelques amis du 
candidat n'avaient pu se rendre au scrutin; 
mais M. de Wendel attribuait la défaite à d'autres 
motifs. 

fc ... Même avec ce manque d'électeurs, vous 
deviez encore l'emporter. Yotci les causes du revers : 
Tautorilé y a mis un acharnement sans exemple. Le 
préfet s'était mis sur la liste du grand collège ; il n'a 
pas bougé de son banc et pouvait voir écrire ; les 
sous-préfets de Briey et de Sarrçguemines gardaient 
les électeurs sur la place d'armes, les menaces aux 
fonctionnaires avaient été prodiguées... Le délire du 
parti ultra était au comble; jamais on n'a rien vu 
de pareil : Grégoire même eût fait moins peur... Vous 
avez bien tort de penser qu'on eût pu ramener le 
ministère; le parti était pris depuis longtemps, il est 
facile de le prouvera » 

M. de Wendel n'avait pas prévu ce dénouement ; 
il ne pouvait se dissimuler qu'on imputerait l'échec 
à son absence, et il éprouvait de ces quatre voix 

* Corresp; VI, p. 8. 
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perdues un regret sincère et quelque confusion. 11 
se mettait à la disposition de son ami, lui offrait de se 
retirer en sa faveur, et, se rendant compte des im- 
pressions qui devaient agiter de Serre, il avait hâte 
de recevoir un mot de lui. Il lui demandait une lon- 
gue réponse, qu'il n'obtint pas. 

De Lorraine et d'Alsace les lettres se succédaient à 
Naples, ardentes, irritées, indignées, portant, avec le 
récit des violences commises, l'accent passionné des 
amis demeurés fidèles. 

« Que de bassesses il a fallu faire pour vous ôter 
qusrlre voix ï écrivait le premier président de la cour 
de Golmar, M. Millet de Chevers. Comme il a fallu 
s'avilir!.*. Voire beau-frère d'Huart n'a pas même 
pu insérer, dans la feuille dite royaliste de Metz, que 
vousëtii:zéligible, afin de démentir un bruit qui avait 
couru... Quant au préfet, il a bien fait son métier et 
rempli des ordres positifs. 

« Et je rends grâce au Ciel de n'être pas préfet. 

« Enfin, malgré tous les efforts de l'administration 
et du ministère, efforts poussés au dernier degré de 
virulence et d'indécence, malgré votre absence et 
celle des deux principaux électeurs, malgré la dé- 
fection de vos principaux obligés^ malgré l'obligation 
d'écrire son bulletin sous les yeux de vos ennemis, 
quoique pas un verre d'eau n'ait été donné pour 
vous et que des milliers de verres de vin aiéiit été 
donnés contre vous, il ne vous a manqué que quatre 
voix, si même elles vous ont manqué. L'exclusion du 
ministère et ses efforts sont si visibles, que les feuilles 
ministérielles n'ont pas osé mentionner votre mino- 
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rite de 95 voix. Il en fallait 99 pour la majorité, et 
Simon en a eu 101^ » 

M. Simon, que le gouvernement opposait à de Serre, 
était un ancien membre du centre gauche, qui avait 
voté en 1820 contre Finslilution des grands col- 
lèges et du double vote. Ainsi l'obscur adversaire 
de la réforme électorale, à laquelle les ministres 
devaient leur pouvoir et les royalistes leurs succès, 
était préféré par eux à l'admirable orateur sans 
lequel, de l'aveu de tous, cette réforme n'eût punt 
passé. 

De Serre avait cru à son élection. Depuis que se 
préparait la lutte, il en. sentait, tout éloigné qu'il 
fût, revivre en lui l'esprit et l'élan. L'image de la 
tribune reparaissait devant ses yeux; il envisageait, 
avec les périls de l'avenir, les services qu'il pourrait 
rendre ; déjà il se voyait à l'œuvre, et sans être pour 
les siens ni moins bienveillant ni moins ouvert, il 
avait une préoccupation plus apparente. Sa physio- 
nomie distraite, ses gestes fréquents, le mouvement 
de ses lèvres, trahissaient l'activité intéi'ieure que 
réveillait dans cette âme valeureuse l'approche en- 
trevue de la vie publique. Il avait, en ce moment, 
avec lui, le fils d'un des députés du centre droit, 
dont le sort se débattait également dans les élections^ 
M. Duvergier de Hauranne. Il apprit leur commune 
défaite, et son hôte fut témoin de l'émotion que lui 
causa la nouvelle : « Je vois encore l'expression de 
sa figure, et j'entends l'accent de sa voix, a écrit 

* Correip,, VI, p. 26. 
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M. Duvergier do Hauranne, quand il m'annonça le 
coup imprévu qui le frappait ^ » 

Ce qui, plus que Téchec, affligeait de Serre, c'é- 
taient los circonstances qui l'avaient accompagné. 
La lutte avait attesté sa force ; et, même vaincu, il 
pouvait, dans un délai prochain, espérer une 
l'evanche ; mais rien ne le dédommageait des cruelles 
déceptions qu'il venait de subir. 

« Mes amis, disait-il un jour, m'ont souvent 
reproché déjuger trop favorablement les hommes et 
de ne pas croire assez facilement le mal. » 

Il se sentait frappé du même coup qui avait atteint 
le duc de Richelieu : 

a Je suis attristé, écrivait-il à Niebuhr, d'avoir 
vu tant de personnes en celte occasion renier la 
conscience, le sang, la reconnaissance et l'amitié ; 
je le suis des présages qui doivent saisir tout homme 
dë*bien, lorsque l'immoralité est érigée en devoir et 
en trophée. » 

Tandis que M. de Chateaubriand écrivait à de 
Serre pour lui exprimer ses regrets et l'espérance de 
le voir bientôt prendre place à la Chambre, M. de Vil- 
lèle, avec un imperturbable sang-froid, lui témoignait 
son étonnement du désir qu'il avait eu d'y rentrer. 

« J'ai constamment dit à vos amis ce que je vous 
eusse dit à vous-même, si vous eussiez été ici, c'est 
que je ne comprenais pas que, dans votre position, 
il pût être d'aucune utilité, ni pour vous ni pour 
nous, que vous fussiez nommé député. » 

* Hist, du gouvernement parlementairej VU, p. 525. 
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Il ajoutait que le gouvernement se sentait en force 
contre les deux oppositions de gauche et d'eitréme 
droite, et que, le cas^ échéant, une démission « don- 
née à propos par l'un de ses amis, permettrait de 
rouvrir à de Serre les portes de la Chambre. 

« Croyez que, pas plus aujourd'hui que dans 
d'autres temps, disait^ii en finissant, nous ne som- 
mes jaloux ou dédaigneux de talents faits pour 
honorer noire pays ou lui rendre d'éminents ser- 
vices. » . 

Ces paroles s'accordaient mal avec la guerre 
acharnée que lés agents du pouvoir avaient faite à 
de Serre, et dont il recevait par les mêmes courriers 
les détails. 11 répondit avec une brièveté froide au 
président du Conseil : 

c( Yous me dites que vous n'avez pas compris mon 
désir d'ôtre député. Je vous assure que si je ne 
l'eusse pas manifesté^ nombre de personnes, et des 
meilleurs serviteurs du roi, m'auraient taxé d'iine 
indiffâ^enre qu'ils auraient peut-être nommée plus 
sévèrement. Je n'étais pas d'ailleurs préparé à votre 
opposition, tout au contraire ; à peine maintenant 
je la comprends bien encore. Elle a fait toute la 
difficulté de ma situation ; je me suis demandé quel 
était le devoir ; j'ai tâché de le faire, et ainsi l'on 
attend tranquillement l'avenir ^ » 

Il confirmait, sans s'en rendre compte, l'antago- 
nisme qui de plus en plus se déclarait entre 
M. de Yillële et M. de Chateaubriand, par les termes 



* Coi^resp,, VI, pp. 15 et 89. 
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bien différents dans lesquels il s'adressait aux deux 
ministres. 

c( Bien que j'eusse à peine Thonncur de voufe 
connaître, écrivait-il à M. de Chateaubriand, vous 
m'avez accueilli ^ lorsque ceux avec lesquels je më 
trouvais dans les rapports les plus - amicals, ceux 
auxquels j'avais ouvert et aplani la route, m'avaient 
repoussé. » 

Quel mobile avait poussé M. de Yiilèlc à combattre 
ainsi l'élection du comte de Serre ? Craignait-il les 
colères des ultra*royalistes ? Elles avaient déjà éclaté. 
Bien avant cette époque, M. de la Boulaye écrivait à 
de Serre : 

« M. de Yilièle et M. Corbière sont aussi maltrai- 
tés par la Quotidienne et le Drapeau blanc^ plus 
maltraités même que ne l'était notre bon duc de 
Richelieu. » 

M. de Yilièle jugeait cette opposition si incurable, 
qu'il avait refusé d'appuyer au scrutin M. de Lalot 
et M. de la Bourdonnaye. Il lui fallait cependant 
opler entre les ullras el les modérés : c'était trop 
d'exclure à la fois les deux groupes. A force de 
craindre les compétiteurs, il risquait d'écarter les 
alliés. Les vues personnelles sont coiirles et Irompeht 
d'ordinaire ceux qui les suivent. Les ultras se félici- 
taient comme d'une victoire d'dvoir répoussé de 
Serre; ils > oyaient pour leurs passions Un adver- 
saire de moins : ilâ ne se disaient pas qu'ils avaient 
du même coup enlevé un défenseur, et le plus élo- 
quent de tous, à la royauté. M. de Yilièle avait 
obtenu line Chambre à son gré ; éllei était, comme le 
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disait M. de ia Boulaye, plus viliéliste encore que 
royaliste. On n'y comptait que dix-sept opposants. 
On n*y voyait ni M. Laine, transféré à la Chambre 
des pairs, ni de Serre confiné à Naples ; on allait 
bientôt cesser d'y voir M. de Chateaubriand, exclu du 
ministère, et par là même du droit de paraître à la 
Chambre des députés. M. de Yillèle dominait seul. 
Ce fut cette domination exclusive qui devint le pria- 
cipe de sa chute. Seul pour gouverner, il fut seul 
pour se défendre ; et, sans force contre des préten- 
tions excessives, appuyé sur une majorité trop étroite 
pour être influente, ce ministre, d'un esprit si avisé 
et d'une capacité si rare, dont le nom rappellera 
toujours d'éminents services, fut amené à se dépar- 
tir de la politique modérée qui avait été l'honneur 
des premières années de son administration, pour 
s'engager dans des concessions que désavouait son 
bon sens et qui ne sauvèrent pas son pouvoir. 



m 



Les deuils de famille, les inquiétudes de cœur, les 
tristesses politiques, s'ajoutant chez de Serre à ses 
longues souffrances, avaient usé peu à peu sa consti- 
tution. L'énergie de l'âme faisait illusion sur la fai- 
blesse du corps; mais les forces déclinaient sous 
l'indomptable jeunesse de l'intelligence. 

Un accident de voiture qui mit en péril les jours 
de Mme de Serre et de l'enfant dont elle était alors 
enceinte, lui causa une nouvelle et cruelle émotion. 
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L'événement n'eut pas les suites qu'on avait redou- 
tées ; la mère se rétablit, et l'enfant, venue au monde 
quelques semaines plus tard, fut présentée aux fonts 
du baptême, sous le nom d'Isabelle, par le duc et la 
duchesse de Calabre, prince et princesse héréditaires 
de Naples. 

De Serre oubliait, dans cette heureuse issue, les 
mécomptes de la vie publique, lorsque la maladie 
vint le ressaisir et lui. livrer encore une fois un 
de ces assauts terribles, dont il avait jusque-là 
triomphé. 

On crut d'abord que ce n'était qu'un réveil de 
Tàffection de poitrine. Les médecins, augurant bien 
d'un changement d'air, ordonnèrent de transporter 
le malade à Castellamare. Mme de Serre, encore 
souffrante, avait dû rester à Naples, avec sa dernière 
iiUe, Isa, comme l'appelait son père. Les autres 
enfants suivirent de Serre, avec M. Riboulet, son 
dévoué secrétaire. 

Les premiers jours de résidence à Castellamare 
parurent favorables. Les douleurs variaient sans 
cesse, et celle mobilité semblait rassurante ; de 
temps en temps elles laissaient au malade quelque 
répit. 11 jouissait de la vue de ses enfants, du sourire 
et du gazouillement de Fernand, son plus jeune fils, 
du chant des rossignols, des beaux aspects de la 
nature. Dès qu'il se sentait mieux, l'esprit reprenait 
ses droits et ses goûts. 11 redemandait ses lectures, il 
écoutait la musique, il aimait que son secrétaire lui 
redit sur la flûte quelques-uns des chants de Moise 
ou de Semiramis, qu'il avait naguère admirés au 
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théâtre de San^arlo. Il avait banni toulë préoccupa* 
tion politique, « donnant au diable les élections •» 
comme il disait» songeant au moment où il se retrou- 
verait avec tous les siens, dans la joie de la santé 
recouvrée et d'une réunion complète, et parfois, 
devant ces espérances mêlées peut-être de tristes 
pressentiments, se* laissant aller à des attendrisse- 
ments soudains, dont le jeune secrétaire recevait 
l'explosion muette, sans en pénétrer le mystère. 

Une correspondance de chaque jour s'était établie 
entre Naples et Castellamare, entre Mme de Serre et 
son mari, échange de billets qu'abrégeaient la souf- 
fiçance et la faiblesse, dont une main tremblante 
dérormail souvent l'écriture, mais qui portaient en 
quelques lignes à ces deux âmes, également émues 
l'une sur l'autre, l'expression délicate et passionnée 
de leur immuable tendresse. 

« Prends courage et patience pour nous deux, 
chère amie. Pour moi, il faut le temps. Tes lettres 
roc font grande joie. Les enfants sont sages. Fer- 
nand est bien ici pour les dents. C'est l'être qui me 
feit sourire; que je voudrais te le ramener! J'ai 
moins souffert; mais je suis iaible et t'embrasse 
cependant de tout ce qui me reste de forces. Ton 
bien-aimé et tendre ami. Mes baisers à toi el à la 
sage Isa. 

tt ... On m*a mis en belle maison, bon air et grand 
repos, chère amie. Que Dieu serait bon de nous y 
réunir tous bien portants dans six semaines ! Sa vo- 
lonté soit faite !.. . 

«... La bande joyeuse vient de défiler devant moi 
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pour aller à la promenade. Femand pousse de toutes 
forces ses anciens cris de joie; quel bonheur! Remer* 
cionsDieu!... » 

Les médecins avaient changé le traitement. Une 
amélioration 8*était déclarée; le secrétaire écrivait 
à Mme de Serre que, dans une quinzaine de jours, 
il ne resterait de cette épreuve que le souvenir. Le 
malade demandait qu'on lui envoyât de la musique. 

c< Schomberg (le médecin) est content, amie; re- 
mercions Dieu. J'adopte tous tes projets. Quelle 
douce récompense de les exécuter ensemble! Tu 
doutes que je sente ma priTation do toi, de tes con- 
solations, de tes paroles, de tes doui regards. Et 
qu'ai-je, que puis*je avoir en place? Oh! non, tu ne 
doutes pas ; car déjà tu m'as soigné. Mais ruiner la 
jeune et belle vie de mon ainie! Et mes enfants! 
Schomberg me fait finir. Mes baisers à toi et à Isa ^ » 

C'était le suprême effort. Il avait, dans une lueur 
d'espéranœ, écrit plus que ne lui permettait sa fai- 
blesse. Le lendemain, les forces lui manquèrent, et, 
comme un chant qui peu à peu décline, quelques 
lignes tombèrent avec peine de sa main défaillante : 

a On me prend tout assoupi, chère amie; je n'ai 
d'esprit que pour te remercier de ta lettre tout ange* 
lique, l'embrasser de tout mon coeur, loi et Isa. » 

La crise s'aggravait; la fièvre avait redoublé de yio* 
lence. Les médecins, reconnaissant au foie l'existence 
d'un abcès, décidèrent qu'il fallait, par l'extraction, 
en prévenir l'ouverture intérieure, qui pouvait être 

* Corresp.i VI, pp. 103 à 107. 
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mortelle. L'opération n'était pas elle-même sans dan- 
ger; de Serre, avec la fermeté qui ne l'abandonna 
jamais, résolut de prendre ses dernières disposilions. 
Il dicta à son secrétaire quelques lignes touchantes, 
dans lesquelles il recommandait sa famille au roi. 
Puis, il fit venir un prêtre. L'ecclésiastique italien 
qui recueillit ses confidences; sorlil de la chambre, 
pénétré d'émotion; et, levant les bras au ciel, il 
répétait à haute voix : a È un angelo! è un angelo! » 

L'accident, qu'appréhendaient les médecins, ne 
fut pas évité. L'abcès vint à s'ouvrir. Le péril était 
imminent. Prévenue sur-le-champ, Mme de Serre 
arriva en toute hâte. Elle se trouva, avec ses enfants, 
au chevet de ce lit sur lequel déjà la mort se mon- 
trait. Il ne pouvait plus leur parler; mais il les 
reconnaissait, et, dans des étreintes silencieuses, 
leurs âmes se confondaient. La souffrance était visible 
sur ses traits; mais de ses lèvres ne s'échappait au- 
cune plainte. Dans la nuit du 20 au 21 juillet 1824, à 
deux heures moins un quart, Hercule de Serre expira. 

Il avait quarante-huit ans. Quelques mois plus tard, 
le 24 'octobre, son fils Ferdinand, celui dont il disait : 
« Aucun de mes enfants ne m'a, étant petit, aulant 
aimé, » le suivait dans la tombe. 

La noble veuve, que tant de malheurs accablaient, 
reçut du roi de Naples, et bientôt après du roi de 
France, les témoignages qui étaient dus à une telle 
mémoire et à un tel deuil. Le roi de Naples décida 
que les plus grands honneurs seraient décernés à 
l'ambassadeur de France. 11 avait envoyé chaque jour 
une personne de sa cour prendre des nouvelles de 
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la comtesse de Serre. Sur son ordre, les conseillers- 
minisires, les secrétaires d*État, les directeurs des 
départements se rendirent au palais Sirongoli, rési- 
dence de l'ambassade, pour se joindre au corlège 
funèbre et assister aux obsèques. Des troupes d'élite 
faisaient le service : les hallebardiers du roi, dans la 
chapelle ardente et dans Téglise ; les grenadiers royaux 
dans la cour de Thôtel et aux abords de Téglise. Deux 
voitures à six chevaux, aux armes et aux livrées du 
roi, suivaient le convoi. Les funérailles furent célé- 
brées dans Téglise de Saint-Ferdinand, où reposent 
encore les dépouilles mortelles du comte de Serre. 

Louis XVIII n'était plus sur le trône lorsque 
Mme de Serre rentra en France. Elle entendit le roi 
Charles X et la duchesse d'Angouléme louer les ser- 
vices de son illustre époux. Le roi voulut qu'elle 
reçût elle-même la pension la plus élevée qu'eût 
obtenue, sous la Restauration, la veuve d'un haut 
fonctionnaire. 

L'ainiction fut grande dans le cercle des amis du 
comte de Serre. On ne s'attendait pas à celle fin 
rapide. On ne pouvait y croire. Pour M. de la Bou- 
laye, c'était presque un deuil de famille. M. Pasquier, 
M. Portai, M. de Rivière, M. de Saint-Preisl, le géné- 
ral Desprez, M. de Chateaubriand, M. de Martignac, 
donnèrent au défunt des regrets touchants et de 
nobles paroles. M. de Wendel, déjà triste du silence 
de son ami, fut désespéré par sa mort. Il ne se con- 
solait pas de n'avoir pu échanger avec lui quelques 
explications, qui lui eussent rendu, il en avait la 
confiance, celte loyale affection. 

Dl fKRRE. >» n. 26 
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« Jamais homme n'eul le cœur placé plus haut, 
écrivail-il, dans des notes intimes, toutes pleines de 
sa désolation. Calme au milieu du danger, personne 
ne savait mieux faire têle à Torage. Il avait reçu les 
dons les plus précieux de la nature, et il avait su 
doubler ces avantages pur un travail assidu et par 
des méditations profondes. Homme fort devant les 
interprèles des lois, homme grand à la tribune, 
homme quelquefois prodigieux... Mes regrets se- 
ront éternels, et «on souvenir ne s'effacera qu'avec 
moi. D 

Niebuhr était à Bonn, lorsqu'il reçut la nouvelle : 

« C'est pour moi, écrivait-il, une perle énorme... 
Notre siècle n'a pas vu de génie plus beau et plus 
vigoureux. C'était l'âme la plus pure qui fût sur la 
terre, et le cœur le plus aimant. » 

Ce fut alors que M. Royer-CoUard écrivît ces lignes : 
<K Depuis que nous nous sommes séparés, il n'a pas 
cessé de me manquer; il me manquera toujours. » 

Dans les départements de l'Est, où de Serre avait 
jeté son premier éclat et rencontré ses dernières 
épreuves, la douleur fut mêlée d'une sourde colère. 
On ne doutait pus que l'élection de février, avec ses 
violences et ses indignités, n'eût abrégé ses jours. 
Ceux-là mêmes de ses compatriotes, à qui leurs fonc- 
tions et leurs habitudes commandaient le plus de 
réserve, ne pouvaient s'en taire. C'était la conviction, 
ouvertement exprimée, du célèbre procureur général 
de Poitiers, M. Mangin, aussi bien que du premier 
président de la cour royale de Colmar, M. Millet de 
Chevers. 



« » 
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^ <x J'ai débuté au barreau avec M. de Serre, écrivait 
M. Mangin ; depuis vingt ans, il était l'objet de mon 
admiration. Son affection pour moi, tout le bien 
qu'il m'a fait, avaient laissé dans mon cœur une pro- 
fonde reconnaissance. Sa perte me consterne et me 
désespère. L'homme le plus honorable de France a 
péri loin de sa patrie, repoussé par des lâches et des 
ingrats*. » 

A l'audience de rentrée de la cour de Golmar, le 
premier président, le successeur d'Hercule de Serre 
dans cette haute charge, son ancien compagnoji 
d'émigration, M. Millet de Chevers, réunit dans 
le même éloge le roi Louis XVIII et son garde dçs 
sceaux. 

«... Nous serions heureux de penser, dit-il, que 
cet homme qui sut si bien connaître et apprécier 
tous les sentiments nobles et généreux, n'a pas eu à 
s'affliger, à la fin de sa carrière, des lâchetés de l'in- 
trigue et de l'envie, de l'abandon de faux amis et de 
l'ingratitude de ceux qu'il avait obligés. Espérons 
qu'un tel chagrin, qui eût été si douloureux pour 
une âme aussi belle, n'est pas venu abréger ses 
jours et empoisonner les restes d'une si glorieuse 
vie. » 

Le moment n'était pas encore venu où devait finir 
cette ingratitude. Les hommages qui avaient manqué 
aux dernières années de l'illustre défunt ne furent 
point accordés à sa mort, et sa tombe demeura 
oubliée comme sa vie avait été méconnue. Les partis 

1 Corresp,, VI» p. 122, à Mme de Serre. 
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se résignent difficilement à confesser leurs torts : heu- 
reux quand ils les pardonnent à ceux qui en ont souffert ! 

« Hélas! écrivait alors M. Royer-Collard à un 
ami, il n'y a que nous qui ayons été frappés de cette 
mort; Ce monde ne Ta pas remarquée ^ » 

L'année suivante^ la tribune française perdait une 
autre de ses gloires : le général ('oy mourait. Orateur 
éloquent et sympathique, noble et loyale figure, 
bien inférieur à de Serre par la force originale de 
la pensée et l'éclat durable du style, mais capable 
comme lui de beaux élans de cœur, d'accents pathé- 
tiques, de mouvements généreux et chevaleresques. 
Déplorée par ses adversaires, sa mort devient pour 
son parti le signal d*une grande manifestation. 
L'opposition lui fait des funérailles solennelles ; un 
concours innombrable s'empresse derrière ses restes, 
et, sur sa tombe encore entr'ouvcrte, une sous- 
cription se forme pour doter ses enfants^ adoptés par 
la patrie. 

Si grande que soit l'indifférence des hommes, le 
contraste était trop criant entre tant de reconnais- 
sance dans le parti libéral» et tant d'ingratitude 
dans le parti royaliste. 

Il fut relevé par un ancien ami du comte de Serre, 
que l'indépendance de son esprit plaçait au-dessus 
de toutes les coteries, bien que ses relations le rap- 
prochassent des rangs extrêmes de la droite, par 
le baron d'Eckstein. Il avait salué à son aurore la 
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gloire naissante de l'orateur ; il se retrouva fidèle, à 
la nouvelle de sa mort, pour honorer sa mémoire; 
et, pensant, devant les obsèques triomphales du 
général Foy, à ce délaissement sans nom, il ne put 
retenir la protestation de son noble cœur. Chose 
singulière! il la fit paraître dans un des journaux 
qui avaient le plus à se reprocher les injustices de 
secle, mais que tenaient alors en suspens des in- 
fluences diverses, dans le Drapeau blanc. 

Le baron d'Ekstein commençait par des réflexions 
sévères^ qui s'adressent, dans tous les camps et dans 
tous les temps, aux habitudes étroites et jalouses de 
l'esprit de parti. 

« ... Tout chez nous, disaitriP, est conçu et se 
conduit, se pense et s*élabore au profit d'intérêts 
privés ou de passions individuelles. Nos adversaires 
dans une mauvaise cause, possèdent un esprit public; 
ils en afTectent au moins les apparences. Mais nous, 
nous n'avons ni le courage, ni la confiance, ni la 
vertu de nos propres doctrines... En général, dans 
les diverses nuances du parti royaliste, on ne vous 
demande pas votre parlicipalion à tout ce que les 
doctrines ont de noble, de pur, d'éternel, de vrai, 
de national; mais on exige impérieusement que 
vous laissiez là toute cette métaphysique pour 
vous mêler aux haines des coteries et vous tra- 
casser Tesprit de leurs vaines et pitoyables que- 
relles... 



^ Des royalistes et des libéraux. Drapeau blanc du 8 décembre 
1825. 
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« Et puis, comine nous pratiquons la i 
sauce entre noas ! » 

A cette plainte amëre succédait la preuve : l'oppo- 
ntion entre les deux orateurs qui Tenaient de mourir 
et la conduite étrangement diverse des deux partis 
dont ils étaient la gloire: 

% ... Nos ennemis perdent un orateur éloquent, 
un caintaine qui s'est signalé sur les champs de 
bataille. Aussitôt ches eux tout est en mouvement. 
Leurs larmes, feintes ou vraies, deviennent fécondes 
et produisent une moisson d'or pour des orphelins ; 
leurs proclamations vont droit aux passions, aux- 
quelles eUes'font un appel; elles les recrutent 
et les enr^mentenl. Ils ne se souviennent déjà 
plus de certains écarts de l'orateur par lesquels 
sa générosité l'emporla à rendre hommage au dé- 
vouement des émigrés, à la vertu héroïque de l'armée 
de Condé. Ds oublient tout ce qui, dans les diverses 
positions où s'est trouvé l'illustre orateur, a pu cho- 
quer leurs opinions. Une seule chose affecte leur 
esprit : l'immense intérêt de parti attache à la pompe 
de grandes funénitles afin de manifester la persévé- 
rance^lont ils sont animés. • 

Chaque mot de cette vive exposition mettait en 
lumière le coupable «ubli dans lequel était relégué 
l'orateur royaliste. Hais l'intrépide écrivain ne 
s'en tenait pas là. H rendait la leçon plus acca- 
blante, en rappelant les titres de celui qu'on aban- 
donnait : 

« M. de Serre, émigré à p^ne adolescent, soldat 
de Condé, résistant à Bonaparte dans les Cent jours. 
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lorsqu'il y allait de la vie, et en présence des sicai- 
res de l'usurpation ; H. de Serre, qui a pu se trom- 
per dans quelques circonstances, mais qui a préservé 
la France de la honte dont quelques hommes vou- 
laient la couvrir par le rappel des régicides ; M. de 
Serre, sacrifiant une vaine popularité au sentiment 
de ses devoirs, arrachant, en 1820, la France aux 
plus grands dangers par la force. d'une éloquence 
mâle et courageuse qui rendait son éclat à une voix 
défaillante, et lorsqu'il était presque mourant; 
M. de Serre, professant dans la dernière partie de sa 
vie les maximes de la piété la plus éclairée, et suc- 
combant enfin, à Naples, sous le poids des chagrins 
accumulés sur son existence, mais avec le calme du 
juste et la plus sublime résignation ; M. de Serre 
meurt, et les royalistes ne se souviennent que de 
quelques fautes qu'il a été le premier à reconnaître 
et à réparer, Us oublient tout ce qu'ils lui doivent, 
ses services, ses talents, son éloquence, sa probité, 
l'honneur politique dont il fut le modèle. Tout est 
froid et silencieux autour de sa tombe. 

(K Et voilà comment nous savons manifester notre 
esprit public par opposition à celui de nos adversai- 
res! » 



IV 



Un demi-siècle a passé sur ces souvenirs. Le temps 
a refoulé les passions dans l'ombre et rendu à chacun 
la place qui lui convient devant l'histoire. Meilleur 
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juge de ses vraies gloires, la parti royaliste a compris 
ce qu'il devait aux Richelieu, aux Laine, aux de 
Serre ; il les revendique, il s'en fait honneur et s'of- 
fenserait aujourd'hui qu'on vint lui disputer ces 
noms que des voix trop nombreuses et trop écoutées 
s'applaudissaient autrefois d'avoir exclus de ses 
rangs. 

C'est le partage habituel des modérés, qu'ils ob- 
tiennent rarement cette justice de leur vivant, et 
qu'après leur mort elle finit, tôt ou tard, par leur 
être rendue. Comme leur politique, tenant compté 
d'exigences et de divisions qu'elle n'a point créées, 
demande à chaque opinion des sacrifices, les pas 
sions qui, d'aucun côté, n'en veulent faire, se coa- 
lisent contre eux et les accablent de leurs fureurs 
tumultueuses, mais éphémères. Comme ils cherchent, 
dans chaque opinion, les intérêts permanents et les 
vœux légitimes, en s'efforçant de les concilier, ils 
mettent dans leurs entreprises un principe de durée, 
et tandis que leurs personnes sont écartées, leurs 
œuvres se fondent. Leurs maximes survivent à 
leurs épreuves; elles portent à l'avenir, avec l'im- 
pression des services qu'ils ont rendus, le sen- 
timent de la justice qu'ils méritaient et qui leur a 
manqué. 

Telle a été la destinée du comte de Serre. 

Nulle vie peut-être, dans les annales parlementai- 
res, ne fut plus que la sienne en butte aux accusa- 
tions et aux outrages, nulle ne s'est révélée plus belle 
et plus pure. Dans sa carrière publique, non moins 
que dans son intimité, il apparaît que cet incompa- 



LES DERNIÈRES ÉPREUVES. 409 

rable orateur fut, avant touf, un homme de bien. 
Émigré par obéissance filiale, instituteur à Reutlin- 
gen, avocat à Metz, magistrat, député, ministre, le 
devoir se montre comme la régie unique et constante 
de ses actes. Rien ne lui a coûté pour le suivre ; dés 
qu'il a cru le distinguer quelque part, il a couru à 
lui; il lui a voué toutes ses forces, sans regarder ja- 
mais si, dans Tœuvre que lui dictait sa conscience, il 
risquait de laisser sa popularité, ses intérêts, sa santé 
et jusqu'à l'existence. 

Ainsi, méconnu pendant sa vie, isolé dans sa mort, 
abandonne et oublié dans sa tombe, de Serre voit 
aujourd'hui les opinions les plus diverses environner 
et célébrer sa mémoire. Les éclatants débats aux- 
quels il a pris part, les luttes héroïques qu'il a sou- 
tenues, les victoires qu'a remportées sa parole, les 
lois de 1819 et de 1820 qu'il a fait prévaloir, et 
dont les principes de liberté et de justice s'impose- 
ront, au milieu de dispositions passagères, à toute 
législation raisonnable, remettent en lumière, avec 
son génie oratoire, l'inviolable fermeté de ses convic- 
tions libérales et de sa foi royaliste. Ces deux causes, 
qui furent à la fois son honneur et son tourment, 
auxquelles il dut tour à tour se$ plus nobles accents 
et ses plus améres douleurs, qu'il ne voulut jamais 
ni sacrifier ni séparer, la royauté et la liberté, s'ac- 
cordent désormais pour reconnaître en lui l'un de 
leurs plus fidèles et de leur plus puissants défenseurs. 
Ministre et député de la Restauration, il demeure lui- 
même comme le témoin du mouvement intellectuel, 
des institutions généreuses, des grandeurs de cette 
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féconde époque ; et Ton ne saurait louer la vie du 
comte de Serre, sans rendre hommage à la monar- 
chie héréditaire et constitutionnelle sous laquelle il 
a pu déployer son éloquence et conquérir sa gloire. 



PIN DU DBUXliME ET DERNIER TOLUME 



J 



TABLE DES MATIÈRES 

DU DEUXIÈME TOLUME 



CHAPITRE un 

LA' PfnnON POUR LES BANinfl. 

Derniers débats de la session de iS18. — Nécessité d'une scission 
entre Textrème gauche et les libéraux modérés. — Malgré les me- 
sures de clémence prises par le gouvernement, le. parti révolution- 
naire suscite des pîéiitions pour obtenir du roi le rappel général 
des bannis, y compris les régicides. — De Serre insiste dans le 
conseil pour un refus énergique. — Rapport de M. de Gotton sur les 
pétitions. — Discours du garde des sceaux. — A Végard des ré^ 
gieideSf jamais! — Vote de Tordre du jour réclamé parle gouver- 
nement. — Séparation déclarée entre de Serre et l'extrême gauche. 

— Les libéraux, tout en blâmant celle-ci, n'osent rompre avec elle. 

— Injustice de la presse royaliste envers de Serre — Discussion 
sur le Secret de M, Bignon. -^ M. Decazes. — De Serre. — M. Ma- 
nuel. — M. Benjamin Constant. — M. de Coorroisier. — M. Cor- 
bière. — M. Royer^Collard. — Faiblesse de la gauche dans ce débat. 

— Lois de finances. — Le budget de la guerre. — De Serre et 
M. de la Bourdonnaye. — De Serre et les légionnaires. — L'excé- 
dent des recettes. — Débat financier entre M. de Yillèle, M. Roy 
et de Serre. — Pétition des étudiants à la Faculté de droit de Paris 
en faveur d'un de leurs professeurs, dont le cours avait été sus- 
pendu, M. Bavoux. — Tains efforts de la gauche pour ajourner le 
débat. — M. Bei^amin Constant, M. Manuel, M. de Ghauvelin. — 
M.Pasquier, M. Royer-CoUard, de Serre. — M. Laine appuie le garde 
des sceaux. — L'ordre du jour sur la pétition est voté à une grande 
mijprité. — La session de 1818 est close le 17 juillet 1819. 1 



412 LE COMTE DE SERRE. 

CHAPITRE XIV 

LE 6RAHS PROJET. 

Progrès accomplis sous le ministère dont de SeiTe fait partie. — Bud- 
get en équilibre. — Impôts diminués. — Réformes préparées. — 
Large part faite aux opinions dissidentes dans les commissions for- 
mées par le gouvernement. — La société pour l'amélioration des 
prisons. — De Serre et Arnold Scheffer. — La mère de l'apprenti 
et le garde des sceaux. — La sœur Rosalie. — Élections partielles. 

— Le régicide Grégoire est élu dans Tlsèi'e par la coalition des ultra- 
royalistes et des révolutionnaires. -» Scandale de cette élection. — 
De Serre et M. de Won^el. — La loi sur l'organisation de la légis- 
LATORK. — Efforts inutiles de H. Decazes pour obtenir du duc de 
Richelieu qu'il consente à reprendre la direction du cabinet. — Né- 
gociations pour la formation d'un grand ministère dans lequel 
l'augmentation d(i nombre des portefeuilles aurait permis d'appeler 
les diverses nuances de l'opinion monarchique. — M. Royer-Collard, 
M. Pasquier, le duc de Broglie. — Lettre du duc de Broglie à de 
Serre. — Hésitations de H. Royer-Coliard. — Ses exigences. — Son 
refus définitir. — L'idée du grand ministère est abandonnée. — 
De Serre décide la formation du cabinet du 19 novembre. — 
M. Pasquier remplace le général Dessoles aux affaires étrangères. 

— M. Roy est nommé ministi*e des iinances, et le général de La- 
tour-Maubourg, ministre de la guerre. — De Serre refuse la prési- 
dence du conseil, qui est attribuée à M. Decazes, devenu ministre 
de l'intérieur 53 

CHAPITRE XY 

LE D<PART POUR NICE. 

M. Royer-GoUard se plaint de la composition du nouveau cabinet. — 
Réponse que lui fait de Serre. — Premiers actes du ministère. — 
Session de 1810. — Discours du roi, préparé par de Serre. — Non- 
admission de Grégoire. — > Adresse de la Chambre des députés. — 
Loi des douzièmes provisoires. — H. Royer-Collard vote avec l'op- 
position. — Les différents groupes politiques appréciés par un 
contemporain.^ Savary et Caulaincourt. — De Serre, gravement at- 
teint de la poitrine, est obligé de partir pour Nice. — Sa corres- 
pondance avec M. Decazes sur la réforme de la loi électorale. — > 
Deux idées fondamentales : lutter contre Tesprit révolutionnaire et 
fortifier le régime représentatif. -^ Ses lettres à H. Royer-Collard. 

— Combinaisons diverses mises en avant par les membres du mi- 
nistère pour modiûer les projets préparés par de Serre. — On en 
revient, après délibération en conseil, aux grandes lignes de ces 



TABLE DES MATIÈRES. 413 

projets. — On maintient les deux ordres de collèges que de Serre 
ayait établis, collèges de département et collèges d'arrondissement. 

— Satisfaction que de Serre éprouve à cette nouvelle. — Sa con- 
fiance dans le succès. •— Assassinat du duc de Berry. — Douleur 
universelle. — Adresse volée par les Chambres. — Soulèvement 
des ultra-royalistes contre H. Decazes. — Résistance du roi. — > La 
droite refusant son appui aux lois d'exception proposées par le mi- 
nistère, tant que H. Decazes sera au pouvoir, et le centre gauche 
ne consentant pas à les appuyer, M. Decazes se retire. — Démar- 

-éies faites auprès du duc de Richelieu pour le décider à prendre 
en main le gouvernernent. — Ses premiers refus. — Il n'accepte 
que soiis la promesse fonnelle, garantie par le comte d'Artois, du 
concours des royalistes. —- Second ministère d\ï duc de Richelieu. 

— M. Decazes est créé duc et nommé ambassadeur à Londres. . 78 



CHAPITRE XVI 

LE SECOND NINISTÈRB DD DUC DE RICDELIED. 

Consternation de de Serre en apprenant le meurtre du duc de Derry. 

— M. Decazes lui fait part de sa retraite et le duc de Richelieu de 
son acceptation. — Ses impressions sur l'extrême droite et sur le 
centre gauche. — Ses corre.<pondants : M. Froc de la Boulaye^ 
M. Decazes, M. de Barante, le duc et la duchesse de Broglic, 
M. Royer-CoUard, M. de Mézy, K. de Montlosier, le duc de Riche- 
lieu, M. Siméon, M. Portai, H. Pasquier. — Suite de la session de 
1819. — Violents débats à la Chambre des députés sur les lois 
d'exception, présentées par le ministère. — Jugement que porte de 
Serre sur l'opposition faite au gouvernement par ses anciens amis. 

— La commission des élections, par l'organe de son président, 
H. Royer-Collard, propose une entrevue au duc de Richelieu, et, 
au moment où ses délégués vont s'y rendre, décline tout accommo- 
dement, sous la pression de la gauche. — M. Royer-Collard est 
nommé rapporteur de la commission. — Ses perplexités. — Devant 
l'hostilité de la commission, le ministère substitue à sa première 
proposition un projet destiné à lui rallier la droite. — Les collèges 
d'arrondissement ne présentent plus que des candidats parmi les- 
quels les collèges de département nomment les députés. — Lettres 
adressées à de Serre par les partisans et les adversaires du nou 
veau projet. — Importance que chaque groupe attache à son adhé- 
sion. — Sa correspondance avec M. Becquey. — De ^^er^e n'hésite 
pas à soutenir le gouvernement, et, quoique malade encore, il hâte 
son retour afin de prendre part à la discussion. — Sa lettre à sa 
mère. — Emotion que cause la nouvelle de son arrivée à Paris. — 
Effort des doctrinaire? pour le séparer du ministère. — Ses dispo- 
sitions «... 108 



414 LE COMTE DE SiRRE. 

CHAPITRE XYII 

U BATAILLE DES ÉLBGTIOKS. 

Suite de la session de 1819. — Ouverture de la discussion du projet 
de loi électorale. — Le général Foy. — H. Royer-GoUard. — M. Pas- 
quier. — De Serre reparait dans la salle des séances; mouvement 
qu'excite son entrée. — Séance du 27 mai 1820. — Le général de 
Lafayette et de Serre. — Amendements de M. Camille Jordan eT de 
M. Delaunay. — La priorité est accordée à Tamendement de M. Jor- 
dan, grftce à l'arrivée de M. de Chauvelin qui s'est fait transporter 
à la Chambre pour déposer son vote. — Discours de M. Camille 
Jordan. — Réponse immédiate de de Seri*e. — La Justice repré- 
tetUative. — Grand eflet que produit le discours du garde des 
sceaux. — Rejet de l'amendement. — Troubles extérieurs. — Les 
ovations au marquis de Chauvelin. — Les gardes du corps et les 
étudiants. — Mesures militaires. — Tandis que la sédition s'agite 
au dehors, les orateurs de l'opposition attaquent le gouvernement 
et réclament la suspension des séances. — De Serre seul contre 
tous; ses souffrances et son énergie. — Tout en luttant contre le 
parti révolutionnaire, il propose une transaction avec les modérés. 
— Amendement de M. de Gourvoisier. — Désaccord entre M. de 
Courvoisier et le gouvernement sur l'interprétation de cet amende- 
ment. — Il est retiré par M. de Courvoisier et repris par M. Boin, 
qui , d'accord avec le ministère, reconnaît aux électeurs des collèges 
de département le droit de voter également dans les collèges d'à- 
rondissement. — Adoption de l'amendement. — Nouveaux efforts 
de Topposition pour empêcher le vote de la loi. — De Serre ne 
laisse sans réponse aucune attaque. — La lutte homérique. — La 
loi électorale est successivement votée dans les deux chambres. — 
Appréciation de cette loi. — Triomphe de de Serre et ses pro- 
chaines épreuves 152 

CHAPITRE XVIII 

LA RUPTURE AVEC LES DOCTRINAIRES. 

Le centre gauche, bien qu'ayant voté la loi électorale, refuse son 
concours au cabinet. — Opposition déclarée des doctrinaires. — 
Clôture de la session de 1819. ^ MM. Royer-Collard, Camille Jor- 
dan, Guizot sont rayés du tableau des conseillers d'État et nommés 
conseillers d'État honoraires. — M. de Barante, relevé de la direc- 
tion générale des contributions indirectes, est nommé ministre de 
France à Copenhague. — Hésitations du garderdes sceaux avant 
de consentir à ces mesures, dont le duc^de Richelieu et la minorité 
du conseil font prévaloir la nécessité. — Lettres écritee par de 



TABLE DES MATIÈRES. 415 

Serre à MM. Royer-Gollard, Camille Jordan, Guiiot. — Sa ooiiTersa- 
tion avec M. de Barante. — Réponse de M. Royer-Gollard. — Lettre 
du duc de Broglie au garde des sceaux. ^ Sentiments que gardent 
pour de Serre ses anciens amis, malgré cette séparation. — De 
Serre part pour le Mont-Dore. — Chagrin que lui cause ta rupture 
avec les doctrinaires. — Réflexions de M. de la Boulaye et du duc 
de Richelieu. — Délibération des ministres sur l'opportunité de la 
dissolution de la Chambre. — Le ministère se décide à convoquer 
les collèges de département récemment créés, en même temps qu'à 
opérer le renouvellement partiel dans les collèges d'arrondissement. 

— Conspiration militaire du 19 août. — Naissance du duc de Bor- 
deaux. ^- Allégresse publique. — Lettre de M. Becquey. — Louis IVUI 
donne le nom de Henri au jeune prince, en souvenir des grandes 
paciûcations de Henri lY. — Promotion de l'ordre du Saint-Es- 
prit. — De Serre est nonmié chevalier des ordres du roi. — Les 
élections. — Triomphe des royalistes. — Dangers de leur exalta- 
tion. — M. de Villèle, M. Corbière et M. Laine entrent dans le mi- 
nistère. — H. de Chateaubriand est nommé ministre de France à 
Berlin. — La Cbarbonnerie et les Sociétés secrètes. — Indignation 
que cause à de Serre la conduite des libéraux et tort qu'ils font à 
la liberté 206 

CHAPITRE XIX 

LA LUTTE CONTRE LA 6AUCBE. 

Session de 1820. — Irritation des ultra-royalistes conti*e les membres 
de la droite qui sont entrés dans le ministère. — M. de Yillèle et 
M. delà Bourdonnaye. — Présages d'accord entre la gauche et l'ex- 
trême droite. — L'affaire du pétard. — Tentatives du parti révolu- 
tionnaire pour entraîner l'armée dans l'opposition. — Pétitions mi- 
litaires. — Apologie du drapeau tricolore. — Le général Foy et de 
Serre; — Pétition du capitaine Denbaux. — Tumulte provoqué à la 
Chambre des députés par les paroles du général de Lavaux et de 
M. Benjamin Constant. — De Serre et M. Casimir Périer. — BeUe ré- 
ponse faite par de Serre à M. de Girardin. — Congrès de Laybach. — 
Avei^ion du prince de Metternich pour les institutions constitu- 
tionnelles. — Les insurrections de Naples, d'Espagne et de Turin, 
les encouragements que leur donnent en France les orateurs de la 
gauche, rapprochent l'empereur Alexandre du cabinet de Vienne. 

— De Serre relève aux yeux des puissances la situation de la France 
par l'énergie de son attitude contre l'opposition. — Débat provoqué 
par le général Donnadieu et le général Tarayre. — Vigoureuses 
réponses de M. de ViUèle et du garde des sceaux. » Rappel à 
l'ordre du général Demarçay. — Défaite de l'insurrection en Italie. 

— Circulaires du garde des sceaux aux procureurs généraux. — 
M. Madier de Hontjau cité devant la Cour de cassation. — Revision 



4t6 LE COMTE DE SERRE. 

da règleinent de la Chambre des députés. — De Serre et M. Royer- 
Golbrd. — Discussion du budget. —NouTelle agression de la gauche. 
— M. Etienne, le général Foy, M. Casimir Péricr. — De Serre ré- 
pond à toutes les attaques 231 

CHAPITRE IX 

DE SERRB ET l'exTRËVE DROITE. 

Rapports du ministère avec là droite. — Le gouvernement accoi*de à 
la droite l'ajoumement de certaines réformes, mais n*en demeure 
que plus résolu dans sa politique de modération. — Sa conduite 
envers l'armée. — Pi-ojets du duc de Richelieu pour rallier la jeu- 
nesse à la royauté. — Vues du garde des sceaux sur l'organisation 
des justices de paix. — Liberté des élections. — Sécurité des fonc- 
tionnaires. — Opposition croissante des ultra-i*oyalistes. — Suite de 
la session de 1820. — Discussion d'un projet de loi portant proro- 
gation de la censure. — Attaques violentes des orateurs de l'extrême 
droite contre les ministres, surtout contre M. Pasquier. — De Serre 
et M. de Castelbajac. — De Serre et H. Manuel. — Réponse de M. de 
Yilléle i M. de la Bourclonnaye. — Situation délicate des ministres 
de droite entre le ministère et leur parti. — Le duc de Richelieu 
offre le ministère de la marine i M. de Villèle et celui de l'instruc- 
tion publique à V. Corbière. — Refus des deux ministres. — Exi- 
gences delà droite, notîGées par M. de Villèle au duc.de Richelieu. 

— Délibération des ministres. — Tentatives infructueuses de con- 
ciliation. — Démission de M. de Villèle et de M. Corbière. — Clô- 
ture de la session de 1820. — Dispositions du duc de Richelieu. 

— Sa cori'espondance avec de SeiTe. — Lettres de M. Pasquier. — 
Lettre de M. de Vitrolles à M. Berrycr. — Quelques jours avant 
l'ouverture de la nouvelle session, M. de Villèle revient à Paris pour 
conférer avec le duc de Richelieu et de Serre 266 

CHAPITRE XXI 
La coALmox de 1821 . 

Session de 1821. — M. de Lalot et M. de la Bourdonnaye s'entendent 
avec M. Manuel et M. de La£ayette contre le ministère. — Entrevue 
du duc de Richelieu et de M. Royer-CoUard. — Ce dernier se pro- 
nonce pour la coalition. — Avertissements du comte de Santa-Rosa, 
proscrit piémontais, et du ministre des États-Unis, M. Gallatinc, aux 
libéraux français pour les détoumer de la lutte contre le ministère. 
— Plaintes de M. de Villèle sur la conduite des />otn/u«. — Commis- 
sion de l'adresse. — La coalition des gauches et de Textrême droite 
se fimnc sur la rédaction du paragraphe relatif aux affaii^es étran- 
gères. — Phrase injurieuse pour la couronne. — Discussion 



TABLE DES MATIÈBES. , 417 

de Tadresse. — M. de la Bourdonnaye, le général Foy, de Serre. — 
La Chambre adopte successivement le paragraphe et l'adresse dans 
son ensemble. — Indignation du roi et de la duchesse d'AngouIème, 
à la nouvelle de ce vote. — De Serre rédige la réponse du roi au 
- président de la Chambre, chargé de lui présenter Tadresse. — 
Grand efîet que produisent les paroles de Louis XYIII. — Projet de 
loi sur la répression des délits de presse et sur la prorogation de 
la censure. — Exposé des motifs rédigé par de Serre. — Débat 
sur une pétition dirigée contre la censtu*e. — > Violentes attaques 
des orateurs de l'extrême droite. — Réponse du garde des sceaux. 

— Il refuse de séparer sa cause de celle de M. Pasquier. — Con- 
trairement à l'avis du gouvernement , la Chambre décide que le 
projet de loi sur la censure sera examiné avant le projet de loi sur 
les délits de presse. — La commission nommée est hostile au projet. 

— Entretien du duc de Richelieu avec le roi et le comte d'Artois. 

— Démission des ministres. — De Serre refuse, ainsi que le duc 
de Richelieu et M. Roy, de faire partie du nouveau cabinet. — Le 
ministère de droite. — De Serre est nommé ambassadeur à Naples. 

— Le nouveau ministère retire le projet de prorogation de la cen- 
sure et présente im second projet de loi, qui aggrave les pénalités 
et enlève les procès de presse au jury pour les confier aux cours 
royales. — De Serre intervient dans le débat sur une pétition 
adressée à la Chambre par un avocat de Gray contre un acte de son 
ministère. — La Chambre passe à l'ordre du jour sur la pétition. 

— Discussion des lois sur la presse. — Le jury. — Le dernier dis- 
cours d'Hercule de Serre lu à la tribune par M. de la Boulaye. — 
Louis XVIII et son ancien garde des sceaux 295 

CHAPITRE XXII 
l'ambassade de naples.. 

Départ pour Naples. — Dispositions dans lesquelles de Serre com- 
mence ce voyage. — Sa conversation avec M. de Lamartine. — 
Séjour en Lorraine. — De Serre appf end à Florence la mort de 
son père et à Rome lu mort du duc de Richelieu. — Le cardinal de 
Bausset. — M. Laine. — A peine arrivé à Naples, de Serre perd une 
de ses filles. — Sa douleur. — Situation de M. de Villèle dans le 
ministère de droite. — Altitude de la gauche et des ultra-royalis- 
tes. — Rapprochement de la droite et du centre droit. — Tous les 
conseils envoyés à ses amis par de Serre tendent à appuyer le 
nouveau ministère. — Renouvellement partiel. — N'étant plus 
éligible, de Serre cesse d'être député. — Naples et la Sicile. — 
Mémoires importants adressés par de Serre au ministre des affaires 
étrangères. — Il se rend à Kérone pour le Congrès. — De Serre 

DE SERRE. — If. %1 



418 LE GOUTE DE SERRE. 

et Chateaubriand. — LagueiTe d*Espagne. — Le duc d'Angoulême. 

— En revenant de Vérone à Naples, de Serre s'arrête à Rome. — 
Pie VII, le cardinal Consal?!, Niebuhr. — Promenades du comte 
de Serre et de Miebuhr au Forum. — Enthousiasme de Niebuhr 
pour de Serre. — Il vient avec sa famille lui rendre visite à 
Naplos. — Pensées communes et destinées analogues du savant 
allemand et de l'orateur français. .- 330 

CHAPITRE XXni 

LES DBBKIÊBES ÉPRKDVES. 

Dispositions diverses du monde politique de Paris & l'égard du 
comte de Serre. — On s'habitue peu à peu à son éloignement. — 
La droite, se sentant plus forte, souffre moins l'alliance avec le 
centre droit. — Le ministère refuse d'appuyer la candidature de 
de Serre dans le Bas-Rhin. — Vie de famille à Naples. — Séjour 
à Ischia. — La musique, les tableaux, les poètes italiens. — Médi- 

. tations religieuses. — Nouvelles afflictions. — De Serre perd sa 
mère. — Visite au mont Càssin et à la Trappe de Gasamari. — 
Prise de Cadix et délivrance du roi d'Espagne. — Dissolution de 
la chambre des députés. — De Serre désire rentrer à la Chambre. 

— Tandis que M. de Chateaubriand l'encourage, M. de Villèle lui 
refuse l'appui du gouvernement. — Instructions ministérielles et 
mesures prises par les fonctionnaires contre sa candidature. — 
M. de Weiidel. — De Serre se présente au collège d'arrondisse- 
ment de Briey et au grand collège de Metz. — Échec complet à 
Briey. — A Metz, il ne manque à de Serre que quatre voix pour 
être élu. — Déchaînement inouï des fonctionnaires et des ultra- 
royalistes contre sa candidature. — Cruelle surprise que cause à 
de Serre cette animosité. — Sa correspondance avec M. de Chateau- 
briand et h"! de Villèle. — Déclin de ses forces. — Il est trans- 
porté à Castellamare. — Ses lettres à Mme de Serre que la mala- 
die retient elle-même à Naples. — Danger soudain. — Le prêtre 
italien. — Dernières recommandations. — Mme de Serre est appe- 
lée en toute hâte à Castellamare* — Mort d'Hercule de Serre. 

— Honneurs rendus au défunt par Tordre du roi de Naples. 

— Mort de Louis XVIII. — Accueil fait à Mme de Serre par le roi 
Charles X et la duchesse d'Angoulême. — Douleur des amis du 
comte de Serre. — Discours de M. Millet de Chevers, premier pré- 
sident de la cour royale de Colmar. — Ingratitude des partis. — > 
Obsèques triomphales faites. Tannée suivante, par le parti libéral au 
général Foy. — Noble protestation que ce contraste inspire au 
baron d'Ëckstein. » Jugement réparateur de la postérité. • • 374 

FIN DE U TABLE DES MATIÈRES. 



PobliGalions de 11 librairie leidéffliqae DIDIER el C^ 

MIGNET 

RIvaUlé 4e François I" et de Charles-Quiot. 2 vol. in-8 . . 15 fr. 

AAtonlo Percss et Philippe II. 4* édition. 1 vol. in-8. ..... 6 fr. 

Charlea-Qulnt, sox abdication, son séjour et sa mort au monastère de Yuste. 
8* édit., revue et corrigée. 1 beau vol. in-8 6 fr. 

Histoire de la Réiolation française, iy édit. 2 vol. in-8. . . 14 fr. 

Éiofçes historiques : Jouffroy, de Gérando^ Laromiguière, Lakanal, 
Schelling, Portails, Hallam^ Macaulay. 1 vol. in-8 6 tr. 

Nouveanv éloges historiqaes : Ds Savigny ; A. de Tocqueville ; 
V. Cnuiin; Lord lirougkam; Ch, Dunoyer; V. de Droglie ; Aniédée Thierry, 
1 vol. in-8 6 fr. 

BROGLIE (DUC VICT. DE) 
Kerits et lliscours. Pliiiosopbio, littérature, politique. 5 vol. in-8 . 18 fr. 

BARANTE 

¥le de Matblen IHolé — L? Parlement et la Fronde. 1 vol. in-8 . 6 fr. 

Histoire dn Dirceioire de la République française, complément de V Histoire 
de la Convention. 3 forls volumes grand in-8 cavalier 18 fr. 

Études historifines et biographiques. 2 vol. in-8 14 fr. 

Études littéraires et historiques. 2 vol. in-8 14 fr. 

LAPRADE (VICTOR DE) 

Ij'Édueatlon libérale, l'IIygiéne, la Morale, les Études. 1 vol . . 3 fr. 50 

Questions d'art et de morale. 1 vol. in-8 6 fr. 

Histoire dn S^entiment de la nature avant l« Christianisme et 
chez les modernes. 2 vol. in-8 15 fr. 

Pernette. Poème. ?• édit. 1 vol 3 fr. 50 

Poèmes civiques. 2' édit. 1 vol 3 fr. 50 

MERLET (G.) 

Tableau de la littérature française (18001815). Mouvement religieux, 
philosophique et poétique. (Ouvr, couronné par V Académie française.) 
1 vol. m-8 8 fr. 

VIAN (L.) 

Histoire de Montesqnien. Sa vie ot ses ouvrages. {Ouvr. couronné par 
VAcadémie française) 't édition revue. 1 vol. in-8, portrait. ... 7 fr. 50 

NOUVION (V. DE) 
Histoire du règ^nede Louls-Phllippe P' (1830-1840,. 4 vol. in-8. 24 fr. 



612. — Paris Imprimerie A. Lahure, rue de Fleurus, 9. 



m ■■■|i» w ■■«ifi 



-f . 







